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le prociiaîn conseifdes ministres

se tiendra à Évry

Le prochain conseil des wiTwia
jt
vfc,

mercredi 26 février, 5e tiendra d»n* la

ville nouvelle. d’Evry, à le. préfecture

de PEnottn#. ZI sera consacré princi-

palement aux problèmes des collée-

fivilés locales et & ceux de l'exmzon-
jumest.
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HL SADVAGNABGQES

A ATHÈNES

La visite de quarante - huit
heures que M. Sanvagnargnes a.
commencée lundi, à Athènes, au
rait dû se présenter sons les
meilleurs auspices, compte tenu
du soutien que la France avait
accordé à la Grèce, Tété dernier,
hmib - l’affaire de Chypre, des
attentions de M- Giscard d'Es-

laing à - l’égard de M. Cara-
manlïs. et de. l’amicale visite que
M. Chirac rendit à son collègue

grec à son retour d’Irak, en dé-
cembre dernier. Pourtant, l'eu-

phorie de l’an dernier a cédé la

place à un certain désenchante-
ment. et D semble que les res-

ponsables des deux pays aient
quelque difficulté à fixer la date

de la visâte qne le président de
la République compte faire à
Athènes, en principe en fumet
prochain, ainsi qu*Q l’avait an-
noncé au débat de janvier.

A fant dire que le ministre
|

français des affaires étrangères
;

ne s’est' pas facüfté la tâche en i

déclarant, ü»™ une interview an
]

journal turc « Mflliyet », le !

3 février, que la France n’aurait

« aucune -objection de principe
à la cession de matériel militaire

à un pays ami et allié comme la

Turqnie »• Jusqu'à présent, la

Grèce était le client attitré de
Paris -en ce domaine,, y compris

et surtout du temps des colonels:

c'est d’aOleurs un pea par hasard
qu’un lot important d’armements,

commandés par ces derniers au
début de 1874. a été livré à
SL CamnuutUs après sa renne an
pouvoir.

La Franee n'est, évidemment,
pas seule à exercer une influence

à Athènes. Si l’opinion populaire

.

paraît acquise à ce qui fut ap-

pelé, l’été dernier, P « affi&noe

franco - grecque », nu certain

« establishment » considère la

France sans bienveillance parti-

culière. L’emprise américaine n’a

pas été sérieusement entamée
dans ce milieu, malgré la grande
colère déclenchée contre les Etats-

Unis Pan dernier. Aussi bien, s'il

fant attendre les résultats de la

négociation en cours pour appré-

cier les conséquences du retrait

de la Grèce de l’organisation mili-

taire atlantique, 3 apparaît déjà

que les installations américaines
Jn.ti-s le pays n’en seront guère

affectées. A ta différence du rival

turc, qui tient à rester dans
l'OTAN tant en mettant en cause

les hases américaines. M. Cara-
manlls a suivi de plus près le

« modèle français ». mais pas au
point de chasser les militaires

américains de sap soL

A propos de Chypre, la France
a mis un peu d’eau dans son vin
depuis ses déclarations très pro-
héüènïques de l’an ‘ dernier.

Comme la plupart des autres

gouvernements qui Jouent le rôle

de spectateurs Intéressés dans
cette crise — l’administration

américaine notamment,’ abstrac-

tio: faite du'Congrès. mais aussi

ruuion soviétique eSe-méme, —
Paris hésite

.
à ‘ mettre tous ses

œufs, dans le même panier -et-

tieut à ménagée la
:
Tarquie, qui

de tonte façon- est maîtresse sur

le terrain.

M. Saüvagnargues pourra “se

retrancher’ derrière la position des-.

Neuf, qui, le 13 février dernier,

ont
.

prudemment préposé leurs

bons omees — sans employer lé

mot — pour favoriser dés conver-

sations directes. Aucune réaction

officielle n’a encore été enregis-

tré* a cette proposition, mais 0
semble que les Grecs, pour le

moment, misent plutôt sur les

Nations unies et leur Conseil de

sécurité, lequel devait débattre

à nouveau du problème ce lundi.

Les relations sont pins promet-

teuses sur 1* - plan bDatéraL Si.

sur le plan culturel, la langue

française -est battue en brèche

par l’anglais, la -Franco est deve-

nue en Grèce le deuxième inves-

tisseur étranger, après les Ëtàts-

Unfc, et le troisième client, après

oe. .dernier- paya et rAllemagne
fédérale. Ayant déjà triplé «n
cinq Uns deâ échanges qui lui sont

fortement favorables, éBe devrait

voir progresser encore cette coo-

pération, même *1 le climat

politique n'est plus tout à fait

-ce quH était 3 y A six mob.

les ministres de l’OPEP recherchent les moyens la Syrie ferait la pur avec Israël

de protéger les pays exportateurs de pétrole
si elk récnpéroit le Golan

r
* i . • j l * . m et si on Etat palestinien était créé

COIltrC la baiSSC OU ^brut^ 6t OU douai* LC général Assad, chef de VElat sprien . a annoncé, dans une
intervieiD à Newsweek, qu'il éiail prêt à signer un traiiè de peix

ni ' I r » | .j i , t — arec Israël en échange de la restitution des hauteurs du Golan et

/vvoscou double le prix au carburant vendu au Comecon de la création d'un Etct palestinien sur le rire occidentale du Jourdain

Les ministres du pétrole des pays de l’OPEP
(Organisation des pays exportateurs de pétrole]
se réunissent à Vienne le mardi 25 février. Ils

doivent, en principe, retrouver lenxrs collègues des
affaires étrangères et des finances samedi pro-
chain. à Alger, pour préparer le « sommet » des
chefs d'Etat de l'OPEP. qui débutera le mardi
4 mars dans la capitale algérienne. La réunion
de Vienne sera sans doute consacrée à la recherche
de formules permettant aux pays pétroliers de
protéger leurs revenus à la fois contre l'inflation

mondiale et contre la baisse du dollar.

• Le Venezuela et le Koweït viennent de
réaffirmer leur appui à la proposition française

de conférence internationale sur l'énergie; mais
le façon dont celle-ci se prépare inquiète l'Algérie.

M, de Guiringaud, envoyé spécial de l'Elysée, s'en

est expliqué samedi à Alger avec M. Abdesselam,
ministre algérien de l'industrie. Pour sa part, la
Commission de Bruxelles propose les principes
d'une position communautaire en matière de prix :

de l'énergie, qui diffère notablement de la sugges- 1

lion de M. Kissinger de fixer nn prix-plancher.
Le prix communautaire du pétrole serait, lui.

révisable annuellement.
S De son côté. 1*UJLS.S. vient de doubler le

prix auquel elle vendra désormais son pétrole à
ses partenaires du Comecon (voir « Le Monde de
l’économie >. page 18).

• En France, M. Marchais demande, dans une
lettre ouverte au président de la Bèpublique. une
répercussion immédiate, au niveau des consomma-
teurs. de la baisse déjà constatée des prix du
pétrole brni (voir page 321.

Le général Assad, chef de l'Etat surien. a annoncé, dans une
tnterrieio à Newsweek, qu’il était prêt à signer un traiiè de paix
arec Israël en échange de la restitution des hauteurs du Golan et

de la création d'un Etct palestinien sur le rire occidentale du Jourdain
et à Gaza. C'est la première lois depuis la création de VEtat lui/, il

y a vingt-sept ans, qu'un dirigeant syrien parie de paix arec lui.

A Washington, le sous-secrétaire d'Etat. M. Joseph Sisco. c reconnu
que la récente mission de M. Kissinger eu Proche - Orient n’avait

abouti à aucune a percée diplomatique !». Il a indique, d'autre part,

que le gouremement américain ne garantirait éventuellement la

sécurité d'Israël que dans le contexte d'un reglement général entre
les parties en conflit.

Dans son interview à Neicstccck.
le president Assad a encore dé-
claré : « Il ne s'agit pas de pro-
pagande mais d’une ojjre sérieuse
et nette. » H a ajouté que la Syrie
« n'était pas du tout intéressée »

par un nouveau retrait Israélien
de 5 à 6 kilomètres sur le Golan.
Le ministre israélien de la

défense. M. Sbimon Pères, a admis

L'espoir a changé de camp
C’est d»nc: l'inquiétude qne se

réunissent à Vienne les ministres
du pétrole de l’OPEP. avant de
se retrouver à Alger, samedi pro-
chain, pour préparer le < sommet »
du i mars. Tout se passe, es effet,

comme si l'espoir était passé du
camp des producteurs à celui des
consommateurs.

H a suffi que le prix du pétrole
baisse de quelques cents pour
qu'une sorte de soulagement s’em-
pare dés esprit occidentaux, les

mêmes, souvent, qui se répan-
daient il y a quelques mois en
propos apocalyptiques.

Le prix du «brut» demeure
pourtant supérieur, au moins en
valeur nominale, au niveau atteint
à la fin de l’année 1973, après son
quadruplement. Tout au long de

AUJOUR LE JOUR

LE MUSCLE
Médecin, oui. chirurgien,

non ; conducteur d’autobus,
oui, pilote de ligne, non ; pre-
mier ministre, oui. président

de la République, non. n est

visible que la féminisation de
tel ou tel métier est vue par
Iopinion à travers un certain

mythe musculaire. Ce n’est

pas Vesprtt qu'on refuse aux
femmes, c'est le muscle.

Cette distinction entre les

sexes est certes un peu sim-
pliste, mais enfin on peut
admettre que la différence
«Forganisation et de fonctions
biologiques implique des dif-

férences d'aptitudes.

Ce qui est inquiétant, c'est

la hiérarchie de ces aptitu-

des. On peut trouver déplo-
rable que les notkms de res-

ponsabilité, de décision, de
commandement, semblent res-

ter liées dans le subconscient

de nos contemporains à
l’image dit gorGle mMc aux
mains en battoir et à la cer-

velle eji coup de poing.

ROBERT ESCARPIT.

l’année 1974, il a augmenté, à
cause de la mainmise croissante
des Etats producteurs sur le capi-
tal des sociétés pétrolières.
La «tendance» a, à est vrai,

changé de sens, grâce au déclin
de l’activité économique dans les

grands pays industrialisés, à la
diminution du gaspillage et à la
clémence de. l’hiver. Pendant la
plus grande partie de l’année 1974,

les prix du a brut» ne cessaient
de monter ; certains en déduisaient
qu’ils continueraient de le faire
indéfiniment. Depuis décembre.
Us baissent : la même paresse
intellectuelle conduit à croire que
la diminution va se perpétuer.

PHILIPPE S1MONNOT.

/Lire la suite page 32J

APRÈS LE CONSEIL NATIONAL PE IUP.R.

Émulation et prééminence
M. Michel Poniatowski, qui passe d

juste titre pour le stratège politique

de M. Giscard d'Estaing, estime que
la ma|orité se compose de quatre

familles : la tradition gaulliste, le

courant libéral, incarné par les répu-

blicains Indépendants, la sensibilité

démocrate - chrétienne et le fonds

radical. Le président de le Répu-

blique. lui, voit surtout dans les

partis de la majorité des relais

d’opinion, des courroies de transmis-

sion, chargés d'éclairer, en marge
des explications directement données

eu pays par ses gouvernants, l’action i

du pouvoir. !

il ne leur est pas interdit d'avoir

des idées, mais, dans la pratique, la

capacité d’initiative appartient à l’exé-

cutif. et principalement à son chef:

fes partis associés au gouvernement

sont des Intermédiaires, présents sur

le terrain et acteurs indispensables

au Parlement, ne serait-ce que pour

faire contrepoids à l’opposition.

ANDRÉ LAURENS.

(Lire la suite page 8.) .

ÊTRE SCOUT AUJOURD'HUI
Toujours prêt? En tout cas toujours présent.

Le scoutisme, presque septuagénaire, puisque né

en 1809 er Grande-Bretagne, reste aujourd'hui

l'un des mouvements de jeunesse les plus influents

et les plus importants au monde. En France même,
il dantenxe, malgré l'accumulation des clichés et

des sarcasmes, un heu de rencontre privilégié

entre adultes et jeunes.

Un mouvement de jeunesse se doit, par défi-

nition. de bouger, d'évoluer, de ne point se satis-

faire d'une recette pédagogique qui, poux avoir

fait la preuve de son efficacité hier, ne serait plus

aujourd'hui qu’une enveloppe vide. Cette évolu-

tion permanente, quelques associations de scou-

tisme en France ne l'ont pas acceptée, jugeant

bon pour les fils ce qui l'était pour leurs pères.

D’autres font subie, avec le souci de la contrôler

et de ne pas laisser détruire un outil irremplaçable.
D’autres encore l’ont provoquée, encouragée, nour-
rie. De là toutes une série de débats, de congrès, de
querelles. De là l'avènement d’un scoutisme, à
l'évidence moins serein, moins sûr de lui, mais
infiniment pins dynamique, et plus riche dans
ses interrogations et ses recherches. Pris aujour-
d'hui entre la nécessité d’évoluer pour ne pas
périr, et le risque de périr pour avoir trop évolué,

le scoutisme est à l'image de notre société.

/. - De la caricature à la réalité des chiffres

Un grand dadais bien gentil,

bien serviable, un peu nail, plein

de bonne volonté et de paternelle

sollicitude, « toujours prêt » à se

dévouer et tellement disponible

qu’il en devient encombrant. Un
« boy-scout ».

Le boy-scoutisme, c’est le scou-
tisme vu par les non-scouts :

paternalisme et sollicitude sucrée,

cultivés dans l’odeur des leus de
camp et la simplicité d’une vie

communautaire édifiante. C’est

une caricature, réduisant le scou-
tisme à un bizarre mélange des
genres, mihtaro-pédagogico-syl-
vestre. où des générations de jeu-

BERNARD CLAVEL
, de l’Académie Goncourt

LETTRE
A

.

ROBERT LAFFONT

par PIERRE GEORGES

nés auraient appris le chant cho-
ral, la marche à pied, le récurage
des marmites. le respect de la

patrie, des ainés. des parents, de
la nature et le cas échéant, de
Dieu. A un jeu. dans lequel des
adultes en petit uniforme sans
doute demeurés ou prématurémeut
retombés en enfance — propul-
sent leurs •« troupes » vers leur

,

salut, à grands coups de sifflets,

de promesses, de badges et de
corvées.
Imagine-t-on sans sourire

M_ Valéry Giscard d’Estaing dans
son uniforme de louveteau, chan-
tant la célèbre comptine « Dans la

troupe, y a pas de jambes de bois;

y a que des nouilles, mais ça n’se

voit pas- ». M. Jacques Chirac, le

jour où il reçut des scouts de
France, ses pairs, son totem a Bi-
son courageux » ? M. Michel Ro-
card, faisant chez les Eclaireurs
unionistes l’apprentissage d e
l’autogestion ? Mme Brigitte Bar-
dot en nattes, la mine timide,
avec sa jupe plissée de Guides de
France ? M. Pierre Bellemare.
chez les Scouts de France, où H
y avait sûrement « quelque chose
à faire » ?
L’image est là. tenace, ample-

ment nourrie par l’accumulation
des cllrhés et des préjugés» d’un

St M<tn3t

commencera

dans son prochain numéro

la publication d'un bilan de

LA SrrUATfCN

ÉCONOMIQUE

DANS LES RÉGIONS

scoutisme « débile ». infantile,
d’un mouvement de jeunesse au-
quel des générations de parents i

ont signé un chèque en blanc.
D’un scoutisme bien fait, comme

!

le dit lé vieux slogan publicitaire

,

t£ pour assurer la tranquillité des
parents et la sécurité des en-
fants ».

fLire la suite page fl.)

dans une déclaration à la revue
américaine Time qu’il y avait un
changement dans l'attitude sy-
rienne. Il a notamment affirme :

c Damas a réfléchi sur la question
d'une confrontation avec Israël
depuis que ce dernier e renforcé
ses fortifications, réorganise son
armée et reçu oc nouvelles four-
nitures militaires. » M. Peres
estime que le spectre de la guerre
au Proche-Orient s’est éloigné. Il

a cependant démenti, dimanche
soir 23 février, les informations
émanant du Caire selon lesquelles
ML Kissinger aurait « en poche >
un accord intérimaire israélo-
égyptien prévoyant l’évacuation
des cols du SinsI et des puits
de pétrole d’Abou Rodeiss. Le pré-
sident Ssdate n’a répondu à
aucune des demandes formulées
par Israël en échange de conces-
sions territoriales, et s’il y a eu
< accord z . ce ne peut être qu’entre
Le Caire et Washington, ajoute-
t-on k Jérusalem.
Le3 informations en provenance

du Caire sont à cet égard contra-
dictoires. Selon le quotidien liba-
nais Al Kahar. généralement bien
informé, le président Sadate au-
rait adressé à M. Yasser Arafat
un message hil ononçont qu’il
existait « une grande possibilité »
pour qu’un accord de dégagement
dans le Sinaï soit conclu prochai-
nement. Le chef de l’Etat égyp-
tien aurait assuré le leader de
l’CXLLP. que ce nouveau retrait
israélien « ne s'effectuera pas aux
dépens du peuple palestinien ou
de la Syrie ». Le Caire aurait
donné l’assurance l’accord ne met-
tra pas fin à l’état de belligérance
entre l’Egypte et Israël Cepen-
dants. le ministre égyptien de la

défense. le général Gamassi, a
déclaré à l’hebdomadaire libanais
Koul Chai que « toutes les esti-
mations tendent vers la guerre
plus que vers la paix ». Le géné-
ral Gamassi a ajouté : « L'année
1975 sera difficile; les forces ar-
mées arabes se préparent à un
nouveau round. Elles sont plus
fortes et plus capables depuis la
guerre d'octobre 1973. »

Les dirigeants de Damas —
nous téléphone Edouaid Saab, de
Beyrouth — multiplient les dé-
marchés pour obtenir la réunion
des représentants de la Syrie, de
l’Egypte, de la Jordanie et de
1’O.L.F. L’objectif serait d'établir
une stratégie commune face aux
deux éventualités : la guerre ou
la convocation de la conférence
de Genève. L’Egypte et la Syrie
sont d'ores et déjà d’accord pour
que les Palestiniens soient repré-
sentés à Genève, ce à quoi s'op-
posent les Israéliens et les Amé-
ricains.

rLire le suite pape 3.)

PROPOS D?
< AU NOM PE LA RACE >

£a fe£ie et t’(imx>ewt

Au nom de la rsco : un livre (IJ.

un film. L’un et l'autre se complé-

tant Des documents, des statis-

tiques. des images des témoignages,

rassemblés au cours d’une enquête

menée pendant trois ans par Marc
Hillel, écrivain et cinéaste, et par sa
femme. Clarls&a Henry. Enquête

consacrée à une institution du
111° Reich longtemps demeurée mys-
térieuse : le Lebensborn.

Lebensbom : néologismo allemand

signifiant « fontaine de vie ». Créés

à l’initiative de l'Office de fa race

et du peuplement, mais placée sous

le contrôle de l'état-major S5 et de
son chef Helnrich Hlmmler, ces
Lebensbom étaient, à l’origine {1936),

des foyers d’accueil et des mater-

nités fréquentées dans la majorité

des cas par des filles-mères, dont

l’enfant avait été reconnu « racla-

lement valable ». Après l’accou-

chement. tes mères avaient le choix
entre deux solutions : soft abandon-
ner l'entant à la SS (l’enfant deve-

nait alors un SS KintfJ, soit rempor-
ter avec elle.

il) Editions Fayard «ilS pages.
Ulubt.. 36 Fl.

Que oes Lebensbom n’alent pas
seulement été des entreprises » cha-
ritables -, Marc Hillel en est

convaincu, comme en était convaincu

à l’époque l’homme de le rue. Très
vile les - fontaines de vie • ouvrirent

leura portes a des jeunes filles fana-

tisées par la propagande du régime
et désireuses d’ » offrir un enfant au
Führer » (ce qu’on appelait le

Führerdlenst), A ces jeunes filles, le

Lebensbom. devenu centre de pro-
création dirigée, fournissait le parte-

naire idéal (un SS naturellement). SI.

malgré les précautions prises, le

produit de l'accouplement se révé-

lait de » mauvaise qualité », Il était

systématiquement éliminé.

Interviews, rapports officiels, photos
d’archives : c’est le caractère obses-
sionnel du racisme nazi que Marc
Hillel met en lumière dans la pre-

mière partie du film. C’est son hor-

reur qu'il dénonce dans le second
volet, quand les • fontaines de vie »

se transformèrent en fontaines de
mort (La Monde du 13-14 octobre

1974.)

JEAN DE BARONCELU.

tLire la suite page 17.)
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EUROPE
Allemagne fédérale

la réunion de l’Internationale socialiste a été marquée

par une vive discussion entre Mme Meir et le chancelier Kreisky

Berlin. — Dans nn centre de
formation et de repos appartenant
aux syndicats, et étroitement
gardé par la police, les dirigeants
des partis socialistes et sociaux-
démocrates européens se sont réu-
nis le 22 février près de Berlin-
Ouest à l'invitation de M. WUIy
Brandt, président du parti social-
démocrate allemand. En présence
de Mme Golda Meir et de M. Ygail
Alton, ministre israélien des
affaires étrangères, quatre chefs
de gouvernement — MM. Palme
(Suède). Kreisky (Autriche). Joer-
gensen (Danemark) et Bratelli
(Norvège) — et dix-huit délé-
gations — le parti socialiste
français était représenté par
MM. François Mitterrand, pre-
mier secrétaire, et Caston Def-
ferre. président du groupe parle-
mentaire — ont consacré la plus
grande partie de leurs travaux aux
problèmes du Proche-Orient
Malgé les réticences des Israé-

liens, les membres de l’Internatio-
nale socialiste ont souhaité que
l'Europe puisse contribuer à la
paix au Proche-Orient et soit
associée à la garantie d'un règle-
ment pacifique. M. Brandt en
tant que porte-parole de la confé-
rence. a déclaré qu'il s’agirait de
« garanties complémentaires » aux
garanties américaines.

Cependant le problème palesti-

nien et les relations avec les pays
arabes ont provoqué une vive dis-

De notre envoyé spécial

cussion entre M. Kreisky. soutenu
par M. Palme, d’une part, et

Mme Golda Meïr. d’autre part Le
chancelier autrichien, qui rentrait
d’un voyage dans plusieurs capi-

tales du Proche-Orient a insisté

sur l’Importance, pour les pays
européens et notamment pour les

partis sociaux-démocrates, de
développer des « relations cons-
tructives s avec les Arabes. Il &
proposé la réunion d'une confé-
rence commune aux partis de
l'Internationale et aux partis
socialistes arabes. Les partis so-
cialistes européens ont déjà eu
des contacts avec l’Union socia-
liste arabe d’Egypte et ils vont
entrer en rapport avec le Baas
syrien et le FXJvT. algérien. La
question la plus brûlante a con-
cerné. évidemment, d’éventuels
contacts avec les Palestiniens. Les
Autrichiens et les Suédois ont
soutenu que les Israéliens devaient
d’abord négocier avec ceux contre
lesquels Ds se battent et qu'il fal-
lait arriver, à un moment on à
un autre, à la reconnaissance de
l'O-LF. Ils ont condamné aussi

bien les raids israéliens sur le

Sud - Liban que le terrorisme
palestinien.
Cette intervention a provoqué

une réplique véhémente de
Mme Golda Meïr. Moins passlon-

Espqgne

Une interview du comte de Barcelone

dans le quotidien*A BC » est censurée
Le manifeste par lequel vingt-cinq officiers du génie cantonnés

â Barcelone se sonl solidarisés avec le commandant Julio Busqueti

et le capitaine José Juives, aux arTëts de rigueur depuis le 18 février

pour « insubordination » ( le Monde* daté 23-24 février), compor-

terait, croit savoir le correspondant à Madrid de l'Agence France-

Presse. cinq points : affirmation de la loyauté des signataires au

gouvernement : appel à des changements dans la façon de diriger

l’Etat ; â une définition claire des fondions militaires et policières :

à une redéfinition des justices civile et militaire : à la création d'un

étal-major général coiffant les ministres des trois armes, comme le

préconisait l’ancien chef d'elat-major. le general Manuel Diez Alegria,

mis à la retraite l'été dernier. Le correspondant à Madrid de l'agence

Reuter indique de' son côté que les deux officiers arrêtés seraient,

avec de jeunes collègues, les auteurs d’une lettre qui circule actuel-

lement au sein de l’armée, dans laquelle Us assurent que le général

Franco, maintenant âgé de quatre-vingt-deux ans, devrait songer à
prendra sa retraite.

D'antre part, dans une interview de Don Juan, comte de Baxc

loue, père du prince Juan Carlos (successeur désigné du général

Franco à la tête de l'Etat espagnol), a été intégralement censurée

dans le quotidien monarchiste « ABC ».

De notre correspondant

né. M. Alton a déclaré que l'OLP,
n’étatt pas représentative de tous
les Palestiniens et qu’il ne saurait
être question d’entretenir des
contacts avec elle, aussi longtemps
qu’elle soutiendrait le terrorisme
et qu’elle ne reconnaîtrait pas les
droits d'Israël à l'existence. Cer-
tains délégués ont cependant noté
une évolution du point de vue
israélien. Au cours d’une confé-
rence de presse. M. ABon a admis
qu’il existait « une identité pales-
tinienne ».

Très critique à l’égard des
Américains, le chancelier Kreisky
a souhaité que l’Europe ait une
politique énergétique propre. Les
Etats-Unis nous ont fait changer
trois fois de politique énergéti-
que, a-t-D ait en substance,
c'est suffisant.
Les différences politiques et

idéologiques entre les partis socia-
listes européens ont été manifes-
tes à propos de la situation éco-
nomique mondiale. M. Palme a
rappelé que le maintien du plein
emploi était une tradition de la
politique économique sociale-
démocrate qui devait être main-
tenue et M. Mitterrand a critiqué
« l'erreur libérale » qui consiste â
lutter contre l’Inflation grâce au
chômage.

Enfin, en l’absence de M. Mario
Soares retenu à Lisbonne, les

délégués ont entendu un rapport
sur la situation politique au Por-
tugal. présenté par un adjoint du
ministre des affaires étrangères.
Us ont indiqué l’importance qu’ils

attachaient à la tenue des élec-
tions « pour le progrès de la dé-
mocratisation -a. A propos des
relations entre les partis socia-
liste et communiste français,
M. François Mitterrand a dé-
claré. au cours d’une conférence
de presse, qu'elles faisaient partie
d’ s une nouvelle dialectique à
Væurre également en Espagne, au
Portugal et en Italie, qui ne de-
vrait pas être absente des ré-
flexions de VInternationale a.

DANIEL VERNET.

Grande-Bretagne

Des mdisciétions du «Muning Star»

faut rebondir la controverse

sur la fortune de la mue
Dè notre correspondant

Londres- — Alors qu’elle com- de leur avantage pour se livrer à
msnce une visite officielle au -la spéculation boursière. L enaeg-

ble de cfis mesures, atfiùnne-

t-on aujourd’hui dans les milieux
conservateurs, auraient naturelle-

ment été expliquées-aux Commu-
nes lors de la discussion du projet

de loi. Si celle-d n’a pas eu heu.

c'est tout simplement parce que
M Heath a perdu les Sections
au début de l’année dernière.

L’origine des documents publiés
par le Momtng Star reste mysté-
rieuse. La rédaction du journal
communiste affirme que les photo-
copies des lettres lui ont été
adressées anonymement par la

poste. Elle soutient que. dans un
système démocratique < dont la

reine fait partie ». U n’y aurait
aucune raison' valable de ne pas
faire connaître aux citoyens le

montant dés revenus privés de la

souveraine. Ces explications susci-
tent cependant une certaine In-

quiétude à Whlteh&Il, au moment
où l'augmentation de la liste civile

de la reine doit précisément être
discutée au Parlement.

Mexique, la reine voit sa fortune
privée, l*un des secrets les mieux
gardés jusqu’ici, devenir l'enjeu

d’une controverse polüâgue soule-
vée par la gauche du Labour. Une
EPTltafn» de députés travaillistes

avaient déjà manifesté leur mau-
vaise humeur —i apprenant ré-
cemment que le gouvernement
proposait d’augmenter la liste ci-
vile de la souveraine de quelque
400 000 livres par an. En fait,

presque tous ces crédits doivent
servir à augmenter les employés
et les fonctionnaires de la Cour
qui sont, comme tout le mande,
victimes de l’Inflation.
une fuite sans, précédent vient

toutefois de stimuler la campagne
des membres de la qui
critiquent les finances royales.

Samedi 22 février, l'organe com-
muniste Momtng star a publié
les photocopies d’une série de let-

tres qui auraient été échangées
en décembre 1973 entre Downing
Street, le palais de Buckingham
et le ministère du commerce et

de l’Industrie. A ce moment-là. le

gouvernement conservateur avait
l’intention de faire voter un pro-
jet de loi qui. entre autres cho-
ses, aurait contraint les < hommes
de paille » à révéler pour le

compte de qui lis achètent ou dé-
tiennent des titres de sociétés co-
tées en Bourse. Le faut était de
prévenir toute manœuvre suscep-
tible d’aboutir à l'absorption im-
prévue d'une entreprise par des
acheteurs anonymes.
Les documents du Momtng Star

fout apparaître qu'une exception
était alors envisagée, afin de pro-

téger de la curiosité du public la

reine, les chefs d’Etat ou de gou-
vernement étrangers, les banques
centrales et les organisations
Intergouvemementales. Tous ces

privilégiés auraient d’ailleurs dû
promettre qu’ils n’abuseratent pas

JEAN VVETT.

européen

DES DÉPUTÉS NATfONAlKTES

DEMAMNT II DfcOWÏE A

PART DES VOIX ÉCOSSAISES

ET 6AU.0ISES.

Londres. ~ Plusieurs députés

nationalistes gallois et écossais se

sont déclarés prêts à voter contre

le projet de loi gouvèmenwmtAi
Instituant un référendum sur
l’appartenance de la Grande-
Bretagne à la Communauté euro-

péenne si les voix écossaises et

galloises ne sont pas comptées a
paît.
Ces députés estiment que le

décompte * part des voix de leurs

régions démontrerait clairement
l’hostilité de la majorité des

et des Gallois à. la

Communauté européenne.

Le gouvernement britannique
souhaite, pour sa .part, que les

voix soient comptehmsees- sur
m* base nationale afta d éviter

que des députés ne se trouvent
en contradiction aveu leurs élec-

teurs et qua certaines tendances
séparatistes ne soient éventuelle-

ment mises en évidence.
Le projet de loi -sur le - réfé-

rendum sera publié sous fcume.de
Livre blanc mercredi 28 février.

Portugal

M. MENDÈS FRANGE EN VISITE A LISBONNE

Madrid. — Le quotidien ABC
(monarchiste conservateur) est
paru le dimanche 23 février-
sans ses premières pages. D'après
des sources proches du journal,
la couverture était occupée par
une grande photographie de Don
Juan de Bourbon, comte de Bar-
celone, chef de la dynastie espa-
gnole et père du prince Juan
Carlos, successeur désigné du
général Franco. Les pages sui-
vantes contenaient le texte de
déclarations faites il y a quelques
semaines par Don Juan au direc-
teur d'ABC. Elles on* été cen-
surées.
Le comte de Barcelone, parlant

de 1* « ouverture » annoncée le
12 février devant les Cortès par
M. Arias Navarre, chef du gou-
vernement. déclarait dans son
interview : « Une grande partie
c’c l'opinion.- se prononce cha-
que four davantage pour une
modification de la structure de
l'Etat dans un sens démocratise.
Le prince Juan Carlos s’y est ré-
féré à plusieurs reprises. Et c'est
cette opinion que le président
A nas a essayé de servir avec son
discours connu comme celui de
« l'esprit du 12 février ».

Commentant la récente loi sur

Les associations politiques, le

comte de Barcelone affirme :

« Quant aux forces politiques qui
ne profitent pas du régime, je
ne crois pas qu'elles s’en remet-
tent à la nouvelle loi. car l’ingé-

nuité a ses limites, et en politique

plus qu'en n’importe quelle ma-
tière. » Il ajoute : « Le fait même
que surgissent les associations est

une preuve de ce que le pays
souhaite une réforme démocra-
tique.
Le chef de la dynastie espa-

gnole terminait ainsi aa décla-
ration : « Je crois que ce dont
l'Espagne a besoin pour édifier
un avenir solide, c'est une poli-
tique intelligente de réconciliation
nationale. »

L'existence de cette déclaration
était connue dans les milieux de
la presse madrilène. Le 21 février,

â la sortie du conseil des minis-
tres. les Journalistes avalent
demandé à M. Léon Herrera,
ministre de l'information, pour-
quoi les déclarations de Don Juan
n’étaient pas publiées dans le

journal AB.C.. Le ministre avait
répondu: « Dcmandex-le d A B C. »
Dimanche 23 février, la question
était devenue superflue.— J.-A N.

La visite privée do prince Juan Carlos en France

Nous avons le désir de voir l’Espagne

participer à l’Europe

déclare M. Giscard d 'Estaing
« iVo.vs avons le désir de voir

l'Espagne participer de plus en
plus a la vie etc cette Europe que
nous nous efforçons d'organiser*.
a déclaré, le samedi 22 fevner a
Chambord. M. Valéry Giscard
d'Estalog. à l'issue de la deuxième
journée de la visite privée en
France du prince Juan Carlos,
o La France a toujours appuyé la
demande de l'Espagne en direc-
tion du Marché commun, Fous
conserverons cette attitude ». a
poursuivi le président de la Ré-
publique-
Cette déclaration a été faite &

l'occasion d’une brève conférence
de presse improvisée par les deux
hommes d’Etat & la fin d’une
chasse aux sangliers dans les ti-

rés du domaine de Chambord.
Outre le président de lâ Républi-
que française et le successeur dé-
signé du général Franco â la tête

de l’Etat espagnol. MIL Michel
Poniatowski Maurice Herzog. Jac-
ques Soufflet et Pierre Sudreau
étaient présents. Cinquante-sept
sangliers ont été tués en cinq bat-
tues.

Le president de la République a

encore indiqué qu’U souhaitait le

développement des relations éco-
nomiques entre Pans et Madrid.
D a annoncé un prochain voyage
en Espagne de M. Jean-Pierre
Fourcade, ministre de l'économie
et des finances. Dès cette semaine,
deux hauts fonctionnaires fran-
çais. le directeur des relations
economiques extérieures et le di-
recteur de l’Industrie, vont se ren-
dre à Madrid.

Le prince Juan Carlos, de son
côté, a simplement confirmé, s’ex-
primant en français, que ses

entretiens avec fil Giscard cTEs-
talng avalent essentiellement
porté sur l’Europe et l’éventuelle
entrée de l’Espagne dans la Com-
munauté économique.
Le orince Juan Carlos et la

princesse Sophie — qui avait, elle,

visité le samedi 22 février le châ-
teau de Chevemy en compagnie
de Mme Giscard d’Estaing — ont
quitté Tours pour Madrid le

23 février dans la matinée. Ds
avalent passé la nuit à âatüon
i Loir-et-Cher) dans la propriété
familiale du président de la Répu-
blique française.

M. Pierre Mendès France était
attendu ce lundi 24 février à
Lisbonne; invité par le ministre
de l'économie portugais, M. José
Silva Lopez. L'ancien président du
Conseil français devait également
être reçu par le général Costa
Gomes, président de la Répu-
blique, et par le général Vasco
Gonçalves, premier ministre.
Le secrétaire d’Etat aux affai-

res étrangères. M. Jorae Campi-
nos. a déclaré, le 22 février, que
la discussion sur l’institutionna-
lisation du Mouvement des
forces armées et l'intense activité
interne du parti socialiste avaient
été les seules raisons qui avaient
contraint le ministre des affaires
étrangères. M. Mario Soares, â
annuler son projet d'assister à la
Téunion de 1Internationale so-
cialiste à Berlin-Ouest. Cette
déclaration était sans doute des-
tinène à couper court à une
rumeur insistante à Lisbonne,
selon laquelle le secrétaire géné-
dal du parti socialiste portugais
pourrait quitter le gouvernement.

D'autre part, M. Diogo Freitas
Amoral a été réélu président du
Centre démocratique et social
(C-D.S-1 à l’Issue du oongrès de
ce parti, qui a eu lieu quasi
secrètement à Porto, à la fin de
ia dernière semaine. Le congrès
de ce mouvement avait été inter-
rompu le 25 Janvier lorsque des
milliers de manifestants gauchis-
tes avalent assiégé le local où il

se déroulait. Quelques dirigeants
trop liés au régime de M. Caetano
auraient été éliminés, indique
notre correspondant â Lisbonne.
Un douzième parti a réuni les

conditions juridiques nécessaires
pour présenter des candidats aux
élections législatives du 12 avril :

le Front électoral des commu-

nistes (FEC. marxiste-léniniste).
Ce Front est le quatrième mouve-
ment d’extrême gauche à se lan-
cer dan* la compétition électo-

rale. Les gauchistes déclarent
qu’il s’agit, pour eux. de dénoncer
la « farce électorale ».

Turquie

UN MORT ET QUARANTE BlfS-

SÉS A LA SUITE D'INCIDENTS

ENTRE ÉTUDIANTS DE DROITE

ET DE GAUCHE.

Un écolier âgé de quatorze ans
a été tué par. balle et quarante
personnes blessées au cours de
violents Incidents survenus
dimanche 23 février à Erstncan,
dans l’est de l’Anatolie, entre étu-
diants d’extrême droite et d’ex-
trême gauche, a annoncé la radio
turque. Le meurtrier de l'écolier

a été arrêté ainsi qu’une quin-
zaine de personnes à la suite de
l’Intervention d'unités de l'année
appelées par le préfet d’Bzincan
en renfort. Plusieurs boutiques et
bureaux appartenant à des sym-
pathisants de la gauche ont été
saccagés, y compris les locaux du
parti républicain du peuple.
Le ministre turc de l'intérieur.

M. Mukadder Oztekin. a annoncé
la semaine dernière au Parlement
que 321 arrestations avaient été
opérées à la suite d'incidents entre
militants d’extrême droite et
d’extrême gauche survenus les

15 et 16 février derniers dans l’est

du pays. — M/J, A.P., UFJ..
Reuter.)
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. Union soviétique

TOUT EN SOUHAITANT UNE AMÉUORATtON
DES RAPPORTS AVEC LA CHINE

La presse accuse Pékin de vouloir convertir

le Japon à sa politique antisoviétique

Dans un long article publié le samedi 22 février, la Prarda fait

état des déclarations du premier ministre chinois, M. Chou En-lai,

devant l’Assemblée nationale populaire chinoise le mole dernier selon

lesquelles Pékin, pour sa part, souhaite un retour à la normale des

relations entre la Chine et rUJl.SB. Si les dirigeants chinois sont

sérieux dans leurs affirmations, écrit le journal soviétique, « aima Us

doivent au moins entreprendre des démarches constructives dans
cette vole ».

L'article de la Pr&vda est publié peu de temps après le retour

à Pékin du chef de la délégation soviétique aux négociations fron-

talières. M. nyttehev. L'organe du P.C. dVJLSS. ajoute toutefois que
les Chinois n'ont répondu de manière positive à aucune des propo-
sitions qui leur ont été faites dans le passé par Moscou en vue de
normaliser les relations entre les deux pays. Rappelant les thèses

soviétiques sur le différend frontalier, il accuse « le groupe maoïste »

d'avoir soulevé l’« Inexistante question territoriale afin d’accentuer

l’hystérie politique » en Chine et d’e empoisonner l’atmosphère géné-
rale dans le *. -•’•••.*• •/ * »

Simultanément, d'autres journaux soviétiques accusent la Chine
d'utiliser les négociations qu’elle mène actuellement avec le Japon
pour convertir ce dernier à sa politique antisoviéttque.

De notre correspondant
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Moscou. — La presse soviétique
vient de faire allusion, pour la
première fols, au différend qui
oppose Moscou et Tokyo à propos
de la signature d’un traité de
paix sino-japonais. C’est à la

Literatoumapa Gaseta, l’organe
de l'Union des écrivains, qu’il est
revenu d’aborder ce problème
en des termes difficilement
compréhensibles pour le lecteur
non informé, mais parfaitement
clairs pour les autres.

L’article — qui s'intitule «Les
recommandations des maoïstes »— s’en prend ouvertement & Pékin,
accusé de vouloir «entraîner le
Japon dans Forbite de sa poli-
tique antisoviétique ». Mais, dans
la mesure où cet article laisse
clairement entendre que Tokyo
ne reste pas insensible aux
« recommandations des modistes »,

il constitue aussi un avertis-
sement au Japon. Ia Literar
tournoya Gaseta ne critique
cependant pas le principe de la
signature d’un traité de paix sino-
japonais

;
pour l’hebdomadaire,

un tel traité ne serait Inaccep-
table que s’U contenait des
« clauses antisoviétiques ». On
peut supposer qu’il s'agit là' d'une
allusion à l’insistance de Pékin
pour introduire dans un éventuel
traité de paix un article dénon-
çant » toute tentative d’hégémo-
nie en Asie d’une tierce puis-
sance ».

L’auteur de l'article de la
Literatoumaya Gaseta S'insurge
en particulier contre les déclara-
tions faites par M. Chou En-lai
à M. Hori, un député libéral japo-
nais ; selon ce membre du parti
gouvernemental, le dirigeant chi-
nois aurait préconisé un rappro-
chement entre les Etats-Unis, le
Japon et la Chine ; un tel rap-
prochement. aurait fait valoir
M. Chou En-lai, obligerait
ru_RJ5.5 â respecter davantage
le Japon.
* De telles recommandations.

affirme la Literatoumaya Gaseta,
ne peuvent pas entraîner une plus
grande compréhension entre le
Japon et FUJIJSJS. Les tentatives
de Pékm pour créer une sorte de
bloc des pays réclamant la révi-
sion des résultats de la deuxième
guerre mondiale ne visent qu’à,
compliquer la situation dans
Varène internationale, à attiser la
tension. Pékm ne défend que ses
intérêts. Mais les intérêts de Pékin
ccénddent-Üs avec ceux des autres
pays? (—) Le Japon n’a pas besoin
qu'on lut vienne en aide. La nou-
velle pression de Pékin

. qui vise à
conférer une signification anti-
soviétique an traité nippo-chinois
fc’est ce que dit ta presse japo-
naise), ne peut prouver qu’une
chose : Pékin reste sur des posi-
tions de puissance smocentriste »

Pris au pied de la lettre, le

commentaire de la Literatoumaya
Gaseta parait donc marquer un
recul par rapport aux démarches
faites à Tokyo par M Troya-
novski. l’ambassadeur soviétique
au Japon. Selon les comptes rendus
parvenus du Japon — mais non
confirmés à Moscou, où l’on se
contente de mentionner les dé-
marches de l’ambassadeur sans
faine allusion à leur substance. —
M. Troyanovskl se serait élevé
contre le principe même d'un
traité nlppo - chinois (voir le
Monde des 7 et 18-17 février).
n n'en demeure pas moins que

la conclusion d'un tel traité, même
s’il ne contenait aucune clause
jugée ici « antisoviétique », ne
pourrait pas constituer un succès
pour la diplomatie soviétique.
Depuis des -armées» la normalisa-
tion des relations nïppo-soviétï-
ques bute en effet sur le problème
des Kouriles. On voit niai com-
ment Moscou pourrait aujourd’hui
réviser sa position et accepter de
voir remis en cause certains
« résultats de la deuxième guerre
mondiale ». A moins que Tokyo
ne revienne sot sa position et
accepte la derniète proposition
soviétique de signer un simple
tiaité d'amitié, ce qui permettrait
de laisser de c6té l’épineuse ques-
tion des lies Kouriles.
Sans doute, la proposition sovié-

tique d’un « mini-traité de paix »
constitue-telTe pour Moscou un
t^t des intentions japonaises. En
dépit crimportantes relations éco-
nomiques et commerciales, les
rapports entre l’ÜH.BS. et le
Japon piétinent. On en conçoit
ici une certaine irritation et l’on
est de plus en plus porté à s’indi-

devant les activités d'un
véritable lobby chinois à Tokyo,
g.™ .aiiiw que l'article de la
Literatournoya Gazeta commence
par une ri?e critique des corres-
pondants japonais à Pékin, accu-
f*
3 de d’ëcrtre que des articles

favorables aux positions chinoises.
Selon le journal, cette situation
s'expliquerait par des pressions
chinoises sur les milieux d’af(aires

Ceux-ci, à leur tour, au-
raient fait pression sur ig presse

qu’elle n’envoie en
JP™? » que des correspon-
dantss’étant engagés au préalable
a promouvoir la propagande chi-
noise—

JACQUES AMALRIC

erratum. — Dans la « Lettree Malte », publiée dwnw notre
précédent numéro (le Monde daté
23-34 février

{
page 10). fl fallait

lire, en troisième colonne : «Mais
jusqu’à présent la Constitution
établie en 1964 au moment de
l'Indépendance- » (et non «en
1904 », ainsi qu’il a été indiqué
par suite d’une erreur typogra-
phique).
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M. Sisco admet qne la dernière mission de M. Kissinger

n’a pas abonti à une < percée diplomatique >

M. Joseph Sisco b admis, le dimanche
23 février, qne la dernière mission de
M. Kissinger s’a pas abouti à une « percée
diplomatique ». Le soas-seerfetaire d'Etat
américain a indiqué, d'antre part, que
Washington ne garantirait éventuellement
la sécurité d’Israël que dans le contexte
d'un règlement général au Proche-Orient.
A ce sujet, le sénateur Jacob Javils a
déclaré qu'une garantie américano-sovié-
tique serait Insuffisante, ajoutant qu'il fau-
drait « examiner la possibilité d'incorporer
Israël dans l'OTAN ».

A en croire la correspondant diploma-
tique du magasin* « Time ». qui a accom-
pagné M. Kissinger dans son récent voyage
au Proche-Orient, le secrétaire d’Etat amé-
ricain aurait signifié aux dirigeants israé-

liens- avec une brutale franchise » nn

Washington: — Interrogé par
les journalistes de la télévision,

M. Sisco, sous-secrétaire d’Etat

P°C£ les affa^s polifciqiMs. et caa3Xn& ^ Stevenson (minois),
pratiquement te bras droit de m. Bentsen (Texas), M. Church
M. Kissinger, a confirme dltnan - (idaho), ainsi que par divers
cbe l’optimisme prudent déjà ex- représentants du « groupe grec ».

primé T8X son * patron ». sur les Tous reprochent au secrétaire
perspectives d’un règlement au d'Etat de vouloir rejeter sur le
Proche-Orient. Selon lui, la der- Congrès tes responsabilités des
nlèré mission de M. Kissinger a difficultés auxquelles s’est heurtée
mis en evidence la volonté dTs- récemment la diplomatie améari-
raël-et de tous les pays arabes caine.
d'arriver à une solution négociée.
Bref. M. Sisco estime que le dan- i

,

ger de guerre a sensiblement L3 COflffOVGrSB

déclarations de m. sisco. u sur la livraison d'armes
ressort également que la coopéra- t-.!...
tion avec l’Union soviétique de- ftfdUci

meure la préoccupation majeure samedi ie sénateur Kennedy
d“ sSpris non pas à la person-
cœat*rne nalitë de M. Kissinger, mais à la
s® 1

politique qu’il poursuit concernant
son avis, la la livraison d'armes aux pays du
naurait pas êré gravement affec- pejsique. Le sénateur du
tée par tes récentes difficultés. H Massachussets a déposé un projet
a jugé nécessaire de souligner que de loi visant à imposer un mora-
le garantie que les Etats-Unis tolré de six mnis pour les livrai-
pourraient envisager de donner à sons d'armes aux pays de ce sec-
Israël, sous forme d'un traité de teur. Pour le sénateur Kennedy,
défense mutuelle, ne faisait pas [es Etats-Unis s’engagent sur
actuellement l'objet des tracta- une « voie dangereuse », s'ils en-
tions diplomatiques. Un tel traité couragent la course aux arme-
ne lui parait pas indispensable ments au Proche-Orient. En outre,

étant donné que les Israéliens re- comparant la situation avec ce

çoivent de Washington toute l'as- qui s'est passé il y a quinze ans
sistance économique et militaire à propos du Vietnam, le séna-
qu'ils désirent. Néanmoins, la teur Kennedy craint que l’envol

question de la garantie pourra se d’instructeurs américains dans le

poser dans une phase ultérieure golfe Persique ne soit < un pre-

de la négociation, dans le cadre mier pas vers la présence de mer-
d*un règlement politique d'ensem- cenatres américains dans des

ble. Pour le moment, la priorité pays étrangers.» » A ce propos,

diplomatique est d’arriver à un U faut rappeler que. de l’aveu

règlement entre Israël et ses voï- même du Pentagone, cinq mille

cttib civils américains sont actuel]e-

M. Sisco a admis que le voyage ment employés par l’Iran et

récent de M. Kissinger n'avait pas l'Arabie Saoudite dans le cadre

abouti & une a percée dtploma- des contrats de défense passes

«que », 'mais avait confirmé avec les Etats-Unis, et, particu-

l’utilité de la diplomatie « à petits librement, qu'en vertu
j
don

pas ». Tenant compte des graves contrat de 17 millions de dollars

critiques exprimées dans la la compagnie Vlnnel a recruté un
presse et au Congrès à l’égard millier d'anciens combattants

de M. Kissinger. M. Sisco a indi- américains pour instruire l«s

changement; dans la politique des Etats-
Unis. désormais oettemenl es faveur d'us
i compromis et de la rédaction de
l'assistance militaire (à l'Etal juif) plutôt
que d'une confrontation ». M. Kissinger
aurait expliqué à M- Rabin que la

réorientation de la politique américaine est

imputable à la récession et à la crise inté-

rieure suscitée par l'affaire du Walergaie.

Selon la revue spécialisée américaine
• Aviation Week and Spa.ce Technology ».

les livraisons américaines d’appareils F-15

à Israël sont retardées pour — entre
autres — des raisons politiques. M- Kis-
singer. ajoute la revue, considérerait le

F-15 comme un atout dont il voudrait se

servir pour amener- Israël à plus de » sou-

plesse » dans les négociations. La revue cite

De notre correspondant

une source auto risée de l'industrie aéronau-
tique américaine, qui aurait déclaré que
m le F-15 est ns atout que le secrétaire
d’Etat conserve dans sa manche ».

Un sondage effectué à la mi-février par
la firme Yankelovich et publié par l'hebdo-

madaire « Time » indique que 41 % des
Américains sont favorables à une réduction
des livraisons d'armes à Israël, tandis que

États-Unis

En dépit de la querelle sur te Trade Act

Soviétiques et Américains se prononcent

pour le développement

des échanges commerciaux bilatéraux

Vice-ministre soviétique •te poser certaines questions

r,. Alkhimov, accompagné d'une
des hvrnuons d arms à Israël, tandis que

déIégation d'experts, a participé la
37% d'entre eux souhaitent que laide mih-

| semaine dernière aux travaux de

commerce extérieur. M. Vladimir auxquelles il n’est pas facile de

taire soit poursuivie à son niveau actuel
et que 8% voudraient qu'elle soit aug-
mentée. Ce même sondage révèle que 52%
des Américains sont opposés à tout traité

:

obligeant les Etats-Unis à intervenir mili-

tairement aux côtés d'Israël en cas d'attaque,
35 % sont favorables à un tel traité, tandis
que 13% restent indécis.

i

M. Schlesiiiçer. ministre de la
défense, a realfirmè le dimanche
34 février qu'il n'y avait pas de
contradiction (une fois de plus

PgEjWÿï *2? S ün’apas complètement Srétfta
Uf^Sir "i

1
Possibilité dîme intervention mi-

££ ÏSSü Utaire américaine) et que les

« livraisons d'armes représentaient
sachante ehass^^^rttirop P-53 démarche concertée, un élé-

^ ment important de la diplomatieKowÆt notanunent sur aœérlcai^ rtsant k a^er l'tn-

rcpondre._ Ainsi, une administra-
tion qv: prend des engagements
en une matière aussi pacifique que

la commission exécutive du le commerce, et se révélé hors
Conseil commercial et économique d'état de les remplir. pmrrQ-t-r/ic
soviéto- américain, organisme in- tenir ceux auxquels clic aura
ter^ouvernemental pour le dëve- souscrit sur des problèmes beau-
loppement des échanges failaté- coup plus complexes? -•

raux entre les deux pays. Selon
l'agence Tass, le secrétaire d'Etat, Malgré ces rapprochements a
M. Kissinger, aurait déclaré le effets calculés et la déclaration
jeudi 20 février devant la commis- de M. Alkhimov sur les principes
sion exécutive que son gouverne- du régime soviétique - qui ne
ment * proidra fortes les mesures sont pas à rendre il ressort de
Tzécexsaires à la normalisation des la réunion du comité exécutif de
rapports commerciaux et écono- la commission américano-soviêti-
miques avec l’Union soviétique ». que. que les dirigeants politiques

ü n’a pas complètement ewlu la tandis quç d’autres o represen- er les hommes d'affaires des deux
possibilité d'une intervention mi- du epUTernement amen- pays se refusentc considererl’in-

Utehe américaine) et que les 03111 ” auraient promis à cette cident provoque par le Trade
livraisons d'armes représentaient occasion d’œuvrer pour que le Act comme une raison de rup-

des engins Hawks dépasseront
330 millions de dollars. Des en-
gins anti-tanks T.O.W. seront éga-
lement vendus à Oman et au
Lffcan„
Tous ces marchés ont créé un

certain malaise au Congrès, qui a
voté l'an dernier un texte aux
termes duquel tout contrat supé-
rieur à 35 millions de dollars
devrait être communiqué au
préalable au Congrès, qui aurait
alors vingt Jours pour bloquer la
vente d'armes. Jusqu'à nouvel
ordre cependant, le Congrès a fait

des commentaires, mais n'a pas
rejeté les marchés dont U a eu
i-nwn B.ÏCSH nrw
A dire vrai, les critiques des

sénateurs se concentrent sur la
vente de matériel américain per-
fectionné à des pays contre
lesquels la possibilité d'une inter-

vention militaire a été officielle-

ment envisagée. Mais après
M. Kissinger et le président Ford,

de la négociation, dans le cadre mier pas
d'un règlement politique d'ensem- cenatres

ble. Four le moment, la priorité pays étn
diplomatique est d’arriver à un U faut i

règlement entre Israël et ses vol- même dt

Bina civils an
M. Sisco a admis que le voyage ment er

récent de M. Kissinger n'avait pas l'Arabie

abouti à une k percée dtploma- des cont
tique », - mais avait confirmé avec les

rutilité de la diplomatie a à petits fièrement

pas ». Tenant compte des graves contra* c

critiques exprimées dans la la campa,

presse et au Congrès à l’égard millier

de M. Kissinger. M. Sisco a indi- amêrlcaii

rectement mais vigoureusement quelque

soutenu le secrétaire d'Etat en de la gz

soulignant que tous les dirigeants Saoudite,

du Proche-Orient souhaitaient le Ces cc

voir rester à son poste et remplir atteint

son rôle indispensable d’inter- 8 300 mil

raédiaire. Le Congrès mène la dernière

vie dure à M. Kissinger. Aupara- tagone
J

vant. ceïui-d avait surtout maille vent» d

à partir avec le sénateur Jackson, égaler'
principalement sur le problème celtes de

des relations avec l’Union soviéti- déjà que
que. mais au cours des derniers atteindre

mois il a été attaqué sur d’autres lars, cou

même du Pentagone, cinq mille
civils américains sont actuelle- »-• ïliopiB
ment employés par l'Iran et

l’Arabie Saoudite dans le cadre i\cnv umirmcf
des contrats de défense passés UlUA PliNlMKtJ

fièrement, qu'en^ vettu
P

d’un QUITTENT LE GOUVERNEMENT
contra* de 77 minions de dollars

la compagnie Vlnnel a recruté un Deux ministres éthiopiens ont
millier d'anciens combattants abandonné leurs fonctions et vrai-

américains pour instruire les semblablement quitté le paya II

quelque vingt-six mille soldats s’agit de MM. Gemel Adbui Kadir
de la garde nationale d'Arabie et Dagnatchew Yirgu. respeeave-

Saoudite. ment ministres de la santé et de
Ces contrats d'armement ont l’agriculture. Le premier, un Ery-

de thréen de confession musulmane,
:

8 300 millions de dollars pour la aurait quitté la capitale vendredi
dernière année fiscale, et le Fen- 21 février : le second se serait

tagone laisse entendre que les réfugié au Soudan, ü y a une
rtAMéAf» rfa AAtfA OviTl^A f?Ï7amA rlk» iûiirc finrAc VfilT rte-

vant. celui-d avait surtout maille vent» d armes de cette année

à partir avec le sénateur Jackson, égaleront, sinon dépasseront,

principalement sur le problème celtes de l’an dernier. Oo sait

des relations avec l’Union soviéti- déjà que les commandes de l'Iran

ue. m*'* au cours des derniers atteindront 1 700 millions de dol-

mois il a été attaqué sur d’autres lars, concernant notamment des

problèmes — Chypre, Vietnam, destroyers Litton, équipés d’un

energle — par d'autres sénateurs armement de défense anu-

Syrje

Les conditions de la paix avec Israël

fSuite de la première page.)

Le quotidien Al Ahxam a publié

le 38 février le texte

de la note ëgyptleune adressée le

9 février ‘aux Etats-Unis et a
l’Union soviétique, concernant la

participation de l’OJiP. aux dis-

cussions de paix (te Genève. Selon

Al Ahram, la note égyptienne est

rédigée sous la forme d’une invi-

tation devant être adressée a
l’OJLP. par les deux super-puis-

sances ipvrim*»* de la conférence
de Genève. Ce teste déclare no-
tamment :

e — Se référant aux résolutions

du Conseil de sécurité et de l'As-

semblée générale relatives au
problème du Proche-Orient ;

» — Prenant en considération
que la question palestinienne est

,

dizaine de jours, après avoir dé-
noncé le « o/iaos » accue! et V t in-

compétence v des nouveaux diri-

geants. M. Yirgu était partisant
d'une réforme asraire radicale.

Ses propositions auraient eiê

écartées ile Monde du 19 février).

Les combats continuent en
Erythrée, où l'ar tôlerie et l'avia-

tion éthiopienne ont pilonné di-

manche 23 février les positions

tenues par tes rebelles, au nord
d’Asmaxa et le long de la route
de Massawa. sur ln mer Rouge.
Six avions chargés de troupes er

d’équipements partent chaque
jour d'Addis-Abeba pour Asmsra.

Les dirigeants éthiopiens ont
annoncé samedi que deux mille

trois cent trente et un sépara-
tistes et quatre-vingt-un soldais

onc été tués depuis le 31 janvier.
indissociable du contexte d‘une

t De source diplomatique, on estime
t

paix juste et permanente au qUe mille cinq cents civils environ
'

Proche-Orient ; et plusieurs centaines de soldats
.

, - L« Etats-Om, Cf ,V RJ3.S.
éthiopiens ont trouvé la mon.

invitent rOrganisoilon de libéra-

tion de la Palestine, en tant que Dans une interview à TF 1.

1

M. Osman Saleh Sabeh. qui se i

: r" : pied d’égalité avec les autres

• . Incident 4 ta frontière délégations présentes. >

israélo-ttbanaise- — Un _Palesti- Le comité exécutif de l'OlP.
nlen a été tué samedi 23 février — ja pjus haute instance de la i

au cours d’un accrochage, avw résistance palestinienne — s’est
j

à la conférence, conformément à Pl
^LE?f a

Ù
ÏS°

,

étît

j?
r
fS^Sumtiut

2
nJ^vde

bre
et

P?
î samedi de * . deux mille morts

wpurfre*® sur un dont cent rinquan/e combattants

^autres: érythrêens ». n juge la situation
pied d égalité

_
avec les auires

fnZ, Tr,mjt ».militaire a très favorable o.

Tandis que le général Teferi
Benti,

_
président du conseil _ml-

une patrouille israèfiamie 4 h
frontière Israélo-libanaise. L'm-

sarasins âWM&Tsrfe'î'ïde Chtoula. lorsqu’un groupe de A^at et ses ainis chercheraient. f^JLir^a^ter^ent^ur lÆ
fedayîn tenta "de franchir te tout autant que les-dirigeants sy- SSr^d’âœédS^I te demaSd»*
barrage. Des tracts signés du

riens> à éviter une rupture avec rormol^^DafFre^démocr^qTO ^polaire
]e gouvernement égyptien.

t

Cette Ad^-Ateta^amST AmaÆ
de libération de teSMstinc de 70lQnté de conciliation n’a pas Bo^r.^nrien ^mandant en
M. Nayef °ht empêché, l'organe de ÎOXJ^,

chef ^ Is marine israélienne,
trouvés sur le Palestinien tué. Palestine al-Souara, de enti- g,^ inquiété du danger que cons-

_ _ foMu .. tir. U^er. sans le nommer, le ministre «tuerait, selon lui, une « mer
fanjTfrorZ- égyptien des affaires étrangères, B

Tassociai*on Médecins sans jron-
avalt suggéré la semaine der- y

fféres. a décteJé à la nn a nntematlonal isation de L’Union soviétique a, de son
la semaine dernière a ueneve, L'hâJdomâdaixe pales- càté. pris officiellement position
au cours (Tune oonigenoe oe

écrit notamment : « De en faveur des propositions sou-
presse,

_
que les oieases graves ^ responsable arabe danoises de règlement. L’ambas-

eacaminer la conjoncture au Pro-
che-Orient: ~ Selon notre carres

~

nomie éthiopienne et doit être

iU, 7 - 7./
trouvés sur l€ Palestinien tué.

# Le Dr Jacques Berés, de
l'association Médecins sans frorv-

tières. a déclaré à la fin
.

de

s’est inquiété du danger que cons-
tituerait, selon lui, une « mer

L’Union soviet

côté, pris officie

jue a, de son
ement position

pat d'imposer un embargo à
l’Ethiopie, en raison de la position

de ce pays lors de la guerre
d’octobre 1973. — (AJFJ>.. Reuter,

\

UJU.)

fluence des Etats-Unis dans ce
secteur vitaL Enfin, argument
majeur, 11 a répété qu'à défaut
d'armes américaines tes pays du
Proche-Orient s'adresseraient à
d'autres pays, soit d’Europe occi-
dentale. soit à lTTJt.S.S. et à des
pays de l'Est. A cela, le sénateur
Kennedy répond qu'aucun effort
n’a été tenté en vue de régir les

congrès modifie les dispositions
restrictives et discriminatoires à
l'égard de l'UJR.S.S. contenues
dans le Trade Act, qui. comme
on sait, bloquent l’entrée en vi-
gueur du traité commercial amé-
ricano-soviétique d’octobre 1972.

Le lendemain. M. Alkbimov

ture. La meilleure preuve en est
que la prochaine réunion du
comité exécutif est déjà fixée au
mois d'avril prochain à Moscou,
et qu'elle sera présidée par le

ministre soviétique du commerce
extérieur en personne. M. Nicolas
Patoütchev. cosignataire du traité

tenait une conférence de presse de commerce de 1972. et. du côté
à Washington —- fait inusité dar.s américain, par le secrétaire au
la capitale américaine — de
conserve avec M. Donald Kendall,
président de Pepsi-Cola et eo-

ventes d’armes par un accord
f

directeur avec M. Alkhimov du
préalable entre pays producteurs
d’armes et pays « consomma-

Consail commercial sovlëto-amé-

Trèsor. M. William Simon.
Roppelons que si le Conseil
commercial et economique so-
vfèto-amérieain possède, depuis
le communiqué commun publié

ricaiD. Le vice-ministre soviétique le 26 mai 1972 durant 1a visite

toniirT Irf» «Ænàtenr n* nonvant n
'

a P35 craint non seulement de M. Nixon à Moscou, une

Smlter ^e ÏÏVppÆ d'att^uer le Trade Act - que. existence indépendante, ü ycompter que sur l'appui d'une
quarantaine de ses collègues, sa
proposition a peu de chances

dans sa forme actuelle, personne
ne défend plus sérieusement à

tiendra les critiques du C
et la perplexité du public.

doute à partir de cet exempte te
capacité du gouvernement améri-
cain d'honorer ses engagements enment décontenancé par des livrai-

sons d’armes à des piys officiel-

lement considérés comme des ff
1

Ï22JS.5ÎÏÏ
lt
-5F

tS?Sî?Sf
les conversations sur les SALT.

adversaires en puissance.

HENRI PIERRE.
M. Alkhimov a dit notamment :

« Le peuple soviétique en arrive

Maroc

M. Ali Yata est élu secrétaire général

du Parti du progrès et du socialisme

De notre correspondant

Rabat. — A l’issue de son congrès
national, le Parti du progrès et

du socialisme iFP.S.i a élu ses

instances le dimanche 33 février.

mistes : celles des «t putschistes
militaires » et du » gauchisme ».

Il s'est toutefois déclaré « contre
la répression qui s’abat sur les

Des Jeunes, dont deux femmes gauchistes, persécutés pour leurs
— l’une sociologue, — siègent au idées, tant qu’ü s’agit d’idées, car
comité centra] aux côtés de milî- si l'on n'a pas le droit de com-
tants plus chevronnés. Parmi ces

derniers ont été choisis les mem-
bres du secrétariat du comité cen-
tral. MM. Ali Yata. Abdallah
Layachi et Aijdesselam Bourkuia.
qui animèrent les organismes cen-
traux du parti communiste maro-
cain iP.C.M.) et du Parti de 1a

libération et du socialisme (PL .S.),

l'un et l'autre interdits succes-
sivement. Symbole à cet égard
d’une continuité. M. Yata a été

désigné comme secrétaire général
du P-PJ3.
Le changement par rapport au

F.CJJL réside dans l'ahsence de

si l'on n’a pas le droit de com-
mettre des actes nuisibles et d'in-
sulter. on peut se tromper, et cela

ne constitue pas un délit ».

La résolution politique adoptée
a l’unanimité par le congrès a
repris les lignes générales tracées

à l'ouverture des assises par le

discours de M. Ali Yata île Monde
daté 23-24 févrierJ. qui a présenté
un rapport « pour le triomphe de
la révolution nationale démocra-
tique et l'ovrcrtnrç de la roie
vers le socialisme ».

La résolution est consacrée pour
une bonne part à la situation
intérieure. Les éléments positifs

référence formelle au « marxisme- sont soulignés, mais les éléments

au cours atme QonigBnpp ^ thüen écrit notamment : « De en faveur des propositions sou-
pr*ss

?' ,

t*lî!L»inL Paient quel droit un responsable arabe danoises de règlement. L’ambas-
P&mi 1» demande -t-U l'internationalisas- sadeur soviétique à Khartoum a

ÎSSnmia de Jérusalem ? La conscience ara- déclaré samedi que son pays était

an Kurdistan
be accepte-t-elle que le centre de favorable à un cessez-le-feu. Les

d© matâael sa^taire- oc ^ ^ nation pays producteurs de petroie fais-
lntematJonal de te CT«x Rouge

identité ? Le salent enfin entendre, lundi matin
ne parvient pas,

twtasttoien. qui a tinpri- à Koweït, qu’ils n'envisageaient
porter seoours aux quelque isoooo P»p>“ -, jfa. nas d'imposer un embargo à .

réfugié? civils ftSKS xdemîest prïïa*ivrw en énien- mhiopie, en raison de la position
j

dons-te ta Mg? ^i^r^o^e«Sbe démon- de «pays lors delà guerre,

SSTtSVtiSrt£%& “i53S»<-*
au Kurdistan. — fCtonwpJ stüem. •

léninisme », dont te mention dans
les statuts avait motivé la disso-

lution de ce parti.

Le P.P-S. a tenu à se démarquer
de certaines tendances extnré-

Tchad

LE « PROCÈS DU SIÈCLE »

N’Djamena t Reuter). —
Lundi 24 février devait s*ou-

vrir devant la cour criminelle
de N’Djamena, siégeant à
l’Assemblée nationale tcha-
dienne. le procès de trente-
deux personnes accusées de
conspiration, parmi lesquel-
les Mme Kaftauma Guem-
bavg.

Mme Kaltouma Guembang.
ancienne présidente des fem-
mes du parti progressiste
tchadien tP.T.T.J, avait été
.arrêtée le 24 juin 1373, en
même temp3 que le général
Malloum . ancien chef d'état-
major. Un communiqué de la

présidence de la République
l’accusa alors d'avoir tenté
d'empoisonner le président
Ngarta Tombalbaye.

Le général Malloum. accusé
de tentative de coup d’Etat,

sera jugé ultérieurement

.

Dans vn communiqué an-
nonçant Fouverture des dé-
bats. le ministère de la jus-

tice déclare qu’ « il s’agira du
procès tchadien du siècle », et

dénonce ce qu’il qualifie de
a tissu de veulerie, de féti-

chisme, de sorcellerie, d'inten-
tions criminelles et de sub-
version contre l’Etat Ccha-
dien ».

négatifs, selon cette analyse, rem-
portent. Ds conduisent le PJP.S.

à demander des décisions radica-
les, notamment une « réforme
agraire Pêrilable » et la natio-
nalisation des banques, etc.

Pour le P.P.S.. les élections doi-
vent être précédées de la consti-
tution d'un gouvernement « de
coalition nationale homogène,
ayant la .confiance du peuple »

pour préparer, superviser et con-
trôler le déroulement du scrutin.

LOUIS GRAVIER.

est fait explicitement référence
à l'article 9 de ce traité de
commerce qu'on dit un peu rapi-
dement •: abrogé » ou « dénoncé >
par Moscou. U y aurait là un
prétexte; parmi d'autres, pour
mettre en sommeil ce conseil si

les relations et les échanges entre
[’U.R.S.S. et les Etats - Unis
étaient tombés au point mort. —
A. C.

AFRIQUE
Rhodésie

M. SMITH POURRAIT ACCEPTER

QUE LA MAJORITE NOIRE

ACCÈDE AU POUVOIR

DANS CINQ ANS
Salisbury IA.P.). — Selon un.

document qui circule actuellement

& Saljsbiiry, M. Ian Smith pourrait

accepter que la Rhodésie soit gou-
vernée par la majorité noire dans
un délai de cinq années.
Rendu public samedi, ce document

«'intitule : n La commission catlio-

Jique pour la Justice et la paix.

Rapport de Robert Mugnbe à

l'exécutif de Justice et Pais. Mardi
17 décembre 197L u Ancien détenu,

M. Mugabe appartient maintenant
au comité exécutif du Conseil natio-

nal africain f AJs'.C.J. mouvement
qui regroupe les nationalistes noirs

île Rhodésie.
Le document évoque également la

visite secrète qu'aurait faite A Salis-

bnr.v m, Jolm V'orster. premier mi-
nistre sud-atricaln. note que
M. Kenneth Kaonila, président zam-
bien. avait envoyé deux émissaires

auprès de M. Vorster, après le vœu
exprime par ce dernier de contri-

buer à nue détente dans les rap-
ports entre son pays et l’Afrique

noire. -Selon le document, AL Vorster
aurait déclaré à ces émissaires qu’à
son avis la Rhodésie pouvait s’orien-

ter vers le gouvernement de la majo-
rité noire, mais II aurait tait des
objections quant an délai de transi-

tion. Le premier ministre sud-afri-
cain aurait alors demandé à Salis-

bnry renvoi de deux représentants,
qui se rendirent effectivement k
Pretoria.

Crise de la presse
et autocritique

du journalisme

Les tigres

Mde papier
PAR CLAUDE BORIS

320 pages 32 F

mm seuil
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ASIE

Le Népal sur la corde 4U«

Le roi Bûrendxa. qui a ascédé

ma irôxa* du Népal il y » plua

de trois ans, a été officielle-

ment couronné ce lundi 24 fé-

vrier à Katmandou («le

Monde » du 23-24 février). A
l'asue de la cérémonie, le

jeune monarque devait, dans
un « important discours poli-

tique -, annoncer des mesures

de libéralisation du régime,

Katmandou. — Si l'on, veut
aller au-delà des collines ver-
doyantes qui encerclent la vallée
de Katmandou, ses villes-sœurs et

ses deux miHe cinq cents temples
hindouistes ou bouddhistes, il faut
partir à pied : oe pays, grand
comme le quart de la France, n’a
que 2000 kilomètres de routes
carrossables-. On neut. à la ri-

gueur, prendre un petit avion qui
atterrira sur une ancienne rizière
asséchée. Mais, au bout du compte,
il faudra marcher. Cesfc, d'ail-

leurs. le meilleur moyen de décou-
vrir le Népal profond.
Sur ses 12 millions d'habitants,

11 TwîTiîwrw sont des agriculteurs,
dont le problème est de survivre.
Bien que des progrès médicaux
considérables aient été accomplis
ces dernières années, l'espérance
de vie du Népalais n'est encore
que de trente-sept ans. Des
riiàjafriws de milliers de personnes
sont mortes en 1974 de la variole,

de la tuberculose, de l’hépatite
virale ou de la thyphoïde.
Le revenu annuel moyen par

tête n’atteint pas 300 francs. La
moitié des habitants, il est vrai.

ne pratiquent que le troc. Le
revenu agricole tend à diminuer,
compte tenu de l'accroissement
de la population, estimé à plus de
2 % par an. De surcroît, malgré
une réforme agraire commencée
en 1964, le sol est teës Inégale-
ment distribué. B y a. dans le
Haut-Pays, une véritable s faim
de terres », qui s'est traduite ces
dernières années par une coloni-
sation sauvage du TeraL massive-
ment déboisé par des milliers de
familles venues des collines.

51 l’on ajoute à ce sombre
tableau que, selon les statistiques
de 1973, plus de 10 millions de
Népalais sont analphabètes, que,
dans beaucoup de villages, les
c élus » au panchayat (conseil du
village) sont, traditionnellement,
les paysans les plus aisés, on peut
tenir pour assuré qu’un grand
nombre de Népalais n'entendront
jamais parler des réformes cons-
titutionnelles annoncées par le
roi.

C'est donc entre quelques cen-
taines de milliers de personnes
seulement que va se jouer l’avenir
du Népal : les habitants de la
demi-douzaine de villes moyennes
que compte le pays. Car les jac-
queries, au Népal comme ailleurs,

aboutissent plus souvent au mas-
sacre des révoltés qu’à des
réformes. Plus précisément, beau-
coup dépendra des réactions dans
deux secteurs géographiques: la
vallée de Katmandou et le TeraL

II. - Pays profond ei < zones sensibles »

De notre envoyé spécial JEAN-PIERRE CLERC

parmi les Newar, l’ethnie autoch-
tone de la vallée de Katmandou.
Celle-ci, forte de 450 000 personnes,
fournit au Népal ses artisans les

plus doués, ses agriculteurs les
plus industrieux, ses commerçants
les plus habiles. C'est elle égale-
ment qui a le plus profité des
modestes possibilités d'éducation
offertes par lé pays.

C’est dire que cette ethnie est
travaillée de courants contradic-
toires. Dans l’ensemble privilégiée,
au milieu d’un pays misérable,
son premier réflexe est le main-
tien de l’ordre établi. Le Palais
ne s’y trompe pas, qui choisit
parmi elle de nombreux conseil-
lers. Mais la bourgeoisie Newar,

bouddhiste dans sa majorité, est
aussi celle qui envole ses fus à
l’université de Tribuvan, ce foyer
potentiel de contestation, et dans
des universités étrangères. C’est
elle aussi qui subit de plein fouet
la hausse actuelle du coût de la
vie, plus forte à Katmandou

.

qu'&illeurs. C’est dans ses rangs
que se recrutent bon nombre de
sympathisants du parti commu-
niste pro-chinois. Ce tiers-état
apparemment très pacifique, mais
impatient de secouer la domina-
tion de la noblesse Chefcrï — qui
a renversé ses rois au dix-hui-
tième siècle — pourrait susciter
quelques ennuis aux maîtres ac-
tuels du Népal.

importante, - Bir&tnsg&r, située à •

l'extrème-est du pays, fait -figure

de- deuxième capitale, et' parfois,,

tant «Ile est turbulente, d’arrtà-

capitaJe du NépaL Enfin,
le déve-

loppement des productions
~

et ht proximité de rZhde
surpeuplée, ont entraîné la mul-
tipüeaticm, fl*™ te Teraï, de peti-

tes pmiw* — des fabriques plutôt
— destinées -à cbüdJtittfi«r ou à
transt&EBKH: ta- lift'-Je «wn*. &
jute, le- bcés, etc. La majorilé des-

qoeîqtu. quarante mille ouvriers

que compta te Népal _y .
sont -ras-

semblés. ..

LVnjeir iW conflit t

L'enfer devenu grenier

Une armée fidèle

Le souverain ne manque pas
d’atouts : la dévotion un peu
mystique de la moitié hindoue de
la population ; et surtout la fidé-

lité de l'armée, corps nombreux
et choyé, dont les officiers se

recrutent, en grande majorité,
dans la caste des Chetri — celle

de la famille royale — et dont les

soldats sont des hommes de la

zone des coüïnes — Tamang. Gu-
rung, Nagar. Les Britanniques, les

Indiens et-, les Nations urnes, au-
tant que les maîtres successifs du
Népal, ont expérimenté la bra-
voure et l'efficacité des « Gur-
kas » sur- les champs de bataille,

n faut enfin compter avec le

soutien indéfectible au régime et
au monarque des gros proprié-
taires terriens, dont la puis-
sance économique est énorme. La
quasi-totalité des députés du Pan-
choyât national proviennent d'ail-

leurs de cette catégorie sociale.

C’est aussi parmi elle que se re-

crutent use bonne partie des cinq
mfiu» à six mille Népalais dont
le niveau de vie serait compara-

ble. selon les économistes, â celui
des habitants de l’Europe occi-
dentale.

Les intellectuels, notamment les

étudiants, les membres des pro-
fessions libérales, et une partie
de la bourgeoisie commerciale de
Katmandou sont, en revanche,
souvent hostiles au Palais. Beau-
coup sont favorables au parti du
Congrès, les uns parce qu'ils aspi-
rent à participer à la vie politi-
que. les autres par anticommu-
nisme. Pour eux. l’Inde est un
symbole de liberté : « Le débat
politique est réel : il n'y a pas de
censure sur la presse : la vie cul-
turelle y est active. Il est sans
doute vrai que la Chine progresse
plus rite, sur le plan economique ;

mais qui a jamais eu la possi-
bilité d'aller y voir de prés ? »,

nous déclarait récemment un in-
tellectuel.

Les fonctionnaires se recrutent,
dans leur très grande majorité,
dans les deux hautes castes,

brahmanes et Chetri, et, surtout.

Le Teraï est, comme la vallée
de Katmandou, une «zone sensi-
ble » du Népal, e Le climat du Ta-
rai est malsain: une région pes-
tilentielle I— Sa partie nord-est
est recouverte de marais et de
Joréts vierges. Quelques volages
isolés sont perdus dans ce désert
sauvage^. La jungle est aussi le

repaire des ours, des éléphants,
des buffles et des rhinocéros. Les
cobras, les vipères et les scorpions
rendent la région encore plus
redoutable. IZ est donc compré-
hensible que les paysans du pla-
teau népalais récitent. »

Ces lignes ont été écrites y
a quinze ans à peine, par le géo-
logue suisse Toni Hagen (1). l'un
des premiers Européens à avoir
parcouru le Népal quand ce pays
s’est ouvert aux étrangers en 1950,
et l'un des plus fins connaisseurs
du pays. Mais cette description
du Teraï—une plaine qui. sur une
profondeur de 25 à 45 kilomètres,
s'étire de façon presque Ininter-
rompue, au nord de la frontière
indo-népalaise — est aujourd'hui
Inexacte. Non que cette zone soit

devenue un paradis ! Le climat,
très chaud toute l'année, y devient
étouffant â l'approche de la mous-
son. et presque insupportable de
juin à septembre, lorsque les nua-
ges crèvent en cataractes de pluie.
Mais la région a «uns doute plus
changé ces quinze dernières an-
nées que dans les deux millénai-
res qui ont précédé.

Il) Le Népal, par Tool Hagea. Ed-
Kilmmeriy et Frey. 263 pages. 110 F.

(2) Sorte de bière d'orge fermentée.

La forât vierge, qui recouvrait
le nord de TeraL est peu à peu
colonisée au prix d'un déboise-
ment forcené contre lequel le

gouvernement népalais cherche
vainement à lutter: De l'avion qui
relie Bénards à Katmandou, on
aperçoit des colonnes de fumée
qui montent de la terre : des in-
cendies, qui éclatent c mystérieu-
sement », font place nette pour de
futures récoltes.
Quant aux animaux sauvages.-,

.

U a fallu les protéger. Le temps est
révolu où George V, roi de Grande-
Bretagne et empereur des Indes,
tuait vingt-cinq tigres, dix rhino-
céros et vingt-cinq ouxs_ en une
semaine. Mais les paysans abat-
tent les prédateurs de récolte.
Les rhinocéros, dont la corne est
un Ingrédient indispensable à la

fabrication de phüties érotiques,
ont été massacrés : il n’en reste
plus que cent cinquante au TeraL
pour la plupart réfugiés dans le
parc national de Chltauran.
Ce bouleversement des derniè-

res années a une seule cause :

l'éradication à peu près totale de
la malaria dans cette région,
grâce aux efforts de l’Organisa-
tion mondiale de la «an-tü a L'en-
fer népalais», comme on quali-
fiait 11 y a vingt ans le TeraL
cette jungle à la Kipling; est
devenu grand producteur de riz.

de maïs, de jute, de colza. Il com-
prend les deux tiers des surfaces
cultivées du royaume. Il fait vi-
vre quatre millions et demi d’ha-
bitants, les deux cinquièmes de la

population népalaise. H compte
près d'une dizaine de villes, pe-
tites et moyennes, dont la plus

Cette région, généreusement
rétrocédée au Népal par là Com-
pagnie des Indes à une époque
où- eDe n’intéressait personne;

redevient un enjeu Importent Le
Tarai n'est pas seulement le gre-
nier d’un royaume dont la ma-
jorité. des regfans ne produisent:
pas assez pour nourrir tous les

habitants. Grâce & ses deux ou
trois récoltes annuelles, fi ravi-
taille en paddy et en riz les popu-
lations indiennes sous-alimentées
du Bihar et. de luttaz^Piadesh.

Ses zones encore inexploitées
suscitent la convoitise non. seule-
ment des Népalais du Haut-Pays,
Tindfl aussi des paysans indiens
de la

.
plaine g&ngéttque des

affrontements ont - déjà -eu lieu.

Des incidents de frontière se sont
parfois produits entre le petit

royaume himalayen eÊ sem puis-
sant voisin du Sud à la suite des
divagations de rivières an cours
capricieux. En outre, les grands
projets d’irrigation .

de certaines
zones du Tarai risquent- de priver

134 bd st-gemrain paris 0°-O33.44.lO
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d’eau une partie delà'plaine gan-
gêtiqùe.

'

On peu 'd'autant moins écarter

rhypothèse d’une ’ pression In-

dienne surfe ferai que les popu-
lations de cette zone son

t

très
*indianistes ». BirganJ. par araa-

r ple, ressemble à s'y méprendre, si

. n-’y manquait .
la Jandifciannslle

statue de Gandhi,’ & Lune -des
moyennes agglomérations de
rqt&r-Pradash. Grands, secs,

les traita fins, la .peau ptus ou
motos sombre, végétariens, dédai-
gnant ralcool, «6 paraissant porter
sur leurs épaules toute Ja misère
du monde, ses habitants ressem-
blent plus’ à-' ceux du De oc an
qu'aux petite hommes trapus, aux
yeux en amande ou franchement
bridés, grands amateurs de- viande
et de tchang (2), Si volontiers

exubérante, qui peuplantle Hànt-
Pays. Le dhott cette sorte de long
pagne blanc que portent beaucoup
-dTndteus, est ici .omniprésent, le
tapi, la coiffure traditionnelle des
Népalais de Katmandou est très

rare.

Les Indiens auraient d'autant
mfrirur de mal à susciter des réac-
tions autonomistes dans le Teraï
que Katmandou s’y' comporte un
peu cOmnurm pays conquis. La
capitale y envole en effet ses
cohortes de fonctionnaires : elle

réserve une notable partie des
terres qu’elle bonifie à des SSdate
Gurkas - retirés du servies actif ;

elle s'est arrangée, enfin, par un
découpage électoral astucieux, à
limiter la représentation’ du Teraï
& l’Assemblée nationale.

La frontière, qui court entre
l’Inde et le Népal pourrait devenir
l'enjeu «Tua conflit entre les deux
pays, après n’avoir été longtemps
que Tua des théâtre» de leur in-
cessante querelle. Une raison de
plus pour le royaume himalayen
d’avoir .un. œil — et le bon ! —
rivé sur son voisin du Sud.

Prochain; article :

DEUX VOISINS

ENCOMBRANTS

SECRÉTARIAT D’ETATAUX POSTES
ETTÉLÉCOMMUNICATIONS

DIRECTION GÉNÉRALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

AVIS D’APPEL D’OFFRES AVEC CONCOURS
POUR LA FOURNITURE DES ELEMENTS

D’UN SERVICE DE COMMUTATION DE DONNEES
Les prestations demandées porteront notamment sur :

• Les matériels de commutation;
• Les études et la réalisation du logiciel de commutation.

*
Plusieurs sociétés à compétences complémentaires

pourront s’associer dans le cadre d’une même soumission, les conditions permettant
d'assurer une maîtrise d'œuvre unique devant être alors clairement indiquées;

dans cette hypothèse, un chef de file devra être désigné.
*

Les sociétés intéressées se procureront les documents nécessaires
à la Direction Générale des Télécommunications.

La date limite de retrait de ces documents est fixée au 20 mars 1975.

Les offres devront parvenir avant le 30 mai 1975, à 18 h,

à la Direction Générale desTélécommunications. Elles seront rédigées exclusivement en lanaue française
et les prix exprimés en francs français.
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Un accord anx tomes duquel 1« cheikh
Abdullah deviendra, mardi 25 février, chef
du gouvernement de l’Etat du Jammu-ci

-

Cachemire devait être rendu public lundi
à New-Delhi. Cet accord garantirait au
nouveau cabinet, remplaçant celui formé
jusqu’alors par des membres du Congrès,
le parti de Mme Gandhi, une assez largo

autonomie d’action pour la conduite des

affaires Intérieures de l’Etat. Il comprendrait
également l'engagement des autonomistes
cachemiris de tenir poux définitive la sou-
veraineté de l’Inde sur le Cachemire. Le
Pakistan a déjà fait savoir qu'il ne recon-

naîtrait pas cet accord, mais M. Bhntto a
renoncé à l'appel & la grève générale de

protestation an Cachemire sous adzninis
tration indienne, qu'il avait lancé en atten-

dant que l’Inde fasse une déclaration sur
l’avonir de l’ensemble de la province. Au
Cachemire sous administration pakistanaise
— rAzad-Cachemire (Cachemire libre), —
des élections auront lieu en mai 1976 pour
désigner un président et une assemblée
législative locale, annonce-t-on â Islamabad.

Un « événement historique »

Srinagar. — La neige recouvre
encore las tombes des cimetières
musulmans de la capitale du Cache-
mire, coupée du reste du monde
pendant plusieurs jours en raison du
mauvais temps. Des hommes solide-

ment bfitîs pèchent en gondole sur

lé lac Dsrt, qu'entoure la montagne.

Des femmes voilées de noir discu-

tent devant des boutiques dont le

patron fume le narguîlé. il est diffi-

cile d'admettre qu'on se trouve en
Inde, et, plus, encore, dans une
région qui vit un « événement histo-

rique ». Certes, chaque pont est

gardé par Parmée, mais les casernes

ont toujours été nombreuses dans cet

Etat situé aux confins chinois et

pakistanais. .

Pas une affiche sur les murs, pas

une réunion publique. Formation

locale minoritaire, le Comité d’action

Awaml a bien publié un communiqué
selon lequel l’accord avec le cheikh

Abdullah ne résout pas le problème

du Cachemire, mais au contraire le

• complique » parce que » le Pakis-

tan- a été compUtamant ignoré ».

Mais Iss militants du Comité sont

insaisissables. Il est. vrai que treize

d'entre eux ont été arrêtés.

Les Innombrables rabatteurs qui tra-

vaillent pour les marchands de tapis

et les ''propriétaires de house-boàts

— ces maisons flottantes construites

sur le lac par les Anglais à l'époque

où un maharaja leur avait interdit

d'acheter la moindre parcelle du sol

cachemin — s'étonnent qu*un Euro-

péen s'intéresse au cheikh Abdullah.

Réunis autour d'tm poêle dans une

maison du vieux Srinagar, les respon-

sables du Front pour le plébiscite

observent une prudence remarquable

tant'que lès principaux dirigeants du
mouvement de soutien au cheikh ne

sont pas revenus de New-Delhi, où
Ils discutaient encore vendredi der-

nier avec le pouvoir central des der-

nières questions en suspens. Que
pensent ces militants de la situation :

• Çs dépendra de ce qu'annoncera

Mme Gandhf, ot surtout de la façon

dont la contrat sera appliqué. »

Il y a encore quelques mois, le

Front dénonçait la mainmise indienne

sur le Cachemire, » rarrastatlon

d’un grand nombre de jeunes gens

et leur maintien dans des prisons,

où ils subissent des intenogatolrea

au troisième degré » et les • lois

scélérates » Imposées par le gou-

Singapour

LE MINISTRE

DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

u si mm A PÉKIN

Singapour {AJ?J*.}. — M. Raja-
ratoam, • • . ministre sïngapourlen
des affaires étrangères, lera au
début de.mars une visite officielle

en Chine, où il avait été invite,

lors - de l'Assemblée générale de
l'OMU de septembre IS74, par
M. Chiao Kuan-hua, son homo-
logue chinois.

[Si Taiwan. a une mission commer-
ciale à Singapour, cette ne n’a de re-

ULtions.diplomati4.Des ni avec Taipcn

ni avec Pékin; KL Lee Koan-yew,
premier mlnlstKi.de Singapour, ne

pouvait cependant demeurer plus

longtemps à l’écart -d’un mouvement
désormais quasi général en Asie du
Sud-Est : des ministres thaïlandais,

et la femme du chef de PRtat phi-

lippin se sont rendus en Chine ;

Pékin et Kuala-Lumpur ont échangé

des ambassadeurs. . ..
Le gouvernement de Singapour ne

voulait pas être le premier des

gouvernements membres de V1Asso-

ciation des nations de l’Aide du Sud-
Est à prendre langue avec Pékin. La

population de lHe est A pins de

75 .5, chinoise et M. Lee Kuan-jew
veut éviter qu’elle ne regarde en direc-

tion de la Chine populaire. Cepen-

dant, la « subversion » dans lHe

n'est pas principalement prochlnolse

eu ce moment : cens des jeunes

travameun et des étudiants <dont

le dirigeant wt actuellement Jnee)

qui sont IC plus hostiles au régime

ne se réclament pas du maoïsme.

KL Rajaratnam a, de façon signifi-

cative, consacré un discours Je 24 no*

Vembre 1974 A « la subversion uon

communiste s dans son pays.)

De notre envoyé spécial

vememem de New-Delhi, dont « la

noirceur n’a pas cTéqulvafem, même
dans l'histoire coloniale des pays
d’Afrique », Considérant que les der-
nières électlone, bu cours desquelles
ses dirigeants furent envoyés en
résidence surveillée dans la capitale

indienne, avalent été une • farce »,

le Front demandait une - consulta-
tion libre » pour que te peuple puisse
exercer - son droit à rautodétermi-
nation ».

Aujourd'hui, le cheikh Abdullah
tient un langage qui eonne étrange-

ment dans la bouche d'un homme
qui, ayant incarné la lutte de

Azad-Cachemiri », a passé plus der»

problèmes économiques de sa terre

natale.

Les Cachemiris disent que la parti-

tion de leur pays entre l'Inde et te

Pakistan, depuis 1949. est à l'origine

du marasme. Entre 1e Cachemire
contrôlé par l’Inde, et te Cachemire
qui est administré par le Pakistan,

le trafic est Interrompu par la

- ligne de cessez-le-feu ». Le Front
pour un plébiscite demande la réou-

verture de la route Srinagar-Rawal-
pindl, et son président. M. Beg, - ne
peut oublier que las quinze cent mille

frères qui vivant de l'autre côté de
la ligne font partie intégrante du
Cachemire ».

Frontière selon Onde

Mil] Territoires contestés entre I

1-Liil (a Chine et ilnde '

dix années en prison. Adjurant ses

coreligionnaires musulmans d'oublier

» les rêves de Fempira mongol », Il

les invite à - conquérir par leurs

seuls mérites la place qui leur revient

dans rinda nouvelle, qui n'est plus

celle d'avant la partition ». Tout en

se présentant comme un homme
« au-dessus des partis », li. accepte

d'être te leader du Parti du Congrès,

majoritaire au Cachemire depuis la

« farce » des dernières élections,

parce que ce pari » repose sur les

piliers du socialisme et de la démo-

cratie ».

SI tous ses membres acceptent

révolution an cours, 1e Front devrait

disparaître, et avec .lui l'idée d'un

référendum d'autodétermination, la

porte restant ouverte pour des élec-

tions législatives dans les six mois.

Le chef du gouvernement mis' en

place par 1e Congrès au Cachemire

ayant accepté de se retirer, le cheikh

Abdullah devrait constituer un cabi-

net restreint de quatre membres,

comprenant un représentant du Jam-

mu et un autre du Ladakh.

Une victoire de Neer-Deliif

Ces deux régions forment avec le

Cachemire un seul Etat, ayant sa

propre Constitution, au «In de

l’Union indienne. Le gouvernement

siège alternativement à Jammu, en

hiver; et A Srinagar, an été. Large-

ment majoritaires au Cachemire, les

musulmans sont moins nombreux que

les. hindous au Jammu. Au Ladakh,

oO l'armée “Indienne a’est Installée en

force face au Tibet, une pari'8 d® ,a

population bouddhiste demande à

être - directement administrée » 3a

r

New-Delhi. Pour pailler les diffi-

cultés nées de ce mélange de races

et de religions, la solution choisie

par le cheikh et Mme Gandhi semble

celte d'une fédération souple -tes

trois réglons en . un seul Etat large-

ment autonome au sein de l'Union

indienne.

S’il réussit A asseoir «on autorité

au Jammu et au Ladakh avec I aide

du Congrès, le cheikh Abdullah devra

trouver rapidement une solution aux

Frontière selon la Chine ot le Pakistan

[

Cachemire sous administration pakista
I naise depuis le "Cessez- te-feu" (1849)

Le Front estime que • la survie du
Cachemire repose sur des relations

amicales entre Flnda et le Pakis-

tan ». Conscient que l'accord avec

Mme Gandhi ne répond pas à ['aspi-

ration des Cachemiris à la réunifi-

cation de leur pays, le cheikh Abdui-

lah a proposé ses »bons offices»

entre New-Delhi et Islamabad, tout

en soulignant qu'il ne pouvait pas
- s’immiscer dans les affaires re/e

.

vant des deux premiers ministres ».

En fait, l'accord accepté par le

cheikh consolide la position de
l'Inde. M. Bhutto. qui ne s'y est pas
trompé, dénonce I'» alliance » entre

Mme Gandhi et M. Abdullah, ei af-

firme que celle-ci va * affecter le

processus de normalisation entre

Hnde et le Pakistan ».

Alors que les efforts de M. Bhutto

pour obtenir des EtatSrUnïs qu'ils

renoncent à l’embargo sur les armes
ravivent l'hostilité des Indiens à

l'égard de leurs voisins pakis-

tanais, la plupart des hommes
politiques saluent le compromis entre

Mme Gandhi et le « lion du Cache-

mire » comme une victoire de
New-Delhi. Seul le Jan Sangh, parti

de droite exprimant les vues des

Hindous les plus traditionalistes,

voit dans cet accord un encoura-

gement à ceux qui, dans plusieurs

Etats, demandent une autonomie

jugée contraire aux intérêts de
l'Union indienne.

Avant de reprendre te pouvoir,

le cheikh a fait une tournée dans

le sud de l’Inde, où il a multiplié

les serments de fidélité au pouvoir

central. Ce ralliement est destiné

à prendre valeur d'exemple pour

ceux des musulmans indiens qui,

ailleurs qu'au Cachemire, ne se

sentent pas encore intégrés. Cela

n'est pas sans Importance à un

an de la date nonnale des élections

générales.

Une autre raison a poussé

Mme Gandhi & la conciliation envers

un adversaire avec lequel, il est

vrai, elle a déjà eu dans le passé

des rapports .amicaux. Pays à

majorité musulmane, le Cachemire

est aussi la patrie des parte lies,

ces lettrés qui se considèrent

comme l’élite hindoue. D'oû te

ténacité avec laquelle 1a fille de

Nehru a voulu faire entrer l'ancien

royaume dans l'Union indienne.

Sur les hauteurs de Srinagar, un

petit temple dédié à Shiva domine

les nombreuses mosquées de la ville.

Selon la façon dont l'accord sera

appliqué, les Cachemiris continue-

ront, ou cesseront, de voir dans cet

édifice le symbole de « l'impéria-

lisme hindou ».

JEAN DE LA GUÊRIVlIRE.

DsgMte 30 ans, le Jouml spéüaBxè

«les Annonces" est toujours tolTI pour
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A TRAVERS LE MONDE
Brésil

UN PIRATE DE L'AIR.

M- Joël Siquiera, trente ans. a

détourné le samedi 22 février,

un Boeing- 727 de la compagnie
brésilienne VASP. U a garde

plusieurs heures en otages, sur

l'aérodrome de Brasilia, les

soixante-quatre passagers qui

étaient à bord. H a finalement,

été grièvement blessé par des

agents de sécurité déguisés en

mécaniciens qui s’étalent in-

troduits dans l'avion. Le pirate

avait exigé de l'argent des ar-

mas, la libération de prison-

niers politiques et la diffusion

d'un manifeste de caractère

marxiste. — fAJFJ*.. Reuter.)

Chili
t.a POLICE a arrêté six cent
soixante-quinze personnes au
cours d'opérations de « pré-
vention des délits » les 21 et

22 février à Santiago. —

TRENTE - HUIT REFUGIES
CHILIENS, VENANT DE
ROUMANIE, se sont présentés

â Berlin-Ouest à la On de la

semaine dernière. Us ont dé-
claré qnlls n'avalent pas
trouvé des conditions de vie

suffisantes dans le pays socia-

liste qui les avait accueille. —
(AjFJP.)

Israël
TRENTE - CINQ SUSPECTS
ont été arrêtés par la police

israélienne, A la suite de la dé-
couverte d’une cache d’armes
rianc des orangeraies où sont

employés des travailleurs ara-
bes. a-t-on appris jeudi 20 fé-

vrier â Ttel-Aviv. — (ASRJ

Italie
DEUX CENTS POLICIERS
ont manifesté, samedi 22 fé-

vrier. à Rome, après l'assassi-

nat de l'un de leurs collègues

pour protester contre leur

manque de protection face aux
malfaiteurs. Les manifestants,
qui se sont réunis dans le cen-

tre de la ville, on trappe! é
qu’en quatre mois, huit, poli-

ciers italiens avaient été tués

au cours de missions.
— (ASJ»

J

République

populaire
du Congo

LA COUR CRIMINELLE DE
BRAZZAVILLE a condamné,
vendredi 21 février, un Fran-
çais, M. Roland Garnier, di-
recteur de compagnie, accusé
dn meurtre d’un de ses em-
ployés, en décembre 1974, à
une peine de cinq ans de pri-
son et à une amende de 2 mil-
lions de francs CEA. M. Gar-
nier avait plaidé coupable,
mais avait déclaré avoir agi
en état d’ivresse, et s'être atta-
qué à la victime sans inten-
tion homicile. — (Reuter.)
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OABJJEELING, KALIIYIFONG,
Vallées du KULU, de KANGRA,

dû &ASBMIR
Groupe 20 personnes

Sons la conduite de Catherine
Aubrlût. ancienne élève de l’Ecole

du LOUVRE.

AMIS DE L'ORIENT
19. avenue d’iéna - 723-61-65

Permanence : lundi, mercredi,
jeudi, vendredi, w h. 30 - ibu. 3ti

samedi, w h. à 12 b.
Lie. 241 A

Pour faire confrepoîds au réarmement du Pakistan

par les Etats-Unis

New-Delhi souhaite un accroissement

de l'aide militaire soviétique

De notre correspondant

New-Delhi. — Accompagné d'une
délégation de seize membres, com-
prenant ]es commandants en chef
de la marine et de l'aviation, le

maréchal Gretchko, ministre so-
viétique de la défense, commence,
ce lundi 24 février, une visite offi-
cielle de trois jours en Inde. Ce
voyage, prévu depuis plusieurs
mois, a lieu au moment où le gou-
vernement indien vient d'être
avisé, par l'intermédiaire de son
ambassadeur à Washington, de la
décision américaine de reprendre
les livraisons d'armes au Pakistan,
après un embargo de dix ans.
Dans une lettre transmise par le

diplomate au ministre indien des
affaires étrangères, le département
d’Etat Justifie son attitude en
affirmant que les Etats-Unis se
doivent de maintenir l'équilibre
des forces, rompu après l'explo-
sion nucléaire Indienne de l'année
dernière. Payables comptant, les
livraisons américaines à Islama-
bad ne comprendraient que du
matériel défensif : missiles anti-
aériens, réseaux de radar.

Les dirigeants indiens considè-
rent néanmoins que le Pakistan,
qui a acheté cinquante Mirage à
la France, et attendrait mainte-
nant trois Breguet-Atlantic pour
la détection des sous-marins, a
donné le signal de « la course aux
armements ».

La question de nouvelles livrai-

sons militaires, susceptibles de
« faire contrepoids au réarmement
pakistanais», sera donc évoquée
en tète des entretiens du ministre
soviétique de la défense, bien
qu'on souligne à New-Delhi que
1-UJR.S.S. ne doive pas être le
fournisseur exclusif. L’Inde a
passé des accords, notamment avec
la Grande-Bretagne pour la fabri-
cation de tanks, avec la France
pour celle d’hélicoptères Alouette,
et avec l'Allemagne de l'Ouest
pour des véhicules blindés. Mais
ÎTJ-R-S^. lui a fourni la plus
grande partie de ses chars, de
ses vedettes et de ses fusées. L’in-
dustrie indienne d'armement
(armes individuelles, canons,
avions Mlgi repose avant tout
sur la coopération avec Moscou.
Les responsables de la défense
semblent maintenant désireux de
doter le pays d’une marine de
guerre impartante.

Considérée comme une menace
pour la paix dans l’océan Indien,
l'implantation américaine sur l'île

de Dlégo-Garcia sera une fois de
plus condamnée. Le maréchal
Gretchko va reparler à ses inter-
locuteurs indiens du pacte de
sécurité collective en Asie, dont
l'idèe a été lancée en 1969 par
AL Brejnev. Peu désireuse d’ètre
entraînée dans un conflit avec
la Chine, l’Inde n'a guère montré
d’enthousiasme, jusqu’à présent,
pour ce projet cher aux Sovié-
tiques.
Dans une diatribe publiée sa-

medi contre l’Impérialisme chi-
nois. la Pravda a affirmé que
Pékin intervient directement dans
les affaires Intérieures de l'Inde
en armant des « éléments réac-
tionnaires et séparatistes », allu-
sion aux rebelles Micos et Nagas
que l'armée pourchasse dans le
nord-est du pays. La veille, le
min:rire indien de la défense
avait affirmé que la Chine avait
fourni des quantités d’armes
considérables au Pakistan ces der-
nières années, mais il avAit ajouté
que. à son avis. Pékin n’irait pas
jusqu'à livrer de l'armement
nucléaire.

Remerciement chinois

L'équipe chinoise qui a parti-
cipé aux championnats du monde
de tennis de table à Calcutta
poursuit son séjour en Inde, où
elle est l'imitée de la fédération
indienne des pongistes. Un ac-
cueil chaleureux lui a été fait à
New-Delhi par les étudiants d'ex-
trême gauche, qui rêvent d'une
réconciliation entre les deux pays.
Mais, au niveau officiel, les
contacts ont été limités. En rece-
vant vendredi le vice - ministre
chinois des sports, qui conduit
l'équipe de Pékin, le ministre ad-
joint de l’éducation de llnde
n'est pas allé au-delà des paroles
de circonstance.

Néanmoins, faisant escale à Cal-
cutta pour se rendre au couron-
nement du roi du Népal, M. Chen
Hsi - lien, vice - premier ministre
chinois, vient de remercier llnde
pour son « accueil chaleureux »
aux pongistes. Fleuri par une guir-
lande que lui avait remise le
ministre de l'agriculture du Ben-
gale-Occidental, M. Chen Hsi-lien
stest déclaré convaincu que « l'Inde
et la Chine auraient finalement
des relations amicales ». Une
perspective qui devrait inciter le

maréchal Gretchko à prêter une
oreille complaisante aux deman-
des de ses hâtes- — J. G.

L’offset de bureau Gestetner Superautomat :

tout est programmé

Les offsets de bureau les plus vendues en
France sont des Gestetner.

C’est tout naturel.

Il suffit de voir fonctionner une Gestetner

automatisée : tellement simple que tout le monde
peut la conduire.

C’est l’offset presse-bouton.

Et le plus étonnant, c’est l’éventail des services

qu’elle peut rendre:
- la copie courante (avantageuse dès le

6
B
exemplaire)

- la duplication de haute qualité,

- les travaux d’impression, en noir ou en couleurs.

Quant à l’après-vente...

Si vous ne connaissez pas

Gestetner, eh bien vous questionnerez ses clients!

Gestetner
Vérifiez ces affirmations : prenez contact

avec Gestetner, service 045, 71, rue Camille Groult, 94400 Viuy.
Télex 20 -88QGest.Vltry. Téléphone : 680.47.95.

Le n*l mondial de la reproduction de bureau.

/



Page 6 — LE MONDE — 25 février 1975*

DEBAT

A PROPOS DE DEUX ARTICLES SUR LA CHINE

Lr publication, dans « le Monde > des SI «t 22 Janvier,

de deux article* de M. Laden Bianco sur la Chine nous a

alu ns courrier où l'approbation côtoie la diatribe, souvent

passionnée. Nous publions ci-dessous, avec le point de vue

de M. Régis Bexgeron. président délégué de l'Association de*

amitiés franco-chinoises, les extraits les plus significatifs des

lettres de critique qui ont inspirées les considérations de

M. Lucien Bianco snz les statistiques et la population chinoise.

La misère a disi>af!f

POINT DE VUE

aro sur reKi
par RÉGIS BERGERON (*)

D EPUIS le début de cette année,

et singulièrement depuis la

session de l'Assemblée natio-

nale chinoise, du 13 su 17 janvier,

l’opinion française se trouve soumise

quasi quotidiennement à une véritable

campagne— orchestrée ou non. mats

si oui, par qui ?— de distorsion sys-

tématique des faits, de diffamation et

d'intoxication.

Deux axes à cette campagne :

1)

La Chine veut la guerre.- Cette

dernière phrase constituait le litre du
commentaire de M. Jean-François

Kahn, le 21 janvier, Europe 1. en
écho à une question posée par

M. Jean Daniel dans le Nouvel Ob-
servateur. Selon M. Kahn, elle veut

la guerre entre ses deux ennemis.
l’Union soviétique et les Etats-Unis,

elle cherche à la rendre possible.

C’est Chou En-lai lui-même qui le dit.

selon M. Kahn. Or. le premier minis-

tre chinois n'a rien dit de ce genre.

Analysant la situation mondiale, il a

simplement conclu que les - deux
super-puissances constituent, à notre

époque.... le foyer d'une nouvelle

guerre mondiale. Leur dispute achar-

née aboutira un jour ou l’autre à une
guerre mondiale, et les peuples du
monde doivent y être préparés -. En
revanche. M. Kahn et les autres

commentateurs sont muets sur cet

engagement solennel de Chou En-lai,

institutionnalisé dans le préambule de
la nouvelle Constitution : « Nous ne
prétendrons jamais & l’hégémonie, et

jamais nous ne serons une super-

puissance ! • De même, l'opinion

ignore-t-elle que la Chine, dès l’ex-

plosion de sa première bombe,
s’est engagée à ne jamais utiliser la

première l'arme atomique (cp que ré-

clamait jadis « l'appel de Stockholm »)

et qu’elle attend encore aujourd'hui

qu'un autre pays fasse de même.

La Chine est aussi la seule grande
à ne posséder aucune base militaire

hors de son sol. D’autres occupent
la Tchécoslovaquie, annexent le Sik-

kim. menacent d'intervenir contre les

pays producteurs de pétrole. La
seule fois où des soldats chinois

ont combattu hors des frontières de
leur pays, c'est quand ces frontières

étaient menacées par l'avance des
troupes américaines en Corée, alors
que. ayant franch' le 38* parallèle,

elles fonçaient vers le fleuve Yalu. La
paix rétablie, les volontaires chinois

rentrèrent chez eux. tandis que vingt-

deux ans plus tard les forces des
Etats-Unis occupent toujours la Corée
du Sud.

2)

Les Chinois ne seraient pas
libres. Bien sûr. I* « Etat socialiste de
dictature du prolétariat - (article

premier de la nouvelle Constitution)

possède un appareil de défense
contre ses ennemis, comme tout EtaL
M. Pasqualini. ancien agent des ser-

vices américains, plaide coupable,
tent dans son livre qu'à la télévision :

pour ses activités, il tombait sous le

coup de la loi II en a été puni
selon cette loi sans qu'il fûl recouru
à des mesures arbitraires. Est-ce là

une atteinte à (a liberté " Un témoin
aussi peu suspect. M. Peyrefitte,

écrit dans son livre que la révolution

a libéré - tes paysans pauvres des
propriétaires fonciers ; les affamés,
de la disette : les endettés, des usu-
riers ; les fils, du despotisme de leur

père ; les femmes, de la tyrannie de
leur mari; les lonclionnaires. des
prévarications de leurs chefs : le

peuple, de la misère Bilan élo-

quent qui aide à comprendre
comment ce peuple peut être attaché

à ces libertés toutes neuves et se
trouve fondé è priver de la sienne

un homme lié durant des années aux
représentants d'une puissance étran-

gère dont la présence sur le sol

chinois faisait obstacle à la conquête
de ces libertés.

Voir noir ce qui est blanc

Nous voici sommés de voir noir

ce qui est blanc et blanc ce qui est

noir: tel est le propos, entre autres,

des Ombres chinoises de Simon Laya

et des articles de M. Lucien Bianco :

lequel se couvre de ridicule par des
affirmations du genre : « Le niveau

de vie moyen n'est pas tellement

plus élevé qu'en 1936 - /

Cêtte entreprise aux voies mul-

tiples a pour but de persuader les

.

Français que la Chine demeure ce
pays mystérieux dont on leur a tou-

jours offert l'image que les voya-

geurs d'aujourd'hui n'y voient rien,

que tout ce qu'on leur montre est

truqué, de jeter la suspicion sur

tous les témoignages favorables, qui

ne relèveraient que d'un - goût

dépravé ». et, en particulier, sur les

chiffres avancés par les Chinois

eux-mêmes. Poudre aux yeux que
tout cela 1 M. Bianco nous livre ses
- Impressions -, ses - hypothèses

personnelles », se risque à des
- paris -, avance des - peut-être ».

Quelle rigueur scientifique I Ce n’est

pas par lui que son lecteur appren-

dra que. si depuis 1949 la popu-
lation chinoise s'est accrue de 60 °’'o.

la production de céréales a aug-

menté de 140 '/o. celle du coton

de 470 Vo : que, de 1964 à 1974. le

valeur globale de la production

industrielle a connu un accroisse-

ment de 190 (acier : 120 V: :

charbon : 91 ;
pétrole : 6S0 Vo ;

énergie électrique : 200 “’o ; engrais

chimiques : 330 °/o ; tracteurs:
520 Va. etc.).

Tous ces chiffres ont été donnés
j

par Chou En-lal. le 13 janvier, devant

['Assemblée nationale. Sans doute.

M. Bianco les tient-il également pour
erronés, voire falsifiés. Le malheur

pour lui est qu’il n'est ni le premier

ni le dernier à avancer de telles

thèses, toujours infirmées par les

faits. A en croire nombre d’augures,

l'économie chinoise s'effondre pério-

diquement, comme s'écroule le parti

communiste, et comme la Chine

s'isole de plus en plus. Or les bilans

économiques successifs marquent un

progrès continu, le parti communiste

est plus solide que jamais, trempe i

dans la révolution culturelle et

•àr Prèsldent-délêfruê de l'Associa-

tion des amitiés franco-chinoises
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l'actuelle lutte contre les idées de

Confucius et de Lin Piao. et la

Chine n’a jamais eu tant d’amis dans
le monde.

• Les grenouilles dans un puits
ne volent qu'un coin du ciel -, dit

un proverbe chinois. Libre à elles

de demeurer dans leur puits. La
vérité, elle, parvient toujours à en
sortir.

De M. Deschamps, ingénieur
directeur de l'Association cultu-

relle France-Chine à Marseille :

M. Bianco a mis an pied da
mur la vice-présidente d'une com-
mune populaire, qui a dû piteuse-
ment reconnaître qu'elle n'était
pas an courant des taux de crois-
sance. de natalité et de mortalité

de la commune qu'elle administre.
Que n'a-t-ü. avant de triompher

de cette femme, posé la même
question à un maire d’une quel-
conque de nos communes rurales,
que dis-je. au maire de Nantes, par
exemple, qui annonce qu'il est né
dix mille nouveaux Nantais en
1974 et qu'il n’en est mort que
mille seulement.

Nous avons nous aussi souvent
constaté que nos Interlocuteurs
chinois étaient désarmés par nos
questions, qui prennent effective-
ment, la plupart du temps, le
ton d'une classe d'arithmétique.
A la réflexion, nous avons compris
que nous n'avions pas la même
manière d’aborder la réalité. Le
Chinois préfère procéder par
images.
Une autre élucubration de

M. Bianco du même tonneau :

* Procurer du traraü non margi-
nal. écrit-il. à tous les Chinois en
âge de travailler, voilà un tour de
force qui ne peut être réalisé que
par le sous-emploi... Procurer un
travail non marginal à tous les
Chinois, voilà un tour de force
qu'ils ne sont pas prêts de réali-
ser. auprès duquel le maintien du
plein emploi n'est qu'un feu d'en-
fant. *

Ce prétentieux Ignore la société
dont il se gargarise, qui sem-
ble beaucoup plus préoccupée
que lut des dizaines de millions
de chômeurs qui encombrent le

marché du travail, et dont elle
cherche à se débarrasser en les
mettant à la charge de la collec-
tivité dans le secteur tertiaire,
qui est par excellence le dépotoir
du travail marginal.

Comme le travail marginal chi-
nois qu'il méprise est autrement
vivifiant, qui a donné la dignité
à des centaines de millions d'hom-
mes en même temps qu'il méta-
morphosait la Chine.

Métamorphosé à un tel point
qu'a 9 000 mètres d’altitude la fron-
tière entre la Birmanie et la Chi-
ne est dessinée par les cultures,
les champs en terrasse, les routes,
les ponts, les réservoirs qui man-
gent tout le paysage, par opposi-
tion à la Birmanie, écrasée par la
jungle.

M. Bianco nous dit encore que
le P.N.B chinais atteint 4 % l’an,

un peu mieux que l'Inde qui se
situe autour de 3.5 è. Il s’agit de
nous convaincre que le peuple
chinois ne vit pas mieux que la
population indienne, dont la mi-
sère s’affirme une des plus ter-
rifiantes du monde. Craignant
sans doute de ne pas avoir été
suffisamment explicite, il insiste :

« Le niveau de vie n’est pas telle-
ment supérieur à celui de 1936. »
A notre connaissance, aucun autre
sinologue, si haineux qu’il soit du
régime communiste, n'a encore
osé affirmer une telle énormité.

Nous inscrirons à sa décharge
qu’il n'a sans doute jamais vu,
comme nous en fûmes témoin au
cours de l'hiver 1934. les dimines
de cadavres décharnés, couverts
ou à peu près de guenilles, que
des charrettes affectées A cet
usage enlevaient chaque matin
dans les rues d'Hankéou.

Cet étrange sinologue semble
pareillement Ignorer ces sei-

gneurs de la guerre, comme on
certain Hou Fan.-yftL, que nous
avons connu, qui se faisait pré-
céder au cours de ses prome-
nades dons les ruelles de Suifoo.

par des tueurs qui élaguaient les

têtes à droite et à gauche an ha-
sard du chemin. Il n’est pas
moins Ignorant de l’économie
chinoise^

La production céréalière est
P&ggfo» de 8643 million* de tonnes
en 1949, et cela d'après le Grand
Larousse, A 260 millions de ton-
nes aujourd’hui, alors que la po-
pulation n'a augmente que de
60 % ; ce qui signifie m clair

que la seu'e ration de céréales
est passée de 190 à 3£> kilos.
Mut»! U convient de souligner

qu'elle s’est, eu outre, considéra-
blement diversifiée, la consom-
mation de viande est devenue
quotidienne, celle des légumes
s'est multipliée. Un seul exemple :

à l’usine de textile numéro 2 de
Pékin, la cantine offrait, en 1973,

cinquante-deux Tp*rin-,t différents,

je dis bien cinquante - deux,
à des prix extrêmement bas. de
produits parfaitement préparés
par quatre-vingt-dix cuisiniers.

Or deux mille seulement des ou-
vrières sur six mille -la fréquen-
taient, préférant encore la cuisine
familiale. On peut en tirer les

conclusions que l'on veut. Bûtes
excluent l'idée non seulement
d’une quelconque famine mais
mémi» de restrictions alimen-
taires.

Le vêtement était, en 1936,

constitué, pour la majorité du
peuple, de guenilles. Comment en
aurait-U été autrement, la pro-
duction de cotonnades — dont
une partie importante était

exportée — étant de 1 milliard
98 millions de mètres, nous dit

toujours le Grand Larousse ency-
clopédique. Elle est maintenant
de II milliards de mitres, soit de
moins de 4 mètres par an à
15 mètres poar chaque Chinois,
et ceci Indépendamment des syn-
thétiques qui occupent dëjA une
place non négligeable de la laine

qui est passée de zéro, ou à peu
près, à 1 milliard 200 millions de
mètres ; de la soierie qui a suivi

la même progression ; du lin. du
chanvre et au jute.

Le chauffage était quasi inexis-
tant. la production de charbon
ridiculement basse (32 millions
de tonnes). Elle a été en 1974 le
400 millions de tonnes. Le tas
de charbon que l’on voit à la fin

de l'hiver dans toutes les cours
chinoises atteste qu’il est à suf-
fisance. Le pétrole, dont on
extrayait 112000 tonnes des puits

du confin du Sinklang, sort main-
tenant à la cadence de 65 mil-
lions à 70 millions de tonnes, et
l'on parle de 100 millions de
tonnes dès l'année prochaine.

La production d'engrais, d'abord
inexistante, dépasse les 30 mil-
lions de tonnes et atteindra avant
la fin de la décennie 70 millions
de ton ne a prometteuse de
10 millions de tonnes supplémen-
taires de céréales et d'une exten-
sion considérable des cultures
industrielles exigeantes en engrais
comme le coton et qui, de ce fait,-)

vont faire un bond.
Dans son aveuglement

M. Bianco en oublie la révolution
culturelle qui a jeté d’un bout à
l’autre de la Chine des centaines
de millions de jeunes ; les salles

de spectacles qui aoat plaines.*

se pressent aax rayons des*.

tMémkjnen et dfiS .
p&ÜMOTllPK,

des de Jeunes avtdes.de

connaître ; ces merveilleux parcs

et jnrrtinc . pnhHrg fréquentés.par:
des foules qui respirent la joie

de vivre.

Du Dr BiBières, de Pamiers r

je ne me prétends pâè
- sinolo-

gue; Je ne suis que modeste
chirurgien <k»ui un hôpital de
province, mais j’ai, moi aussi,

visité la Chine, en septembre 1974
Les chiffres concernant la

démographie étant par définition

faux; on s'appuie sur les «obser-
vations de rencontre > pour en
déduire que les familles chinoises
ont cinq enfants et'que la cam-
pagne de limitation des naissan-
ces est un échec. Appliquons la

même méthode : noos avons visité

cinq famines, arénd bien en ville

qu'a la campagne. eSea avaient
respectivement trois, cinq, deux,
deux et un enfants ; quant aux
jeunes femmes que J’ai rencon-
trées dans ces familles, elles m’ont
toutes déclaré user de méthodes
anticonceptionnelles et ne -désirer

que deux enfants. J’ai pu, pauq

ailleurs, vérifier qu’une intense
propagande eu faveur de la limi-
tation des naissances était faite;

tant rioîiR les communes populai-
res que dans les villes au niveau
du quartier, alors, et c'est un
responsable sanitaire qui me l’a

déclaré, qu’une- politique nata-
liste est encouragée dans tes
régions sous-peuplées, en parti-

culier -.les rçfigtona.dç minorités

nationales.
"" “ •

Mais ceci n’était qu’un préam-

bule et L- Bà&nooiss ttvraepuite

A de savante «Jeu** utfaae- te

fettBt.ofc déclara tout de go que
le ‘niveau dé vie n’est pas teue-

‘ ment Wus élevé én 1974 «ï» en
-1936; On croit rôver

Ji
Four ma

part. Je n’ai pas calculé le RN.B;
mais Je me sols tout simplement
aperçu que tes grandes famines
ont disparu et je n'ai vu aucun

' cas. de sous-'ou de malnutrition,

que tea- propriétaires fondera et

rétat .de semi-esclavage qu’ils

maintenaient ont disparu, qu’un
réseau 'sanitaire très dense existe

tant à te. ville qu’à la carnt

et que tout Chinois peut

soigné aussi -hten que la scola-

risation est généralisée .dans tout
la pays..que la Chine est. Indépen-
dante et que tout Chinois est fier

de retrè : ên un mot. que la

misère a disparu-
Je' considère d'autre pan comme

tm tnur de- force le fait de
conclure que. .tes marnas sont
opprimées en.se basant sur. tes

témoignages de. réfugiés de Hong-
kong, sans souffler mot de Ta
triple union (ouvriers, techniciens,

cadres) et des Innovations tech-
niques. ce- qui est, selon les res-
ponsables chinois, te meilleur

moyen de. faire participer tes

masses au fonctionnement des
entreprises, sans souffler mot du
travail manuel des cadres, que
nous avons pu nous-mGme véri-

fier. des écoles de cadres du T mal
(nous en avons visité une et en
détail) et de l’exteême décentra-
lisation. des et «les respon-
sabilités dans la commune popu-
laire.

Une conception franchement réactionnaire

De MM. Jean-Louis Fabiani,
Jean - Fabien Spttz et Thierry
Veüle. élèves de l’Ecole normale
supérieure, qui ont pris part,
comme M. Bianco. au voyage de
l’école en Chine :

Affirmant sa volonté de faire
avancer la marche des homme*

,

M. Bianco raisonne en profes-
sionnel d e l'tnfiiwwiwinnliai»»

mettant en avant des arguments
éculés. citant les non-conformistes
soviétiques qui. décidément, doi-
vent endosser toutes les conséi
quences de leva prises de posi-
tion. concevant la bitte politique
comme affrontemsit de factions
pour le pouvoir, les campagnes
idéologiques de masse comme de
vulgaires campagnes publicitai-
res, refusant de voir dans le
débat politique permanent, qui
semble être la réalité immédiate
de la Chine populaire, autre
chose qu’un simple rapport entre
dirigeants et dirigés, ou une sim-
ple manipulation de la base par.
le sommet, avec comme but,
avoué ou non, l'ambition et les
Intérêts personnels d’une clique
de dirigeants.
Ce faisant. M. Bianco nie la

profonde originalité de la vole
chinoise : accepter de penser que
dirigeants et dirigés ne forment
qu’un seul et môme ensemble,
que ce soient les mômes hommes
qui puissent à la fols travailler à
la production et prendre les dé-
cisions qui engagent leur avenir,
ce serait en effet, pour, nos sino-
logues, renoncer à leur conception
traditionnelle d’une société crû les
uns, parce que dotés d*une compé-

Les réponses de Ai. Bit
M. Bianco nous a fait tenir les

réponses suivantes aux arguments
de ses contradicteurs :

1> Nulle part, l’article paru
dûns le Monde n’affirme que la
« campagne de limitation des
naissances esi un échec ». ni ne
suggère que la vice-présidente de
la Commune populaire visitée
dans la banlieue de Pékin Igno-
rait le taux de natalité. Au con-
traire. j’avais, à dessein, indiqué
le chiffre absolu tsLv cents nais-
sances pour trente-six mille ha-
biiantsi afin de permettre au lec-
teur de vérifier qu’il concordait
bien avec la réponse plus « sa-
vante » qui nous fut faite d’em-
blée (un taux de natalité de
17 pour 1 000)

2t Trois correspondants du
hfonde s'indignent de l'affirma-
tion selon laquelle le niveau de
vie n’éiait pas tellement plus
élevé en 1974 qu'en 1936 et com-
parent le chiffre officiel de pro-
duction des céréales en 1974 à ce-
lui de 1949. Régulièrement invo-
qué par la propagande chinoise,

ce dernier chiffre ne permet au-
cune estimation sérieuse des pro-
grès ultérieurs. Bien que vraisem-
blablement supérieure au chiffre
Officiel, la récolte de 1949 était

anormalement basse moins en
raison des aoérations militaires

et du bouleversement politique
qu'à cause de catastrophes natu-
relles d'une ampleur exception-
nelle. La production de céréales

ayant, selon les chiffres officiels,

atteint 154 millions de tonnes dès
1952, prendre le chiffre de 1949

comme base contraindrait à
conclure à des progrès incroyable-

ment rapides au cours des trois

premières années : 42 selonM Bergeron. 80 r
è selon M. Des-

champs
A s'en tenir ailx chiffres Of-

ficiels. la progression a été de
68.8

r< au cours des vingt-deux
dernières années (154 millions de
tonne? en 1952. 260 millions d?
tonnes en 1974). soit un peu plus
des deux tiers, pendant que la
population a dû croître d'une
bonne moitié. On ne peut pas
dire que les disponibilités alimen-
taires (dont les céréales conti-
nuent de fournir le meilleur in-
dice) soient « tellement plus éle-
vées » aujourd’hui qu'à la veille
du lancement, en 1953. du pre-
mier plan quinquennaL
A 1949 qui ne veut rien dire et

1952 qui empêche de tenir compte
des progrès initiaux. J’avais pré-
féré la référence de 1936, dernière
année normale avant la guerre
étrangère et civile. Comme per-
sonne ne connaît la production
et la population de l'époque. Je
m’étais, à dessein, abstenu d'une
expression plus précise que celle
qui a scandalisé. Je vais donc
risquer des chiffres, sans me dis-
simuler un instant leur caractère
hautement conjoncturel : entre
250 et 275 kilos de céréales par
personne en 1936 contre autour de
300-310 kilos aujourd'hui
Reste, mais je l’avais dit dans

la phrase suivante, que la répar-
tition était tellement plus inégale
sous l'ancien régime que la notion
de * niveau de vie moyen *• en
devenait peu significative. Reste
aussi mais je l’avais écrit dans la
conclusion, qu'on peut espérer à
terme des progrès autrement dé-
cisifs que ceux qui ont été réalisés

jusqu’lcL Le décollage alimentaire
n’a pas encore été vraiment effec-

tué. Mais il a été amorcé au cours
de la dernière décennie et l'infra-

structure industrielle qui existe

désormais devrait aider à le réali-

ser à moyen terme.

3)

Des affirmations comme
b une telle conception... nie.- toute

possibilité d’opérer dans le com-
portement humain des transfor-
mations radicales », déplacent et
élargissent indûment le débat. Le
problème soulevé ici et à propos
duquel on m'attribue on peu vite
une position dépasse largement
l’objet des désaccords : l'expé-
rience chinoise contemporaine.
Ce qui nous sépare relève de la

fol en une expérience particulière,

qui doit pouvoir s’analyser en
dépit des obstacles qu'elle-même
dresse contre l’analyse. Je ne puis
m'expliquer autrement que mes
contradicteurs reprennent à leur
compte le tour de passe-passe qui
a affublé le malheureux Lin Piao
d'une défroque confucéenne beau-
coup trop ample pour lui. Ils
disent qu* c une erreur qui conduit
à interrompre la marche en avant
de la révolution est l’équivalent
d’un reculs. Et de conclure avec
superbe : « Une telle erreur, qu’on
le veuille ou non, est une trahi-
son. » A ce compte, je crains que
Mao n'ait trahi.
Us discernent en Chine «ta

première société réellement poli-

tisée qui soit ». Mécréant, j’sl
plutôt été sensible à . indigent
de la vie politique. Je n'ai pas vU
la même substance qu'eux ni
surtout la même harmonie dans
les rapports entre e dirigeants et
dirigés » dont Ils assurent, ce qui
m’a échappé, qu’ils «ne forment
qu’un seul et même ensemble ».

etc, etc.

4)

Parlons de mon aveuglement
volontaire « à Veffarant sous-
développement matériel et cultu-
rel des pays du tiers monde ». En
ce qui concerne le premier. J'en
ai fait le point de départ de toutes
les analyses que j'ai jamais écrites
ou enseignées sur la Chine. Quant
au prétendu «sous-développement
culturel », ce serait démagogie de
ma part que d'affecter d'ignorer

les problèmes posés par Je taux
d’analphabétisme, les supersti-
tions et les routines. Je crois
cependant à la richesse et au
raffinement d’une culture que
mes contradicteurs n'ont pas per-
çue. fis s'en remettent à «un
pouvoir qui.- entreprend— la re-
découverte du passe culturel ». Je
crains avec Simon Leys fOmbres
chinoises) que ce pouvoir n’ait
mutilé l’héritage culturel de la
Chine sans retenue et souvent
sans raison.

5)

D’autres correspondants lè-
vent néanmoins un plus gros
lièvre : critiquer la Chine et
rü-RBJS, c’est du môme coup
prendre parti pour ce bon vieux
régime capitaliste à la française,
tellement plus agréable pour qtü
n’est pas chômeur. Aucun lecteur
de bonne fol n*a pn lire dans le
passage incriminé autre chose que
ce que j’y mettais et qui était
fort banal r la réalisation du plein
emploi soulève des problèmes plus
gigantesques, sinon plus com-
plexes. dans un pays pauvre et
peuplé comme la Chine que dans
les pays industrialisés.
Les critiques que je formule

fourniront des arguments à des
gens avec qui je me sens en
parfait désaccord (et tes thurifé-
raires du maoïsme légitiment un
autre ordre établi). Mntg

, ae
grâce, ne répétons pas pour notre
compte la tragédie sous forme de
farce : qu'ajouterions - nous, à
propos de la Chine, aux urgu-
meots ressassés par nos aînés à
propos de PUJR.S.S..?

61 Venons-en enfin à la haine
qui, selon M. Deschamps, Inspire
mes jugements. On étranger qui
critique l'action de m. Valéry
Giscard d’Estaing ou du gouver-
nement Chirac doit-il être auto-
matiquement tenu pour franco-
phobe?

tenoe technique, sont autorisés à
se partager tes avantages du
pouvoir» tandis que tes autres sont
seulement autorisés & travailler
ou & s’entretenir de bonne chère
et de problèmes famWAmr.
Foncièrement pessimiste; cette

conception est aussi franchement
réactionnaire; elle nie toute pos-
sibilité d’opérer dans le comporte-
ment humain des transforma-
tions radicales, et de faire que
les classes jusqu’à présent exploi-
tées puissent prendre en .

nmin
leur destinée.

Ce qu'une telle tâche a de dé-
mesure rend presque nécessaires
les contradictions et les échecs,
les défections et les capitulations,
oser lutter» oser vaincre, mpfwr te
révolution jusqu'au bout, ne pas
craindre les sacrifices, créer en-
fin les conditions irréversibles
pouf que le socialisme, qui est &
la fois la plus grande liberté, la
plus grande démocratie et la plus
grande richesse matérielle et
culturelle, remporte de façon dé-
finitive et ne puisse s'inverser en
caricature révisionniste : tek sont
tes mots d’ordre du peuple chi-
nois : tel est aussi le sens des
campagnes Idéologiques du type
de celle qui est actuellement me-
née contre. Lin Piao et Confucius.
On a bien tort de s’étonner de

voir ces deux personnages accou-
plés l’un à l'autre ; celui qui prô-
nait en tout là soumission aux
maîtres et le respect des rites, ne
cherchait pas .moins le maintien
de l’ordre millénaire que celui
qui. sous le couvert de mots d’or-
dre avenfcuristes, cherchait à pro-
duire la lassitude et la dépoliti-
sation propices à l’Interruption
de la marche en avant de te
révolution ; or s'il est un thème
qui est constamment rate en
avant par les cadres locaux avec
lesquels on peut s’entretenir au
cours d’nn séjour en Chine popu-
laire. c’est celui-ci : toutes tes
erreurs se payent, et une erreur
qui conduit à Interrompre la
marche en avant de la révolution
est l’équivalent d’un recul ; or
une telle erreur, qu'on le veuille
ou non, est une trahison.
Au lien de plaquer sur te réa-

lité sociale de la Chine des sché-
mas importés de rOccident capi-
taliste il faut comprendre qu’une
autee politique est réellement à
Iceuvre.

P®* * verser dans
indéfectible admiration des thu-
riféraires inconditionnels qui
ignorent les luttes et les échecs,
donnent de la Chine une Image
Idyllique mais fausse. La tâche
d’un commentateur honnête est
de rapporter ce qu’Ü a vu. et quipt nécessairement à usage ex-
terne les Chinois, après tout, ne
font pas mystère de la vocation
ae propagande qulls attribuent
aux voyages qu’ils organisent &
i intention des étrangers.

C’est à nous quH appartient,
si du moins nous sommes réelle-
ment animés du désir d'aller de
l'avant, de faire, les premiers pas
en direction de cette réalité so-
ciale chinoise qui, quoi qu’on en
dise ta et là maintient et accen-
tue continuellement, par tes for-
mes nouvelles de démocratie po-
pulaire qu'elle Instaure, aon ori-
ginalité par rapport au modèle
soviétique

. c'est à cette condi-
tion seulement que nous pour-

'

rons comprendre ce qui a fait de
la Chine populaire la première
société réellement politisée qui
soit, et ce qui fait que les masses
chinoises, passées par une rude
école de misère et d'exploitation,
ne reculent pas devant l’ampleur
des tâches qu'elles se sont impo-
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OUTRE-MER

54ÊNT-PIERRE-ET-MIQUElON

POINT DE VUE

L
ES « petits problèmes » sur-
renus à Saint-Pierre-et-
Miquelon illustrent parfaite-

ment les maladresses, erreurs et

Incompréhensions de la politique
menée outre-mer.

La toOe de fond, tien sûr, là-
bas comme ailleurs, c’est la crise

économique, l'inflation galopante
et le chômage déjà « installé s.

Mais cela n’aurait certainement
pas suffi, chez les électeurs votant
régulièrement « bien », & déclen-
cher autre chose que quelques
grèves vite apaisées à coups de
crédits soudain débloqués à Paris.
Chez nous, pourtant, pas de

problème ethnique, pas de reven-
dication autonomiste, nulle me-
nace d’ordre international 1

Alors, que demandent donc ces
insulaires qui s coûtent pourtant
fort cher par tète à la métro-
pole » (selon une antienne bien
connue dans les déclarations, of-

ficielles-..) ?

pas grand-chose- Seulement un
peu moins de mépris, un peu plus

de considération pour les efforts

qu’lis font afin de sortir de l’état

d’ « en vole de développement » où
on les ïwainti comment dire :

avec une grande générosité.-, trop
bien calculée.

Régis selon un statut bâclé en
1846 qui les a « dotés » d'un
conseil général privé de pouvoirs
réels iet d’un conseil privé, en
général très bien considéré- par-

les gouverneurs |), les Saint-Pier-
rais-et-Miquelormais doivent rece-
voir les aumônes (souvent confor-
tables. c’est vrai) avec reconnais-
sance et s’abstenir de critiquer

gaspillages et malfaçons qu’évite-

rait pourtant une gestion confiée
aux élus locaux.

Mais ü leur est pratiquement
interdit- de demander un autre
statut, * pour éviter des tentations
similaires aux autres territoires

d'outre-mer ». Comme si Saint-
Pierre-et-Miquelon ressemblait à
la Polynésie, pour ne citer que
cette dernière t Les deux derniers
ministres des DOM-TOM sem-
blent avoir s évolué » à ce sujet,

mois était plus que temps I-

Depuis 1946, les élus locaux ne
peuvent donc compter que sur
l’intelligence et l’ouverture d’es-

prit des chefs de territoire qui se

succèdent à la barre de trois ans
en trois' ans — et sur la « con-
joncture budgétaire » — pour ten-

ter de faire « décoller » l’archipel.

Ce n’est pas être bien méchant que
d’écrtrè que les gouvernements
(de là IV* comme de la V* Répu-
blique) accordent souvent plus

d'importance à la «r souplesse po-
litique » des gouverneurs qu’à
leurs qualités intellectuelles et

humaines... Dans un pays aussi

isolé et minuscule que nos 2es.

Dieu sait pourtant si elles sont
indispensables 1

Alors, si on ne peut changer
le statut, et puisque les élus n’en-

tendent pas changer- de pays, il

faut bien en arriver À changer le

gouverneur ou bien fcomme en

1865 et en . 1975) à envoyer des

gendarmes mobiles.

A ce schéma, on apporte quel-

quefois des variantes : manœuvres
politiques pour intimider les élus.

;

les mettre en difficulté devant
j

leurs électeurs, tentatives d’inti-

midation,
.
dissolution de l’Assem-

blée^ si celle-ci ne se voit pas

amener 7 à la démlssloru. Quelques

jolis discours, avant les nouvelles ;

élections, .
quelques crédits en

prime, et le tour est jouable—

SV '

LA CRISE

EST EH VOIE DE «ÈGLBÆNT

Batut-Pierre-et-MSqtnlon (AJPJ.).

La' crise qui .
sévissait depuis les

_

derniers Jouis de décembre.'parait en
(

voie de règlement, la population
;

ayant 1 finalement accepté' «m ; le’,

gouverneur, M- Jean Clochard, re-

rtanne dans le territoire, pourvu

qu’U se contente « d'expédier les

affaires courantes ».

M. Olivier Stlxn, -secrétaire d»Xtat

aux départements et territoires
d-

o

utre-mer, avait proposé ce

compromis la semaine d ernière .. a

Paris,, en même temps qu’il promet-

tait d’améliorer les éonditlons éco-

nomiques et sociales dans l’archipel,

ajoutant que M. Cluchard, dont le

rappel lui paraissait s Impossible ».

ne ferait plus de déclaration poli-

tique à la radio .ou à la tÛétWon,
comme, il «U Avait pris l’habitude,

au grand mécontentement des Salnt-

weerais. - •
-

. . . .

--»« plus, les Habitants d* terri-

toire ayant renoncé à . leur -monter

ment de grève, le contingent de

gâxdes mobiles qui .'avait été envoyé

i‘ Saint-Pierre le mois dernier serait

rappelé en totalité.....

-La fin de U crise, permet BOX

membres du coiuell général , qui

avaient OEmissionné an Mot le mois
dawilff, de revenir sur l*nr décision,

comme ta leur a demandé -ML Sttrn.

après *wlr fait ta jtteuve «uTO
déposaient de leur» électeurs, Ils

reviendront à Paris
.
mercredi et se-

ront
.
refus vendredi' par SL Cljiiac.

Pour le changement
par ALBERT PEN (*)

De ce petit jeu nous avons
assez, et c'est ce que sont venus
dire à Paris les conseillers géné-
raux qui m'accompagnent. Ils ont
trouvé un ministre compréhensif
mais manifestement mal informé
de la- situation qu'avait réussi à
créer là-bas son représentant offi-
ciel.

Je sais bien que Saint-Pierre-et-
Miquelon c'est loin, difficile d’ac-
cès— que bien d'autres problèmes
se sont révélés dans ' des terres
plus importantes et plus « ren-
tables ». Mais c'est surtout de ce
mal que souffre l’outre-mer : une
profonde méconnaissance « pari-
sienne » des problèmes régionaux
rendue d’autant plus inévitable
que les ministres des DOM-TOM
ne « durent » guère plus de huit
mois, et que les conseillers tech-
niques n'ont que ce temps pour

« étudier » eux-mêmes des terri-

toires disparates et fort éloignés
les uns des autres.

Pais-je faire une suggestion à
M. le président de la République ?
Assurer une plus grande longé-
vité au titulaire du portefeuille

de la rue Oudinot, faire circuler

ses conseillers dans l'outre-mer,
et admettre que même les élus

de l'opposition peuvent connaître
mieux les problèmes de leur terri-

toire que beaucoup de techno-
crates de la majorité-

Je ne suis pas de ceux qui dé-
testent le changement, et je crois

même & la volonté réelle du prési-

dent de vaincre certaines pesan-
teurs. comme je sens maintenant
chez l’actuel secrétaire d’Etat aux
DOM-TOM la volonté de concer-

r*l Sénateur de
Miquelon.

Saint-P!env-pt-

tation qui ne fut trop souvent
«saur également chez M. Stasi)

que matière â discours—

Pour le changement et la con-
certation, l'outre-mer offre un
vaste champ d’exploitation- A 1a
lumière de ce qui s’est passé dans
un territoire comme le mien, où
pourtant tout paraissait être réuni
pour qu'il ne se passe rien, Je

pense qu'il est urgent de les pra-
tiquer dans toutes nos terres loin-

taines. (De mauvais esprits di-

raient aussi dans l’Hexagone, mais
ce n’est pas l’objet de ce petit

article.)

Tout ne serait certes pas résolu
pour autant. Il faut des crédits,

beaucoup de crédits même, pour
mettre en valeur notre modeste
archipel. Bien utilisés et bien gé-
rés. Os ne seraient plus dépensés
en vain, sans profit, ni pour la

métropole ni pour des territoires

qui ne demandent qu’à lui être

imais librementi attachés.
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'LeShoppingVest Marks & Spencer,

legrand magasin de Grande -Bretagne,à Paris.

Ouverture demain.
Voilà enfin tout ce que vous attendiez

de savoir sur ‘Le Shopping*—le vrai shopping

anglais—chez Marks & Spencer, les grands

magasins préférés des Anglais.

i

Chez Marks & Spencer, il y a des

vêlements pour toute la famille. Un choix

fantastique pour tous et des modèles aussi

séduisants parjeur prix que par leur style.

Chez Marks & Spencer, vous

découvrirez que tout a été prévu pour un

shopping facile: disposition rationnelle des

articles, personnel aimable et compétent.

Marks & Spencer est réputé pour la

qualité. Chaque article est confectionné selon

des normes strictes, pour les matières comme
pour la fabrication.

Marks & Spencer y parvient en

collaborant étroitement avec les meilleurs

fabricants, assurant lui-même la totalité des

contrôles.

Ainsi. Marks &. Spencer peut vraiment

garantir la qualité. C'est pourquoi tout ce que

vous achetez chez Marks & Spencer est

exclusif et porte comme preuve la marque

St Michael.

Qu'v a-t-il encore de bien dans ‘Le

Shopping7 Entre autres,des taillesconstantes.

Quand vous aurez trouvé la taille St Michael

qui vous convient,tout autre article de cette

même taille vous ira. Et puis, il y a aussi , la

garantie Marks & Spencer “échange ou
remboursement".

. Le shopping chez Marks & Spencer,

c’est utiliser la meilleure cabine d'essayage du

monde: votre“chez vous". Si ce que vous avez

acheté ne vous satisfait pas, vous pouvez

l’échanger ou vous faire rembourser,

simplement sur présentation de votre ticket

de caisse.

‘Le Shopping', c'est Marks & Spencer.

Cest quelque chose de nouveau, quelque

chose de spécial... quelque chose de très

anglais. Et ça commence demain.

Voici une sélection représentative de la

gamme exclusive St Michael:

Pour femmes: Jupes de 75F à 150F.

Chemisiers imprimés de 70F à qi, F.

Coordonnés (4 pièces—jupe ou pantalon)

depuis 399F. Twinset 1 10F.

Pour hommes: Pantalons de 95F à

170F. Chemises de 49F à 95F. Costumes de

225F à 550F. Cardigan irlandais en laine de

pays 125 F.

Pour enfants:

Robe rayée en velours

de coton de 65 F à 82 F.

Chaussures St MichaeL

Marks&Spencer
tegnradnagcandeGnmde-Breîi^nE,

bd. HcBSSGumn (face aux Galeries Lafarette) Paris.
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POLITIQUE

EN LANÇANT LA FÉDÉRATION DES RÉFORMATEURS

M. Lecanuet manifeste sa volonté de ne pas laisser le champ I9»re à M. Durafour

M. Jean Lecannel ne sa laisse pas mettre faci-

lement an «rebut». Des dirigeants centristes, fl

était — avec M. Jean-Jacques Servan-Schxeiber —
le plus directement iaé par les promoteurs du
Mouvement do la gauche réformatrice. Ceux-ci

et 2a premier d'entre eux. M. Mâchai Durafour
avaient clairement souhaité que leur tentative de
regroupement des centres provoquât la « mise au
rebut d'un certain nombre d'apparefls ». M. Sexvan-
Scbreiber a choisi poux l'instant d'être absent de
la scène politique ; M. Lecanuet a préféré contre-

attaqur.
Alliance avec le Mouvement démocrate-socia-

liste de France, projet de fusion avec le Centre
Démocratie et Progrès, lancement d'une « fédé-
ration des réformateurs » à vocation unitaire, mise
en place d'un secrétariat général commun aux
formations intéressées, projet de direction collé-

giale 3 telle est la réponse du président dn Centre

démocrate. Use réponse acceptée par un conseil

politique unanime malgré la présence en son sein

d'une personnalité comme M. Jean-Marie Caro,
membre fondateur du Mouvement de la gauche
réformatrice».

Une fois de pins — mais qui ne l'avait prévu.—
le mouvement perpétuel des centristes vers leur
propre réunification se complique : l'apparition

d'un prétendant an titre de fédérateur en a fait

ressurgir un antre. La bataille est maintenant
ouvertement engagée au centre entre, d'une port,
les partisans de M. Durafour et de la gauche
réformatrice eL d’antre part, ceux de M. Lecanuet
et de la Fédération des réformateurs.

Même s'il a choisi de jouer la regroupement
« à la base » sans se préoccuper des réactions des
états-majors. M. Durafour ne peut pas ignorer
qu'il se trouve désormais devant un» situation

Les instances dirigeantes du
Centre démocrate ont siégé same-
di 22 et dimanche 23 février à
Paris. Le comité directeur s’est

réuni samedi matin au palais du
Luxembourg. Le conseil politique
a siégé samedi après-midi et di-
manche "i«Hn au palais Bour-
bon. Dimanche après-midi.
M. Jean Lecanuet et les princi-
paux dirigeants de la formation
ont tenu une conférence de pres-
se an siège de leur parti.

La motion adoptée à l'unani-
mité au terme des débats du
conseil politique déclare notam-
ment : « Le Centre démocrate
constate avec satisfaction Que
plusieurs formations centristes et
démocrate socialiste sont décidées,
comme hii-méme, à doter le Mou-
vement réformateur de structures
fédérales fortement charpentées.
Un secrétariat commun disposera
de moyens d'action et d'informa-
tions étendus et des assises du
Mouvement réformateur devront
être tenues à bref délai pour
consacrer publiquement cette
fédération.

» Force dynamique, la fédéra-
tion des réformateurs constituera
la gauche de la majorité prési-
dentielle associée par priorité à
ceux qui, dès le premier tour de
scrutin, ont soutenu la candida-
ture du président Valéry Giscard
d’Estamg. »

Avec le C.D.P. et le M.D.5.F.

Devant les journalistes, M. Jean
Lecanuet a précisé que les forma-
tions t décidées à doter le mou-
vement réformateur de structures
fédérales fortement charpentées »
sont, outré le Centre démocrate,
le Centre Démocratie et Progrès— dont le président est M. Jac-
ques Duhamel, ancien ministre —
et le Mouvement démocrate socia-
liste de France — que dirige
M. Max Lejeune. — président du

groupe réformateur de l’Assemblée
nationale
Le président du Centre démo-

crate a affirmé : « Le conseil
politique a totalement approuvé
la détermination qui est la
mienne et celle de Pierre Abelm
de reprendre notre action poli-
tique. Nous y sommes invités par
le réveil que Von constate parmi
les formations de la majorité.
Après une phase de mise en
place du gouvernement, il est
naturel que Vaction politique re-
prenne toute sa riqueur. La
nôtre est inspirée par deux consi-
dérations.

s Nous n'oublions pas que dans
le passé le courant centriste a
drainé des millions de suffrages
lors des élections présidentielles.
L’an dernier, pour r&ectton de
M. Giscard d’Estaing, fl a été
déterminant par son apport en
voix, fl est aussi déterminant par
son apport en qualité: la qualité

du changement et de la réforme.

» Le passé et le présent nous
désignent donc pour être les

organisateurs du courant qui
soutient le président de la Répu-
blique dans son action de ré-

forme.

« Certains [NJ3XJR. : les répu-
blicains Indépendants] veulent
être un « nartl pour le président ».

Pour ce qui nous concerne, je

parlerai d’un s mouvement pour
les réformes présidentielles ».

» n nous revient de couvrir et

d'élargir l'aile gauche, l'aüe de
progrès de la nouvelle majorité. »

M. Lecanuet a commenté en ces
termes la décision de créer une
fédération des réformateurs :

* J’appelle tous les réformateurs
à se regrouper dans une telle

fédération. J’ajoute qu’elle a une
vocation unitaire, même si dans
un premier temps, par précau-
tion, chaque parti conserve son
identité. Si, dans l’immédiat, tel

ou tel parti renonce, la fédé-
ration lui demeurera ouverte.

nouvelle s le Centre démocrate est, de tons les

partis modérés, le seul à représentée encore

quelque chose « sur le terrein ». La dérision prise

dimanche par wa conseil politique ne manquera
sans dente pas de modifier 2o climat dans les

fédérations où 2e gauche réformatrice tente de
s'implanter ; et ce d’autant pins qu'un réflexe de
pafriotixme de parti peut fort bien se produire

passai les de la formation de M. Lecanuet.
L'avenir de la «fédération des réformateurs»

— dont las **”“1 devront se réunir à bref
Atiaj » — set tout uud difficile à deviner que
l’est, iliiam n i ni n . celui du Mouvement de la gau-
che réformatrice — dont le congrès est convoqué
les 8 et S mars prochain. Ce qui est en revan-

che certain, c'est non seulement la 1 volonté de
U. Lecanuet de ne pas se i«—«y isoler politique-

ment. snais le refus d'une partie dn cou-

rant modéré de faire sienne ans analyse actuelle-

ment très en vogue du côté tU rhfitel Matignon

ou du ministère dé rWérfwfc Une analyse selon

laquelle les réformaterra « qui vont à I» ye.»
«t ceux « qui n'y. vont pes » devraient; être regrou-

pée dans
.
des foxmsSoù : dSsttnctai. Cela. ,,id

.

M. XecamMd.m M. Duhamel (présidenf dn ÇJ3JPJ

ne l'acceptant C'est pourquoi Q rfat paSnéffü-

geéble pour eux d'avoir amené sur leurs poemons

M Kix Lefeune et don parti, lequel e*t ••«ntial-

Xemant constitué d'ancien» SoUaBstes.

Boite maintenant-, à savoir qui de M. Durafour

ou de M. Leceane* réussira à apparaifae .comme
la rH fédéraliste des deux et à capter, & non

la réel besoin d'naifinfiw qui M’est imut-

fessé au centre depuis l'élection préktenttcBs-
Las congrès enuoncés de part et d’autre apporte-

ront les premiers-éléments do-

réponse-

Néanmoins Ole démarre d’ores et
déjà.»
Le garde des sceaux a encore

déclaré : « Avant Vélection prési-
dentielle. le Centre démocrate
n’était pas d’accord pour accepter
les disciplines du mouvement ré-
formateur. Aujourd’hui fl est d’ac-
cord et même souhaite le renfor-
cement de la cohésion. Pourquoi ?

» Parce Qu’avant l’élection pré-
sidentielle l’accord sur une atti-
tude commune au moment de la
désignation du chef de TEtat
n’était pas réalisable. Aujourd’hui,
tous les réformateurs sont dons la

majorité présidentielle. Au Sénat,
comme à CAssemblée nationale, ils

sont — & peu d’exceptions près —
rassemblés dans les mêmes
groupes (soit cent vingt parlemen-
taires an total). Ils sont repré-
sentés au gouvernement. Ile sont
tous ensemble et du même côté.
Dès lors, Üs ne peuvent que s?or-
ganiser.

.

»

Ne pas scinder

le courant centriste

M. Lecanuet a poursuivi : c Tl

faut unir les réformateurs. .Où est
la difficulté ? Dans le désaccord
des hommes ? Sincèrement, je ne
le crois pas. La difficulté elle est
dans le fait de savoir si tous les

réformateurs, qu’ils appartiennent
à la tradition radicale, à la tradi-
tion socialiste ou à la tradition
démocrate-sociale fia nôtre), doi-
vent s’unir fédéralement, ou s’ils

doivent se scinder en centristes
réformateurs, d’une part, et gau-
che réformatrice, dautre part Le
fond du problème est là.

» Nous, nous tenons pour Tuntté
et non pour la division, qui abou-
tirait à la constitution d’un parti
marginal, dit de gauche. Ce parti
serait censé agir comme un ai-
mant vis-à-vis de l’union de la
gauche. C’est là une vue de
Vesprit. Le jour où la gauche
bougera, je ne pense pas qu’elle

transitera par un mouvement
politique faux dimensions modes-
tes par définition). Le jour où la

gauche bougera, ce ne sera pas
à rmittatine de M. Chirac, de
M. Poniatowski oudeM. Lecanuet
Le jour où la gauche bougera, ce
sera à Ttnitiatioe d’un seul : le

président de la République. »

Le président dû Centre démo-
crate a évoqué l’accord signé par
son parti et la Fédération natio-
nale des républicains indépen-
dants. au lendemain de l’élection

présidentielle (accord dont la

réalisation n'est pas allée au-delà
de la signature d’un protocole), n
a noté : < Nous prévoyons dans
notre motion l'association avec
ceux qui ont soutenu M. Giscard
d’Bstamg dés le 5 mai. Mais nous
n*acceptons pas une négociation
séparée du Centre démocrate avec
les républicains indépendants.
Nous souhaitons que ce soit
fensemble des réformateurs qui
apporte une réponse à cette ques-
tion. Il faut rééquilibrer la majo-
rité parlementaire pour qu’elle
soit mieux à limage du pays.
Cest pourquoi une convergence
avec les giscardiens est naturelle.
Il faut élaborer un projet de
société inspiré par la volonté de
réforme. »
M. Lecanuet a ensuite indiqué

que M. Jean-Marie Caro, vice-

président du Centre démocrate
(et qui participe avec M Michel
Durafour à la mise en place du

Mouvement de la gauche réfor-
matrice), avait voté la motion,
et qu’a jugeait la démarche
«banne». A propos de la présence
du MLDJELF. dans la * fédération,

des réformateurs », le président
du Centre démocrate a indiqué :

« Cette présence nous donne notre
véritable couleur de gauche et
retire à la gauche réformatrice'
ce çu’eüe pourrait avoir de vrai-
ment gauche.»
M- André Diligent, vice-prési-

dent du Centre- démocrate, ancien
'

sénateur, a qualifié la tentative
de couper le Centre démocrate
(réduit & la s démocratie chré-
tienne») du resta du courant
centriste de «piège». «On piège,
a-t-il dit, dans lesquel nous ne
tomberons pas, car ce serait une
erreur historique et une faute
politique.» Le- vice-président a
autel indiqué que M Servan-
Schreiber, président du parti radi-
cal, ‘ consulté sur le lancement
de la. fédération des réformateurs,
était demeuré sur ses positions :

il souhaite la constitution d’un
seul parti, unifié

Les jeunes et l'emploi

Avant de discuter de politique
intérieure, le conseil politique du
Centre démocrate avait examiné
les questions économiques et so-
ciales. Il avait notamment en-
tendu le rapport de M. Maurice
BTni. sénateur des Ardennes, qui

NOEL-JEÀN BERGEROUX.

avait déclaré r « Là France a
la population active lapins jaune
tïïSurope. On compte chaque an-
née 200000

.
jeunes travatHeurs

nouveaux. FSs d'une ère de pros-
périté, üs ne supporteront vas
d’être les exclus et les premières
victimes d'une société en crise:

La conversion nécessaire ne se
fera pas ta un jour. Ce change-
ment prime tons les autres. »
Le rapporteur s’était déclaré en
faveur d'un

.
processus compre-

nant' rie zéesaxaen .des condi-
tions du -J chômage partiel, la
remise en cause des Investisse-

ments qui «on nom de la seule
productivité priverait, Vhomme
de travail > : la rate* en place
d’un dispositif «de prévention du
dêe&n de VentreprUe » : l’étude
des conséquences de la réduction,

« prévisible » de la. main-d’œu-
vre étrangère; un dispositif de
lotte contre l’urbanisation et de
revitalisation dn. milieu ruralM Blin avait ajouté r « L’ensem-
ble de ces infléchissements ne
peut être itu&e et vds en œuvre
que dans un cadre européen.
L'Europe devra lutter, longtemps
pour restaurer son autonomie
énergétique et financière grave-
ment compromise. Mais elle doit

sans atttendre offrir à ses
pies une voie propre de déüt
peinent. Si Mie échoue dans i

tache, la crise qu’elle traverse
tournera au désordre et la vouera
définitivement au déetin. »

Emulation et prééminente
(Suite de la première page.)

Cette organisation rationnelle de la

majorité présidentielle est parfaite

pour les joura ordinaires du septen-

nat, male elle néglige un point essen-

tiel : la finalité des formations poR-

tiquee, qui est. à terme, de conquérir

(s pouvoir. Pour cela H leur faut,

dans un système hybride, peser au
Parlement et avoir un candidat en
puissance à (a présidence de le Ré-

publique.

Dés lots, l’U.D.R ne saurait se
limiter à n’être qu'une composante
de la majorité. Sous la conduite de
M. Chirac, «Hé entend demeurer un
raeeembiement et le premier parti de
le majorité. Son rôle ixtuei. qui

consiste A servir loyalement — tant

que la contrat passé avec loi n’est

pas mis en cause — un président

de fa République non Issu de ees

range ne peut être que provisoire. Un
mouvement qui prétend garantir les

Institutions et l'indépendance natio-

nale n'a, à révidence, de crédibilité

que s'il reste majoritaire. L'intention

proclamée de M. Chirac est de
conserver A l’U.D.R. sa prééminence.

Quitta A rompre sinon avec le passé'

du moins avec ceux qui nnoament
En refusant de se compter parmi

• les héritiers du gaullisme » pour sa

placer oaimi ses serviteur» », en

contestant le titre même d'héritier,

M. Chirac encourage eu silènes des.

barons qui. A l’exception de M. De-

bré. ne disent plus rien. Plébiscité

aujourd’hui par ses amie — dont

certains le contestaient hier — pour

soutenir M. Giscard d’Estalng, que

ferait demain le nouveau secrétaire

général de l'U.D.R. s'O ne siégeait

plus au gouvernement ?

Cependant, l'histoire de 1a V* Répu-

blique prouve que le titre d’ancien

premier ministre ne garantit rien.

Encore feut-fl posséder la stature et

l’audience d'un chef promis A un
destin national. M. Chirac aura besoin

d'autres victoires pour conforter son

Image de marque. Décidé A protéger

l'acquis, ea saule véritable exigence.

DEVANT LES INDÉPENDANTS DU VAL-DE-MARNE

H est impossible de concevoir une formation

centriste à vocation majoritaire

DÉCLARE Af. BERTRAND MOTTE
s II n’est plus possible de conce-

voir une formation centriste à
vocation majoritaire, et ceux qui
veulent de nouveau rengager
dans cette voie se font des mu-
sions », a déclaré, le samedi 22 fé-
vrier, M. Bertrand Motte, vice-
président du Centre national des
Indépendants, au cours d’une réu-
nion organisée à Maisons-Alfort
par le CJU. du Val-de-Marne.
M. Motte estime en effet qu’a

existe désormais un point fixe
dans la vie politique française.
« Nous sommes formellement en
régime présidentiel, a-t-fl dit, Ze
rendez-vous électoral qui rement
tous les sept ans est le drame du
centre, car ü le coupe en deux
comme ü coupe en deux la France
tout entière.»
Le vice - président dn C.N.L

s'est exprimé devant deux cents
personnes, parmi lesquelles
M. Roland Nungesser, président
du conseil général, dépoté UDJL
et maire de Nogent - sur - Marne,
et M. René Nectoux, conseiller
général républicain indépendant
et maire de Maisons-Alfort.
M. Paul Redon, président de la

commission départementale
et maire de MàrpUes-en-Brie. a
récapitulé la politique des espaces
verts dans le Val-de-Marne, et
M. Henri Bonnemain, c<yis»ini«r

général, a fait un exposé sur l’ac-
tion sociale de rassemblée dépar-
tementale.

M. Olivier Lefèvre d’Onrœsson,
maire d'Ormesson et président dn
CJïX du Val-de-Marne, & déclaré :

« Aussi longtemps que la perver-
sion audiovisuelle aura libre cours,
que les auteurs d'enlèvements, de
prises datages, de viols d’enfants
ou dassassinats de membres des
forces de Tordre trouveront étiez
nous des âmes compatissantes
pour demander que leur soit évité
un châtiment exemplaire, la pro-
tection de la jamae et la sécurité
de nos populations resteront incer-
taines, mais la décision de suspen-
dre un professeur chargé de cours
à Vincennes. Faction énergique dn
ministre de rtntérteur et la nomi-
nation du général Bigeard témoi-
gnent de la volonté du chef de
TEtat de combattre le désordre des
esprits. »

M. Philippe NoUand, membre
du bureau des Jeunes Indépen-
dants de Paris, s’est étonné de ce
que la libéralisation de l’avorte-
ment et le projet sur le divorce
soient étudiés avant le projet de
loi sur 2a famille.
Au cours du dîner qui a suivi

ces travaux M. Fouchier, député
des Deux-Sèvres et vice-président
du CJïx, a rappelé avec force
que la seule façon de lutter contre
ïa subversion étau de soutenir la
famille, la civilisation chrétienne
l’armée et la nation.

’

ALAIN FAUJAS.

dans uni» société voués A ce trans-

former sous fa direction de M. Gis-

card .d’JEsfalng est da conserver le

système électoral qui a si bien servi

rU.DJ2.- M. Yves Guéna, secrétaire

général adjo&il de 1UD.FL. a inclus

ce legs dans Phéritage du général

de Giuilfo, et M. Debré s’est marnent
Inquiété de voir la représentation

proportionnelle misa au banc d’essai
.des élections municipales.

Les centristes — dont M. Chirac
souhaita qu'ils parviennent A mieux
se définir — souhaiteraient, eux,

la fin d’un système électoral qui
les écrase : leur revendication se
heurte A l'opposition d'une U.D.R.
encore puissante. Au reste, les
prévenances dont on les entoure ne
leur conviennent pas toujours. U ne
sied guère A M. Lecanuet d’être
rejeté au centre droit dans le cadre
de la famille démocrate-chrétienne, A
laquelle II • a précisément tente
d'échapper. Les encouragements
apportés à la relance d’un centre
gauche autour de MM. Durafour et
Rossi, avec le concours des radi-

caux et ex-radicaux ralliés A la
majorité, obligent les autres cen-
tristes à réagir et A brandir le
flambeau d’un regroupement long-
temps espéré, mais toujours remis.
Faute d’un scrutin électoral qui
leur garantisse une représentation
conforme A leurs aspirations, les
centristes doivent, le moment venu,
être en mesure de négocier la

répartition des investitures . de la
majorité « giscardienne » aux élec-
tions législatives. Selon qu’ils se
présenteront en ordre dispersé ou
ensemble, leur dotation n'aura ni
la même Importance ni la même
signification.

Or, pour autant qu’ils encou-
ragent te centre ' A se définir, ni

Ml Poniatowski ni M. Chirac ne
souhaitent le voir s’affirmer dans
l'unité : la prééminence au sein de
la majorité se dispute encore entre
les républicains indépendants et
l'UD.R.

ANDRÉ LAURENS.

• M. Jean Brocard, député de
la Haute-Savoie, a été chargé o£fi-

tieDemeat» pat décret publié au
Journal officia dn 19 février,
d'une mission temporaire auprès
du ministre d’Ztnt, ministre de
l'intérieur, ainsi que nous te lais-

sions prévoir dans te Monde du
19 février. A cette oeoadeo, nous
avons publié une biographie de
U. Brocard dans laquelle il était

Indiqué par erreur que celui -ci

avait été commissaire à la marine
marchande. Si réalité, M. Brocard
a été. de 1942 à 1986, commissaire
de la marine paHWMte. '
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RÉÉLU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'U.D.R.

M. Chirac décBare : le seul héritier du gaullisme est le peuple de France
« Le MOI héritier da gaullisme est le peuple

de France; personne ne doit l'oublier. > C'est pu
cette proclamation, qui est aussi un avertissement,
que s'est terminé le discours da clôture prononcé
par M. Jacques Chirac an conseil national de
rU43.IL réuni dimanche 23 février, à Paris, et
qui, pour la première fois, groupait mille cin-
quante-huit délégués. Le premier ministre, fort
de l'autorité nouvelle que venaient de lui conférer
3245 % des conseillers nationaux en le réélisant
secrétaire général de 1*P.D.RM a voulu mettre un
terme à la querelle que lui cherchent depuis
neuf mois et au procès d'intention que loi inten-
tent depuis deux mois, ceux qui, barons ou
non. le soupçonnent de vouloir dévier des prin-
ciples sacrés dont le général aurait confié la
garde à TU-DJL

3e disant l'humble serviteur > et non 1* « héri-
tier.» privilégié du gaullisme. M. Chirac a aussi
voulu rappeler à ses compagnons qu'ils avaient
passé, avec le président de la République, un
véritable contrat » qui exigeait une loyauté
réciproque. Selon lui. M. Valéry Giscard d'Estaing,
en devenant, avec le soutien de ÎTJ-DJ-L, chef de
l'exécutif selon les principes posés par le fonda-
teur de la V- République, est. tout autant que
Georges Pompidou, dans la filiation gaullienne.

fin dénient aux partisans de la majorité tout
droit au « harcèlement ou à la contestation ».

M. Chirac a donc rejeté dans l'opposition tons
ceux qui refuseraient cette conception manichéenne
— mais pourtant bien gaulliste — des supports
politiques. S'il a d'une formule fait allusion à
M. Michel Joberl as évoquant ceux qui cher-
chent désespérément un ailleurs introuvable ».

il s'est bien garder de citer quiconque nommé-
ment. La contestation était, en effet, bien absente
du conseil natloniL M. Chabas-Delmas replié sur
son fief bordelais avait tenu son engagement de
ne pins participer aux instances dirigeantes de
rU-DJL, et M. Olivier Guichard, qui hésitait le

matin à parler - soit du secrétaire général, soit

des marins-pécheurs », renonçait l'aprés-midi à
prendre la parole. Seul M. Michel Debré a exprimé
son anxiété et prodigué quelques avertissements.

Les applaudissements que les congressistes lui

ont prodigués ont été cette fois-ci moins enlhou-
sisles que par le passé et ils semblaient davan-
tage motivés par la reconnaissance que par
l'adhésion.

L'ancien premier ministre a ‘ néanmoins posé
la question que personne n'osait publiquement
abordBr, en demandant à M. Chirac s'il était pos-

sible d'être durablement le chef d'une formation
tout en demeurant durablement le chef de la

majorité I

Pour l'heure, le cumul des fonctions de M. Chi-

rac ne semble guère poser de problèmes aux
membres du conseil national de 1TJ43JL. et l’on

a même le sentiment que, à M. Chirac a dû quel-

que peu forcer la porte pour devenir secrétaire

général le 14 décembre, il devrait maintenant se

forcer nn passage poux en sortir. C'est donc à la

recherche d'une solution qui lui permettra de
conserver son autorité sur le mouvement gaulliste

que va penser le premier ministre, dont le man-
dat de secrétaire général n'expirera en principe

que dans deux ans- M. Chirac n'a pas caché qu’il

entendait bel et bien jouer le rôle d'un leader
équitable de la majorité parlementaire, puisque
toutes les composantes en sont égales » en droits

et en devoirs ». H a même réussi à faire applau-
dir — timidement — le nom de M. Michel Ponia-
towski dont l'évocation provoquait jadis

l'indignation.

Tout en reconnaissant à 1TJJ>JL la place
d'élément le plus important, il a exalté la cohé-

sion de la -q&ïorité et exprimé sans restriction

son allégeance totale au président da la Répu-

blique. Si personne n'a contesté ces affirmations,

c’est que chacun — résigné ou enthousiaste —
sentait bien que le destin de l'UJJJL passait

désormais par la conjonction des volontés de
M. Chirac et de M. Giscard d'Estaing.

Le conseil national avait débuté par l'élection

à bulletin secret du secrétaire général, seul

M. Chirac étant candidat. Sur 1 058 inscrits et

915 votants, le premier ministre a obtenu 847 suf-

frages. R y a eu 17 bulletins blancs et 51 bulletins

nuis, dont 2 pour M. Chahan-Delmas, 1 pour
M. Debré. 2 qui regrettait le départ de M. Lelong
des P.T.T. et 1 pour— M. Mitterrand. 1

Diverses modifications des statuts ont été

adoptées. Ainsi le président de l'Assemblée et celui

du Sénat — lorsqu'ils sont UJ3.R. — seront-ils

désormais membres de droit du bureau exécutif.

Pour faire accopter cette dispos iliaa qui avait été

repoussée le 14 décembre. M. Chirac a dû préciser
qu'elle avait une - signification politique dans
l'efiorl de rassemblement» entrepris par l'UJ3JL
Le conseil national, à l’unanimité, a donc préféré
neutraliser ainsi M. Edgar Faure au moment où
diverses tendances centristes songent à faire appel
à lui.

ANDRÉ PA55ERON.

Au cours de la séance de
dimanche matin, après l’élection
du secrétaire général et la modi-
fies,tiondes . statuts, M. YVES
GUENA, secrétaire général adjoint
chargé des études, insiste sur
l'effort doctrinal entrepris, car
« sans doctrine on ne ferait que
de tactivisme ». 33 affirme : k En
face, U n'y a plus grand-chose.
L’union de la gauche est inca-
pable de modifier le programme
commun, à l’origine dépassé et

auiàvrd’hui dérisoire. C’est le

moment de porter l’attaque sur
le terrain de la doctrine. »
Ml Guéna note que la réforme de
l'entreprise doit se faire dans
l’esprit de la participation et que
pour les élections législatives « le

scrutin majoritaire fait partie de
Vhèrüage ». Il annonce la publi-
cation d’un « petit livre trico-
lore » qui constituera un corps
de doctrine et d’objectifs.

M. CLAUDE LABBE, président du
groupe de l'Assemblée nationale,

déclare ensuite :

s Nous devons être vigilants

pour ne pas nous laisser frustrer

de nos thèmes essentiels, et nous
devons avoir le souci d’être fidèles

à une vocation gne chacun nous
recannait Aujourd’hui doit mar-
quer la fin àe nos retours vers

le passé. »
M. ROBERT GROSSMANN,

délégué nationale A la Jeunesse,
assure : « Les batailles à gagner ne
sont pas a antérieur mou a 'exté-

rieur du mouvement. L’U D.R. doit
demeurer la seule force populaire
non communiste de ce papa. Tous

pas penser que la question ne se
pose pas. »

L'ancien premier ministre traite
ensuite quelques a questions capi-
tales dont dépend le destin de
notre France ».

A propos de la, défense ; « On
peut admettre des discussions sur
les améliorations, les réformes, les
économies. On ne peut admettre
des remises en cause permanentes,
notamment pour ce qui concerne
le service national et sa durée.

» Bourges et Bigeard échoue-
ront, notre défense sera amoin-
drie si un effort financier n’est
pas accompli dés les mois qui
viennent, et dans le budget de
1B75. »

A propos de la Justice : a Les
fissures se sont aggravées.

» tl y a des vieOissements dans
Vapparetl judiciaire, qui étaient
hier supportés, qui, aujourd’hui,
sont insupportables. Se servant
de ces vieillissements, on constate
une explosion incontrôlée d’agita-
tions syndicales.

» Il faut rénover la réforme de
1958. H faut une loi sur la* fonc-
tion judiciaire. »
A propos de la réforme de l’en-

seignement ; «De brèves indica-
tions historiques dans les petites
classes, puis, à mesure que Ten-
tant s’élève en âge, on noie
l'histoire dans le flot dit des
« sciences humaines », disciplines
diverses dont certaines n’ont pas
grand-chose à voir ni avec la

science ni avec Thtmme.
» Serons-nous les seuls en

Europe et dans le monde à avoir

Vingt nouveaux conseillers nationaux
Le comité central, réuni avant

l’ouverture du conseil national,

a désigné, conformément aux
statuts, vingt personnalités en
raison de leurs compétences. Ce
sont •

UNIVERSITAIRES : M. Ber-

nard Antoine, professeur de
néphrologie A 1T7. K. EL Nectar -

Enfants malades ; ML Florian

De){jarre, doyen de 1TJ.E.B. Co-
ebin; M. Jean Frezal, présidant

do ]'université Paris-V ; M. deux
Wallne, président de l'université

de sciences juridiques de Stras-

bourg, et M. Sylvain Wlekham,
professeur de droit i l’université

Parts-Dauphine-

ARTS BT LETTRES :

M. Maurice Druon, de l’Académie

française, ancien ministre, et
Mm» çiwno» Dulong, écrivain.

. SPECTACLES : MM. Jacques
Dacqmine, Pierre Dur et ta»
line Renaud.

ECONCm JS î M, Max Brasset,

P.-D.G. de U SATAS (Société

pour l'affranchissement et le

timbrage automatiques) et

M Pierre Collet, ancien prési-

dent des chambres d'agriculture.

ELUS LOCAUX : ML Michel
Barnier, conseiller général de la

Savoie, et le colonel Gaston de
Bonneval, conseiller général du
Cher, ancien Aide de camp du
général de Gaulle.

SPORT : MM. Lonlsoa Bobet,

Gny Drnt et Alain Mimonn.
COMMUNICATION : M. Ro-

land Dboidafn et M. Philippe
Ragueneau, directeur des centres

d'études d’opinion, compagnon
de la Libération.

FONCTION PUBLIQUE :

Mme Solange Trolsler, Inspec-
teur général des prisons, ancien
dépoté dn Val-d'Oise.

as efforts doivent être dirigés

srs le monde des travailleurs, qui
jus comprennent peut-être un
tu moins bien que du temps de
t Gaulle. •

Au cours do 1"après - midi,
:

: PAOLH3TTT ' CLoir- et- Cher)
anande que « 1TLDJL déve-
ppe sa capacité de riposte im-
ediate *. MmeSGRGJ
i Centre) dépita» la

»: cadres du motrôem
U. MICHEL DEBRE évoque
8 difficultés * considérables »

il s’annoncent et demande ;

Pouvons-nous être assurés que
sus tiendrons notre place - dans
t majorité de gouvernement en
mirant le succès de nos orlen-

itions fondamentales si cette

ajorité doit s’élargir jusqu’à

>ntenir, en fait, à Tinteneur
'éUe-même, dés contradictions .

^possibles â dommer ? Pouvuns-
ous accepter une modification
etüutionneBe aussi profonde que
représentation proportionnelle

ix' (Sections législatives ?

» Pour .ma part, fai déjà
'pondu par la négative, et, pats

y réfléchis, jAus U me parait

truste nouvelle expérience de
'oportionelle serait

.

aussi nocive

te les précédentes et paracu-
irement néfaite pour les insti-

tuons. On en parle pour un banc
essai , à Toocashn- dea mtmici-

xles. Pouvons-nous accepter,cette

anœuvre tactique ? P(W im
art. je ne le Crois pas. *
* Est-ü possible que\ -le fait
**— 0t.~~Hia*riént le chef dTtns

„ ..icüte de demeurer
le chef de la

Eté composée de plusieurs for\
titras t La réponse appartient

ftcçues Çhtrgc. mats & ne jasa

honte, par Thistoire, de parler de
notre pays à nos enfants ?
» Alain De eaux, Castelot,

Lorenzi seront-ûs demain les

seuls, grâce A la télévision, à
enseigner un peu d’histoire ài nos
enfants ? A moins, qu’on ne
veuüle donner ce monopole 4
Sartre sur une chaîne comme an
en parle?»
A propos de' la famille : c Re-

valoriser les prestations fami-
liales. établir . un statut particu-
lier pour les mères d'au moins

-trots enfants, envisager, à l'occa-

sion dvn service doit féminin,
Vaide matérielle systématique aux
familles. Il faut donner priorité
a ces mesures dans notre effort

social. >

Enfin. A propos de l'Indépen-
dance nationale : « Le refus de
l’intégration nous interdit d’aban-
donner les pouvoirs de la sou-
veraineté a des autorités supra-
nationales et, en particulier, à

-des assemblées soi-disant euro-
péennes, soi-disant élues au suf-
frage universel.

» Le refus de l'alignement est

aussi important. C’est pourquoi
'nous devons savoir qu'un pays
débiteur devient vite un pays
enchaîné. Les circonstances et les

malheurs du temps nous ont im-
posé de nouveau Tappel â des

emprunts venant de l'extérieur.

La première règle pour ce qui

concerne la gestion des affaires

financières c’est de noue mettre,
au cours des prochaines années,

en mesure de rembourser.
» H y a des formes plus sub-

tiles ^intégration et ^aligne-
ment - les entreprises étrangères
dominant les entreprises natio-

nales. AAI comme fappréhende

certaines conversations en cours
à propos de l’informatique ! R ne
faut pas démanteler le plan,
calcul. H faut oser, par un plan
bien étudié, définir les secteurs
de pointe où la France doit de-
meurer_maitresse chez elle. »
M OFFROY, député de Seine-

Maritime, s'indigne de certains
silences de la France après les
déclarations américaines sur une
menace d'intervention armée au
Proche-Orient H provoque des

remous lorsque, prenant la dé-
fense des Palestiniens, il s'ex-
clame : «Lutter contre l’occupant
cela s'appelle faire de la résis-
tance. »

M. JEAN VALLEES, député de
la Gironde, assure ensuite : « Jac-
ques Chirac a sorti le mouve-
ment de son mal de langueur.
Nous devons le suivre et déve-
lopper la participation arec les
militaires. LTJLJi. est redevenue
la force politique du gaullisme. »

Le discours du premier ministre
M. Jacques CHIRAC rappelle les

séquelles de l’élection présiden-
tielle et déclare : « Refusant
quant à moi de me déterminer en
fonction des critères stériles de
la passion ou de Tamertume, fai
estimé que TUJ3JR. devait réaffir-
mer sa vocation de rassemble-
ment au service de la dignité de
la France, du bien-être des Fran-
çais et de la grandeur de la Ré-
publique.
» C’est dans ces circonstances

et malgré les inconvénients évi-

dents du cumul des fonctions que
fai décidé de me présenter le

14 décembre aux suffrages du co-
mité central pour assumer provi-

soirement la direction de notre
mouvement
» J’ai estimé, en effet, qu'il

était de ma responsabilité de
mettre un terme au processus de
désagrégation qui nous mena-
çait.

» Lots des deux dernières élec-

tions présidentielles, le peuple
français a eu un choix clair à
effectuer : pour ou contre la

P* République, pour ou contre le

régime que le général de Gaulle
avait donné à la France. Dans les

deux cas, U s'est, en dépit des
efforts de l'opposition, prononcé
pour le maintien de la Vm Répu-
blique C’est dans cet esprit qWu
a investi dans la plus haute

fonction de TEtat, d’abord Geor-
ges Pompidou, puis Valéry Gis-
card d'Estaing. C’est à eux QWü
a passé le flambeau et confié
la mission de poursuivre Tœuvre
engagée.

» En glissant au harcèlement
où à la contestation, (fêtait les

institutions que nous détruisions.

» La 19 mai dernier, par notre
vote, nous avons adhéré au contrat
soumis au peuple français par le

président de la République. Tant
que ce contrat n'est pas mis en
cause O est de notre devoir de le

respecter.
» Les gaullistes se déterminent

clairement en fonction, et en
fonction seulement, de leur con-
ception de l'intérêt national Ils

ne participent pas aux jeux mor-
tels et périmés des partis politi-

ques qui marchandent leur soutien
et encore moins à ceux qui cher-

chent désespérément un ailleurs

introuvable.
» L’esprit et le bon fonctionne-

ment de nos institutions exigent
notre participation active à une
majorité présidentielle, au sein

de laquelle notre place ne peut
être qu’éminente.
» C’est ce message que fai voulu

vous transmettre. En me donnant
aujourd'hui votre confiance, vous
avez manifesté que vous m'aviez
compris. »

Les jeunes ne sont pas des révoltés

Evoquant les problèmes de la

Jeunesse M. Chirac déclare ;

« Les jeunes Françaises et les

jeunes Français d'aujourd’hui ne
sont ni des révoltés par système
ni des anarchistes par dépit. Ils

cherchent 4 donner un sens à
Unir vie. dans une société qui ne
sait plus toujours éUe-même si

la vie a un sens. Qu’ü s’agisse

de l’institution scolaire, de l’insti-

tution universitaire.' de l'institu-

tion militaire, l’évolution des der-

nières années a été telle que les

structures et les méthodes de
jadis sont désormais en porte

à faux par rapport au contexte
général ae la société. De ce déca-
lage, la consépence ne doit pas
être là destruction mais la réno-
vation de ces institutions en ce

iTU'etfes ont de fondamental. Dans
leur immense majorité, les jeunes
Français le pressentent, fût-ce

confusément. Ils savent qu’ü n’y

a pas de vie individuelle sans vie

collective organisée. Us savent

que l’anarchie est le contraire du
bonheur. Ils savent surtout.

d’instinct, que détruire n'est pas
une raison de vivre.

Le premier ministre évoque
alors la place de l'U-DJt. dans
la majorité en disant :

« H faut d’abord avoir cons-
cience du fait que tous les mou-
vements appartenant à la majo-
rité sont égaux en droits et en
devotrs. Ils apportent tous un
soutien lucide, volontaire et loyal
à Faction du président de la

République et de son gouverne-
ment. Ûs ont en retour droit â
la môme considération et â la

même protection.
» La majorité n'est pas une

coalition de partis politiques. Elle

est constituée d’un certain nom-

bre de composantes, qui expri-
ment chacune avec son génie
propre un courant national. Elle

est donc profondément unie sur
ressentie!. Entre ces composantes
doit jouer, comme je !‘ai déjà dit.

une émulation vivifiante. Il ne
peut y avoir de rivmlités. au
risque de revenir à des jeux ou
à des drames dont nous savons
oâ üs ont conduit la IV' Répu-
blique.

» L’DJJR.. élément le plus
important de la majorité, doit à
cet égard, avec ses mouvements
associés, donner l'exemple, et elle

le donnera. Notre objectif est de
convaincre et non d'imposer. »

» Je me réjouis de constater

les mesures à prendre pour répon-
dre aux difficultés des travailleurs
ayant supporté des réductions
parfois importantes de leurs
horaires de travail.

r Certains se donnent pour
vocation de rendre la tâche du
gouvernement plus difficile en
essayent de perturber davantage
encore la x'tuation économique
par des mouvements dont le seul

résultat ne peut être que la mise
en cause du pouvoir d’achat et le

déreloppenzent du chômage. <~)

s Certains, dans Topposition,
ont tenté de persuader les Fran-
çais qu'Üs avaient fait cet effort
et qu’Üs étaient porteurs d'un

que les républicains indépendants,
lors de leur récent congrès, se
sont, sous la dynamique impulsion
de Michel Poniatowski, donné
eux aussi les moyens qui leur

permettront de jouer dans la

majorité et dans la vie nationale
le rôle auquel ils peuvent légiti-

mement prétendre. Je tiens ici

à rendre hommage à leur action
et à adresser à leur nouveau pré-
sident notre très amicai salut.

» Je salue également la famille
centriste de notre majorité, qui
fait actuellement un effort néces-
saire pour mieux se définir. Je
souhaite qu'eUe y parvienne le

plus rapidement possible.
» La majorité a pour vocation

de soutenir Faction du président
de la République. Elle ne pourra
le faire dans l’esprit de nos insti-

tutions qu’à condition d’être unie
et structurée. Tl nous appartient
de prendre notre part de respon-
sabilités dans cette majorité. Il

appartient au président de la

République d’en définir lui-même
Tespril et les structures. »

Le premier ministre décrit
ensuite l'action du gouvernement
et note :

« Nous examinons actuellement

grand dessein. Ils n’ont pas
repanfé Tavenir, ils n’ont fait que
contempler le passé. Ils ont adapté
maladroitement un credo du siè-
cle dernier et ont passé plus de
temps à soigner l'emballage qu’à
réfléchir sérieusement au contenu
de leurs propositions.

r Nous derzms. quant à nous,
aborder ce problème au lond.
Parce que nous ne sommes pas
des idéologues, nous avons les

mains libres. »

M. Chirac conclut alors :

c Quant â moi. premier ministre
de mon pays, respectueux du suf-
frage universel et de la primauté
de la haute fonction du chef de
l’Etat, faccompiis de mon voeux
la tâche qui m'est confiée.

» Je ne me considère pas comme
l'héritier du gaullisme. J’en suis
le serviteur.

» Qui. d'ailleurs, peut se pré-
tendre l'héritier du gaullisme ? Le
seul héritier est le peuple de
France. Personne ne doit l'ou-
blier. »

Les congressistes, debout,
applaudissent M. Chirac et enton-
nent avec lui la Marseillaise avant
de se séparer.

LES COMMENTAMES DE LA PRESSEQUATRE RÉACTIONS i

• M. JEAN CHARBONNEL,
maire de Brive (UJDJL) : « Vac-
cession de M. Chirac â la tête de
ITJJ)JL. et son maintien désor-
mais acquis à ce poste, loin de
représenter une chance: nouvelle
pour le mouvement gaulliste, font,

au contraire, peser les plus

lourdes menaces sur son destin.'

L’attitude pleine de dignité de
M. Chabcm-Delmas dans le pré-

sent peut s’avérer singulièrement
féconde dans l'avenir. »

9 Af. MICHEL JOBER-T Z « Tl

est tout à fait normal que
M. Chirac ait été confirmé dans
son parti.

» il est également normal qu'u
ait pris la position qui est la

sienne, c’est-à-dire d’être à la

fois premier ministre et chef d'un
parti â l'intérieur d’un gouverne-
ment, niais c'est fâcheux, certai-

nement. »

0 LE FRONT PROGRES-
SISTE : s La grande majorité
de IVJJR^ à limage d’un Michel
Debré reniant définitivement ses

engagements initiaux, s’incline

par électoralisme. »

• M. JEAN-PAOL FASSEAU.
président de l'U-TJ’. r * Il est dif-

ficile, de se Téétamer du gaul-

lisme et d’en bafouer un des prin-
cipes essentiels. C’est le retour

au régime des partis. »

L'HUMANITE : danse de style.

« Sans doute M. Chirac se

déclare-t-ü sinon s l’héritier du
gaullisme » du moins son « servi-

teur ». mais personne ne peut se

laisser abuser par cette clause de
style destinée à faire oublier,

selon Fexpression de M. Ponia-
towski, la « gtscardisation 3 de
TUJJJt. Une giscardisation qui

s’exprime tout particulièrement
dans le domaine de la politique
étrangère par le retour accéléré
de 2a France dans le giron de
l'OTAN. »

(RESTÉ ANSKEBU.)

LE QUOTIDIEN DE PARIS :

vive Giscard 1

s LVJ)Jt. manifeste une admi-
rable fidélité à sot-même, et

indépendamment du bénéfice
politique personnel que tire Jac-
ques Chirac de sa mainmise sur
le parti gaulliste, ü faut observer
que, grâce à lui. celui-ci reste

ce WH était de par sa vocation
et de par sa tradition. Depuis
Qu’elle existe, en effet. VUJJR..
et avant elle f'DJVJZ.. s'est essen-
tiellement définie par trois carac-
tères permanents : elle n’a jamais
eu de doctrine : elle a toujours
constitué la base de la majorité;

elle a toujours trouvé son chef
dans la personne du premier
ministre. Tel est son triple des-
tin. C’est ce destin que Jacques
Chirac perpétue.

» On a mesuré mieux que
jamais Textraordinatre mutation
que le chef de l’Etat, par l'inter-

médiaire de son premier ministre,
a fait subir au mouvement gaul-
liste. Celui-ci s’était laissé dire
pendant seize ans, et Tarait cru.
que la nation avait la priorité sur
la société. On le persuade aujour-
d’hui du contraire. Il n’y a que
Michel Debré pour observer gïr'il

ne s'agit pas de la même chose.
Mais de Gaulle est mort et vive
Giscard t »

(PHILIPPE TESSON.)

L'AURORE s grands journée gis-

cardienne.

« -Le grand gagnant de cette
journée est. de toute évidence,
Giscard d’Estaing, auquel tout le

monde, jusqu’au centre, s'est ou-
vertement rallié.

» Au total, grande journée gis-
cardienne, même si les giscardiens
proprement dits n'y ont point
participé.

» Afazs Chirac et Lecamet n’ont
pas marchandé au président de
la République leur appui

» Avec plus d’impétuosité, quand
même, chez Chirac. Peu porté
pourtant jusqu'ici à l’emphase, U
s'est exclamé qiéü porterait très
haut la bannière gaulliste.

» Jusqu'à présent, le gaullisme
était plutôt une croix. Voyez com-
me on y vient, au changement.

» Giscardiser le gaullisme, ou
gaultiser le giscardisme ? Noble
sujet de dissertations pour les

spécialistes. Entre deux hausses
du prix du bœuf, des biscottes et
des machines à laver. »

i.ANDRÉ GUÉRIN.)

EUROPE 1 s le déclin de l'U-DJL

s Si Jacques Chirac a été assez
fort pour prendre le contrôle de
TUJP JB., je ne crois pas qu’ü le

soit assez pour en stopper le dé-
clin. f_J Le rapport des forces
est clairement en train de s’inver-
ser. Le courant gaulliste était de
très loin le premier dans la majo-
rité. Il a maintenant un ex aequo,
qui le devance déjà chez les cadres,
les membres des professions libé-
rales. les employés et même les
ouvriers. Et cette poussée des gis-
cardions au détriment des gaul-
listes a toutes les chances de
s'amplifier. »

(AT .ATM DUHAMEL.)

S
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Une élection municipale...

AISNE ; Origny-Sainiu-Bonoïia

(2* tour],

Inscr., z ses ; votn 1 151 ; suffir.

expr, 1137.

Liste d'union de la gauche pour
l'expansion d'Origny : MM. Da-
niel Béthune. P C-, 627 voix ; Jo-
seph Prémaux, F.C., 631, et Mar-
cel Lefèvre, 602. 3 ELUS. Liste
d’union pour l'expansion commu-
nale imodérée) : MM. Jack Bau-
dry, 494 voix ; Alain Biaise, 468,

et Benoit Mahleux, 513.

[A la suite du décès dn maire,

BL Albert Montrer, modéré, les éjec-

tenrs étaient appelés 1 compléter le

conseil municipal an sein duquel,
entre le siège dn maire, quatre
sièges étaient vacants dn lait de la

démission de leurs détenteurs pour
raisons personnelles.

Lors du premier tour, les résultats
avalent été les suivants :

Liste d'union de la gauche : MM.
Jean-Claude Foachet, 543 voix, ELU ;

Boger Mourln, 530, ELU; Béthune,
5ZZ ;

Frfimeaux, 529, et Lefèvre, 514.

Liste d'union poux l'expansion
(modérée) : MM. Bnudry, 577 voix;
Biaise, 507 ; Alain Charpentier, 497 ;

Jean Lefèvre^ 498, et Mabicux, 325.

Bien Qu'au second tour le nombre
des votants ait été plus Important
Qu'au premier, les candidats modé-
rés ont perdu en moyenne une
vingtaine de voix, a U suite de
ces élections, la tendance modérée,
qui détenait la majorité an sein
dn conseil municipal, ne compte
plus que sept sièges tandis que
Tunlou de La gauche détient main-
tenant dix sièges ainsi répartis :

quatre communistes, deux socialistes
et quatre tendance P.S.U.]

L'Alliance marxiste révolutionnaire

rejoint le P. S. U. LE SÉNAT A EU CENT MSUJHDI

...et une élection cantonale
GARD : canton do Romoulïns

(2* tour).

Inscr., 8 917; vot. 2 914;
suffr. expr.. 2 854.

ML Paul Blisson, Union canto-
nale, 1 491 voix. ELU ; Mme Lu-
cienne Taulelle, maire de Vers,
Union de la gauche, 1363.

[H s'agissait de pourvoir an rem-
placement de Maurice Viola, P. S.,

récemment décédé, qui avait été réélu

conseiller général en mars 1970, dès
le premier tour, avec 1 G74 voix
contre 673 à AL Abraham, maJ-, et
208 à AL Yves Soustelle. P. C_, sur
3 411 Inscrits, 2 575 votants et
2 549 suffrages exprimés.

Lors du premier tour, le 16 lévrier.

AL Blisson était arrivé en tète avec
1 119 voix contre 863 à Mme Tau-
lelle, 541 à ML Michel Beneili. P. C.,

et 21 A M. Jacques Compère-Rossey,
P. S. C.]

La direction politique nationale
du F.S.U. s'est réunie samedi 22
et dimanche 23 février, à Paris.

A l'ordre dn Jour de cette session,

le renforcement du PS,U. et le

développement des Initiatives dn
parti en vue d’une action unitaire
des organisations politiques et

syndicales de la gauche.

En ce qui concerne le premier
point. M. Michel Mousel, secré-
taire national, a notamment dé-
claré : e La crise que notre -parti

a traversée est désormais balayée.
Un important courant de sympa-
thie et d'adhésions et enregistré.
D'ores et déjà un appel circule
auprès de nouveaux militants ou
de sympathisai ; trois cents
signatures ont été recueillies en
province, dont celle du maire de
Mcmtdiâier (Somme). La direc-

tion politique nationale a fixé un
objectif numérique : une crois-

sance des effectifs de 56 % en
1975 » (1). « Le PE.U. redevient
un pôle d'attraction », a souligné
M. Mousel en annonçant que la
direction du parti avait adapté
à l’unanimité l'adhésion collec-

tive de l'Alliance marxiste révo-
lutionnaire. « Cette adhésion.
a-t-il précisé, symbolise la capa-
cité du PE.U. à regrouper les

organisations qui ont participé à
mai 68. Par ailleurs, l'idée d’auto-
gestion, qui a fait des progrès
énormes, est à la base de ce rap-
prochement »

g^C’^tJ’avis de beaucoup de cofi^Wes priidên^ |f
^-(H faut qué lescopies n’atourdissent pas le

ixoMènr» des copie*; .oué Ocè aj^.trarter-jès^^é'îîw&fl'dafji ses i *4
e lbut autre combien tepà-Â; rapports avec, vousrfnai&jitece dans; (analyse dé S Ffl

'

i abqHie ie probtèn>
v comptable sait mieux que tout ai.

t' ^5;i3erwdlL^Qàmovè.Oci: dmme' •
gi

; •'VâLunëfrëpènse rgjsdnnabte aux-S^^^^fc
^ t^oinS|COÜimeÆift budgets
j' teçplüs prirtfeutjefs. C'est ainsi

u i"4

I p®?
J immi

er vrament fj|r

tÜdëêiültâètiv gj|§l|piSa.Peut-être Bst-cè ^CetÊ'/Sie^Ôœ?ïJq?î ;crètre=5^'
connu danslé demâjfë;îëjwQg^
.dEurôpe. Avant de vouà^agéttjBBsIfccnow:>

I
tfarT copieur, pd3é2-èrv>wxreL'

«

çompta^ië7ll.^â"des chaijcefff ’*Jj

tày-tr±yæEræpaife

mm

i

r-y.
:•

- V - ''
• - vi. ; ,

•'?." ‘ ^-0
.

>-•• ' Tous procédés de reprographie.^fi^
Océ-Photosla SJL 27. rue Cuvier - 931 07 Montreué-Tâ. 374.n;35 f.HLrt

Boroœu» - Chàte3»fOuv • GrenoWe-Lée-Lycn-Marseile- Nancy Nafto R(xjeni 9rBsboio9 ; Toulouse. -V. ,

,

T7'_.

Le principe de l'entrée de
l’Alliance marxiste révolution-
naire au PJB.U. avait été acceptée
par ce dernier lms de son congrès
d'Amiens qui avait siégé du 14 au
16 décembre.

Au sein du PJS.U-. une certaine
opposition & cette fusion avait

été exprimée par M. Hercefc.

Quoique très minoritaire, cette
opposition reflétait la réserve
qu’inspirait à un certain nombre
de membres du PB.U. l’arrivée
de quelques centaines de jeunes
trotskistes. Dans un numéro spé-
cial de rinternatibnaZe, Journal
de l'AJÆJL, consacré au « regrou-
pement des partisans révolution-
naires de rautogestion », un des
dirigeants du mouvement, M. Gil-
bert Marquis, écrit :

« l>Ty a-t-il plus de diver-
gences entre l'AJXJL et le PE. U. 7

tl y en a encore, mais le cadre
commun devrait permettre de
les surmonter, dans la mesure
où, effectivement l’organisation
commune parviendra ù mettre en
adéquation son orientation pour
l’autogestion socialiste et ses struc-
tures et modes d’intervention.»

Renforcé par cette fusion, le
F.S.U. entend manifester son
dynamisme, en célébrant, le 3 avril,

son quinzième anniversaire.

D’autre part, ü va rencontrer,
mercredi 26 février, le P.CLP. ; le

3 mars, la CFD.T, et, à des
dates restant & fixer, le PB. et

la C.G.T. Le PB-U. entend pro-
poser aux organisations de gauche
c un accord politique et d’action
de l’ensemble des organisations
des travailleurs, et notamment
leurs partis et syndicats ». Un tel
accord, a expliqué M. Mousel,
« constituerait un progrès par
rapport à celui qui fut conclu
en novembre 1973 sur la vie chère,
en marquant nettement la volonté
commune d’abattre le pouvoir et
en définissant une forme d’action
offensive et prolongée».

(1) Lors de son congrès de décem-
bre 1974, le F.S.U. revendiquait neuf
mille adhérents.

DÉFENSE

I* sénat a sa osât susJe
24 février. Oet anniversaire
recra célébré dans la se-

conds quinzaine du mois de
mftj pgx des pwmifrwhi tlrttw

officielles que présideront le

chef de ratât et Factuel pré*

skient de la Haute Assemblée.
ML Alain Foher.
Créé le.24 février 1875 par

l’Assemblée nationale élue en
1871, le Sénat '.est né d’un
compromis entre les monar-
chistes, qui désiraient un
« Grand Conseil » soustrait

aux aléas du suffrage univer-

sel, et les républicains, qui
auraient préféré se .passer de
l’existence d’une seconde As-
semblée rnafe fuient convain-
cus de son utilité par Gam-
betta et s’y résignèrent en
pensant que cela faciliterait

te ralliement des conserva-
teurs & ta République. Un -ac-

cord conclu entre eux créa

une seconde Assemblée élue
par les délégués des commu-
nes et étoffée

.
par la pré-

sence de soixante-quinze
membres nommés & vie.

En 1884, ta République re-

nonce an principe tâè Hnamo-
vibUtté de'-cee s^ante-
quinze sièges et modifie le

mode de désignation des sé-

nateurs.en tenant compte dw
'données dfanographiqge^ le -

. principe du; suffrage univer-

sel indirect est < néanmoins
maintenu- -pour l'élection des

- membres de la Hante A3sem-
Wêe. En 1948» oette assemblée

devient « Conseil de ta Répu-
blique a avec las pouvoirs ré-

duits d’une tfmpte « Chambre
de réflexion, »! La Constîtu-
üon dB 1968, dans sa première

version <Joaqti’ai - 1982, date de
l’élection du chef de l'Etat au
suffrage universel direct), re-
donne quelques pouvoir^ et

un certain lustre au .Sénat.

.

Mata bientôt le général- de
Gaulle, Irrité par ropposltlon
cTune' Chambre - que préside

M. Gaston. Monnervllle, envi-

sage sa disparition. Le 27 avril

1969. par référendum, il de-
mande aux Français

1

de trans-
former, le Sénat en Chambre
êconomlqne consultative. Le
rejet de ce projet entraîne le
départ du général de Gaulle.

fl ROYER: b liberté de réunion n'existe plus

M. Jean Royer, maire de Tours,
ancien candidat à la présidence
de ta République, a expliqué
dimanche 23 février, au micro de
France-Inter, pourquoi les réu-
nions dInformation nnll tient
depuis plusieurs semaines (dont
ta prochaine aura lieu mardi soir
25 février, à Paris) ne sont pas
publiques. Le maire de Tours, qui
avait vu tons ses meetings trou-
blés per des perturbateurs pen-
dant ta campagne présidentielle, a
affirmé : s La liberté de réunion
n’existe plus, a faudra un jour
la reconquérir. » M. Royer a noté
qu'il lui fallait donc e prendre des
précautions ». Il a précisé que
ses invitations étaient « diffusées
dans toutes les catégories
sociales». >

Après la suspension des cours
de sexologie A l’université de Vin-
centra, M. Royer a estimé, d'autre
part, qu’un débat A l’Assemblée
rrnwona-V» serait « excellent » pour
faire l'inventaire dés résultats de
l’expérience de Viscennes m
général et en tirer les consé-
quences.

• M. Gabriel Péronnet, secré-

taire d’Etat, secrétaire général dû
parti radical, a déclaré, samedi
22 février A Satat-Foorçaln-sur-
Sioule (Allier) : « 72 faut recoller

les morceaux du parti radical,

ripa beaucoup trop de morceaux,
et parmi ceux-ci figurent les radi-
caux de ‘ gauche, que- préside

U. Robert Fabre, s

La France est bel et bien rentréedans le giron

de l’OTAN

affirme M. Kanapa (P.C.F.) à Draguignan

De notre correspondant régional

Draguignan. — Deux mille cinq
cents personnes ont assisté à la
manifestation de protestation
contre les manœuvres des « ma-
rines » américains à C&njuers
(Var), organisée le dimanche
23 février à Draguignan, sur
l’initiative des fédérations com-
munistes du Var, des Bouches-
du-Rhône et des Alpes-Maritimes.
Dans un discours de près d’une
heure, M. Jean Kanapa, membre
du comité central du P.CJP^ au
sein duquel il est chargé des
questions de politique extérieure,
a notamment déclaré qu’a auec le

pouvoir giscardien, la France est
oeZ et bien rentrée dans le giron
de l’organisation atlantique».

Des militants du comité de sou-
tien des appelés de Toulon
avaient été admis à ce rassem-
blement sur le thème a UE. go
home 1 ». resurgi du temps de la

guerre froide, mais les responsa-
bles du parti les avalent avertis :

a Pas de slogans anU-inüttaristes
et pas de vente de journaux dans
le public. » Pour avoir enfreint
cette dernière interdiction, des
propagandistes de la Crosse en
l’air et de la Brèche des ca-
sernes — deux publications
antimilitaristes — se virent
promptement confisquer leurs
journaux.

a Comment ne pas considérer
que la mise à la disparition des
fusiliers marins de Ford du camp

(Publicité)

sauvez vos chevei
51 voua vous alarmas pars» qua vos cheveux tombent au brossage ou sponta-
nément parce Qu'lis sont trop gras, trop secs ou cassants, parce que vous
n'arrtvez pas A vous débarrasser de vos pellicules, vous avec raison.

Cou manifestations sont tes signes habituels d'une mauvaise défense de votre
cuir chevelu. Cdul-cl. agressé 'constamment par la poilulion atmosphérique ou
une hygiïwio inadaptée, réagit par une régénération naturelle du cheveu.

Cependant, ce déséquilibre permanent finit par amoindrir cette défense et cela
sa traduit par les signas qui vous inquiètenl. Celle dégénérescence n'est pas
Inéluctable, il existe on effet, un INSTITUT spécialisé dans la correction de ces
troubles, A L'INSTITUT CAPILLAIRE, après une élude minutieuse dn votre cuir
chovtHu, nous vous dirons objectivement si nous pouvons enrayer la perla de
vos cheveux.

es applications appropriées vous seront proposées afin de corriger et éFIminar
les désordres locaux pour obtenir une repousse de cheveux drus.

SI voire problème no relève pas dé la compétence da l 'INSTITUT CAPILLAIRE,
nous vous le dirons car noué avons l'habitude d'obtenir des résultats postUla.

CHEVEU
DEGRADE

avons l’habiluoe d'obtenir des résulta» posiUla.

CHEVEU
SAIN

TÎtS*w
dépotaLjjbulbg-

INSTITUT CAPILLAIRE

BRIDGE CAP
75008 - PARIS -

^^hamps-EJysées
tel 1.225 59-49

1 rue Lord Byron

N'atlendez pas, car, avec le tempe, la radine du cheveu se dégrade et finit par
disparaître. Il est alors Impassible de corriger une calville.

Téléphoner, écrivez ou rendez visiie à l'INSTlTUT CAPILLAIRE dés aujourd'hui.
Des applications é domicile sont préparées pour les personnes habitant hors

ou retrouvez-les..
BRIDGE CAP n est ni un poslicha. ni una Implantation ;
BRIDGE CAP enllèremenl réalisé à la main sur mesure, aTniéore A vos cheveux,
d une lacon parianr ei Invisible.
Vous pouvez dormir, nager, vous laver les cheveux sans crainte ; ni la vent, ni
la pluie ne pourront voua génar.
Nous n -

ayons pas sacrifié au bon marché, mois nous avons préféré vous assurer
la qualité Jusqu'é la perfection.

p a^i™

(resserrage toutes marques: nous consulter.)

m as imbi »" y t-\ *
•

mi
«,?# 75008 - PARIS - tel |>225 SQ_AQ ^M rue Lord Byron g

A(X-EN-PRQV£NCE - ANGERS - CLMOÜT-FD - DIJON - LtMOGES - MARSEfLLE * MONTPELLIER - NANTES - MCE - RENNES - TOlMi

en plan rentra des villes U* en p. (sij 26J7.01 1 umeges issj 32-4537 I nim taai bt ilib) consultez I annuaire
"

|Aix en P, (91) 26-37.01

Angers (A3) 88^7.03
|Clerm.-FD(73) 93.18.34
iDiion (80) 3QJ97.S7

Umeges (55) 32JISJ37

Marseille; (91) 33.21.60

MontpelL (67) 72JBU56
Nantes (40) 7L74J5

(931 B7.ZU8 consultez I annuaire
(99) 30.16.88bHm^^ta
(94) 92.6fu54|KWfiWBBkSW
(47] 2Q-33.6oMM8mHlmÉÉM>

de Camjuers et les concessions
répétées au plan de rétorsion de
Kissinger contre les pays produc-
teurs participent à ces e ripostes
concertées » que le président
Ford exigeait à la Martinique? »
a demandé M. Kanapa. « En
vérité aujourd’hui, comme le dit
avec jubilation M. Lecanuet, or-

fèvre en la matière, une page est

tournée dans la politique exté-
rieure française (~). De plu» en
plus le pouvoir met, en fin de
compte, la politique et les prin-
cipaux moyens militaires de la
France au service de l’OTAN,
C'est-à-dire de la stratégie voli-
tiqve et militaire des Etats-
Unis. »

c Les faits sont là. éloquents.
estimé M. Kanapa. Et nous accu-
sons le président de la Républi-
que. ses ministres, dune scanda-
leuse duplicité à .Fégard du
peuple français quand üs dédo-
rent Qu'ils ne réintégreront pas
l’OTAN alors que pour Fessentiel
c'est chose faite. »

* Tout récemment encore, le

général Maurtn. chef d’état-
major des armées, le général
commandant le centre opération-
nel de Tavenu). Vaudrai com-
mandant la flotte nucléaire à
Brest Vont déclaré sans équi-
voque : le pouvoir actuel a troqué
la stratégie de défense c tous
azimuts » du général de Gaulle
pour une stratégie faisant des
pays de TEst, singulièrement de
l'Union soviétique, l'ennemi et le

seul ennemi », a affirmé le diri-
geant communiste.

« fi est évident également, a
poursuivi ML Kanapa, que cette
politique du pouvoir est un des
facteurs qui provoquent le ma-
laise que ressent aujourd'hui For-
mée. il sait parfaitement que
c’est faux : notre parti est étran-
ger â tout antimSîüarisme. Et
nous disons que c’est le ministre
Bourges, que c'est le poueofr, qui
sont responsables, en sacrifiant la
modernisation de l'armée sur fou-
te! de Fermement nucléaire, en
refusant de démocratiser ses rè-
glements périmés, en la mettant
au service d’exigences stratégiques
étrangères. »

« C’est le mérite du parti com-
muniste français, a conclu M. Ka-
napa, d'agir résolument pour que
soient créées les conditions assu-
rant aux personnels militaires
leur dignité matérielle et morale,
pour qu’ûs soient traités par le

pouvoir en citoyens à part en-
tière. pour que soient persemées
l’indépendance de notre armée et
la libre détermination de ses mis-
sions dans le seul cadre de la dé-
fense Ou territoire national Et
c’est notre fierté de constater que,
lorsque notre parti préconise une
tétte politique, les jeunes soldats
noua approuvent et de nombreux
officiers nous écoutant. » — g P

A Nancy

[f GÉNÉRAL COMMANDANT

LE 1* CORK D'ARMÉE

REFUSE DE RECEVOIR

UNE DjStfGATlON COMMUNISTE
(De notre correspondant}

Nancy. — Après ta manifesta»
tion de jeunes appelés, lundi
17 février a Nancy, le Mouvement
de ta Jeunesse communiste avait
demandé à être reçu, samedi
22 février, par le général de corps
d’année Louis Pfchon, comznaa-
dans le 1" corps d’année, afin
d’obtenir la levée des sanctions
Infligées à un sergent, M. Pascal
Delmont. et à. deux de ses compa-
gnons du 20e régiment d'infan-
terie, mie aux arrêts pour avoir
exprimé publiquement leurs
revendications.
Le commandement militaire

avait accepté cette entrevue dans
ta mesure où aucune manifes-
tation ne serait organisée. Bile a
finalement été refusée, sans qu’un
motif officiel Bit été avance. La
délégation de cinq membres du
parti communiste et de la jeu-
nesse communiste, parmi lesquels
M, Gilbert Schwartz, député
communiste de - Meurthe-et-
Moselle, apportait une pétition
revêtue de sept cents signatures.
De source officieuse, il est

apparu que ce refus était motivé
par la distribution de tracts faite
après la demande d’audience des
jeunesses communistes. Après une
brève discussion avec le chef de
cabinet du général Plchon, les
.représentants du P.C. et du
MJ.CJ*. ont quitté ta place de ta
Carrière, aux abords de laquelle
un service d’ordre avait été mis
en place.
Le comité fédéral de Meurthe-

et-Moselle du parti communiste,
après avoir élevé une vive pro-
testation. appelle « toute, ta po-
pulation à faire du vendredi
TA février une journée de soUr
dardé en faveur des appelés
contre ta néfaste politique du
pouvoir, en signant massivement
les pétitions et en participant au
rassemblement, à 17 h. 30, devant
la préfecture de Meurthe-et-Mo-
selle. ainsi qu’au meeting avec
Jean-Michel Catala, secrétaire
général du Mouvement de la
jeunesse communiste de France,
membre du comité central du

f‘C/. à 18 h. 30 ». A Europe 1,
jeudi 20 février, le ministre de
ta défense avait Indiqué que
M. Pascal Delmont était « un
cadre actif du P.CF. depuis no-
vembre 1972, au secrétariat fédé-
ral de Meurthe-et-MoséOe a

* a l.

• Un insoumis. M. Henri Ver-
brugghe, vingt-trois ans, à été
«Tété à Lille, vendredi 21. février,
alors qu’U venait d'assister & une
audfenoe du tribunal permanent
des forces armées, n était l’objet
de recherches depuis le S. août
1974, date à laquelle Ü n'avait pas
répondu à son appel sous les dra-
peaux. 13 fait partie du mouve-
ment ICI (Insoumission collective
internationale). — (Corresp.)
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JEUNESSE

ÊTRE SCOUT AUJOURD'HUI
(Suite de la première page.)

c Cette tendance à ne juger
un mouvement Qu’à travers la
gangue sociologique et cutturétle
de Fépoque, sans en voir l'aspect
profondément -pédagogique à un
moment donné, est un jeu comme
celui de Vadulte qui trouvera ridi-
cule à trente ans le jeu qu’il ado-
rait pratiquer à douze ans s, dit
Emile Vlsseaux, commissaire gé-
néral des Scouts de France.

C’est vrai. SJ les scoutismes
cens d'avant-hier, d'hier, ou celui
d'aujourd’hui — n'avaient ou
n’avaient eu à proposer qu’un tel

/. — De la caricature à la réalité des chiffres
programme (une succession d'opé-
rations-survie Hans les bois de
Saint-Cucufa), il y a beau temps
quHs auraient succombé au ridi-
cule

Or ce mouvement de jeunesse.
maintenant septuagénaire teste
étonnement vivant. Ses deux
millions « d’anciens et d’ancien-
nes «, dont des milliers exercent
aujourd'hui des responsabilités
aux postes les plus élevés de la

Vingt millions d'adhérents

à travers le monde
Né en Europe, eu début du

siècle', le scoutisme est devenu
très rapidement un mouvement
mondial, présent aulounfhui
dans cenr deux paye. Il ras-

semble environ vingt millions

d’adhérents (douze millions dg
écouta et huit millions de guides),

fédérés au sein de deux organi-

sations mondiales ; funs de
scoutisme, basée à Genève, rau-
tre, de guidisme. Installée à Lon-
dres. Cas deux organisations,

créées dès 1922 et disposant

d’un statut consultatif auprès des
Nations unies, sont seules sus-
capttbies d'accorder leur agré-

ment aux essoctet/ons, après
consultation du comité national

(en France, la Fédération du
scoutisme français). Elles déter-

minent les grandes orientations

m -universelles • du mouvemenf,
convoquent les conférences mon-
diales et régionales. Enfin, enes
organisent, tous les quatre ans,

les Jamborees, rassemblements
mondiaux des guides et des
scouts. 19/5, par exemple,- est

année de Jamboree, et plusieurs

dizaines de miniers de leunes

devraient se retrouver au mois
d’août prochain en Norvège, lieu

du rendez-vous.

Séton les pays où II est prati-

qué, le scoutisme peut présenter

différentes caractéristiques. Ainsi

peuf-on parler d’abord d’un

scoutisme de type anglo-saxon,

pratiqué aux Etats-Unis (sept mil-

lions de personnes), sn. Grande-
Bretagne Jeavlroq 1 ,5 million de

personnes) et en Scandinavie.
Mouvement de masse, très Insti-

tutionnel, parascolaire, très pro-
grammé. Puis d’un scoutisme de
type européen ou latin, en Alle-

magne fédérale, Italie, Belgique,
Suisse, Espagne faprès une pé-
riode d’interdictionJ et en France
bien sûr. Scoutisme plus • tour-

menté m, /noms monolithique,
traversé par des grands courants
de pensée, è raspect confession-
nel plus poussé lorsqu’il se
donne des références religieuses.

Ensuite d'un scoutisme des pays
en vole de développement. - à
usage national - comme en In-

donésie (un million de prati-

quants) ou aux Philippines (deux
millions

)

— qui revêt un aspect
« laïque ef obligatoire ».

On peut noter aussi Vexistence
d’un amutlsme » post-colonial »
en Afrique par exempte, ou, se-
lon rhistoire des différents pays,
on retrouvera la marque du
scoutisme anglo-saxon ou du
scoutisme français. .

Reste enfin le scoutisme de
FEurope de TEst Né avant 1945

et ayant survécu aux change-
ments de régime, H reste prati-

qué dans différents paya : en
Pologne où selon des chiffres

officieux. Il y aurait actuellement

huit cem mille éclaireurs, en
Roumanie, en Yougoslavie, en
Tchécoslovaquie. Tout en taisant

référence è la pédagogie tradi-

tionnelle, ce scoutisme s’est

donné pour finalité l’éducation de,
• l’homme soctaliata ».

"Style décontracté

pourgentlemen
Inspiréde lamode anglaise, idtra-

classique, cepardessus très confortable

vouspermettra dette élégant

en toute occasion.

RAGLAN kane léger

etmarron eurfondbeigeoutodenvn*
laine GtoipogacolonscameL

450F

vie politique, syndicale, religieuse,
économique, judiciaire, sont là
pour prouver que le scoutisme a
été bien autre chose. L’histoire
contemporaine montre assez que,
Hft-nft des périodes difficiles de la
vie du pays, nombre de jeunes
filles et de jeunes gens surent
faire ce à quoi la pédagogie
scoute entendait les préparer.

Toutes tendances confondues,
tous mouvement réunis, le scou-
tisme compte encore, en 1975,
près de trois cent mille adeptes.
C’est-à-dire plus qu’en 2938. et à
peine moins qu’entre 1950 et I960,
la k décennie glorieuse ». Ils sont
trois cent mille à oser être scouts,
malgré les ricanements et la « dif-
ficile réputation ». < Quand je
leur ai dit que fêtais scout,
rapporte Jean-Claude, seize ans.
mes copains se sont foutus de
mot Puis» je leur ai expliqué, et
fis ont compris. »

Une foule de gens sont pourtant
persuadés que le scoutisme n'existe
plus on presque plus. C'est qu'ils
n’en voient que rarement les
manifestations conformes à l’Idée
qu'ils s’en font. Moqué Ionique
trop voyant, le scoutisme est
Ignoré aujourd’hui, parce qu’il a
abandonné le grand chapeau.

SI an ne les voit plus, ou moins,
sur les quais de gare, sac au d06
et fanirai en tête, ce n’est pas que
les troupes scoutes n’y passent
plus. MMt elles n’y passent plus

toujours en uniforme. Les jeunes
de 1975 n’aiment pas outre mesure
l’uniforme, même scout, même
devenu singulièrement discret
Tous les responsables des mouve-
ments scouts, sauf ceux qui ont
interdit de ne pas aimer l’uni-
forme. en conviennent C'est ainsL
Sauf pour les plus Jeunes, louve-
teaux ou jeannettes, pour qui
l'uniforme apporte le plaisir du
déguisement et la meilleure
garantie de n’être point perdu en
route Sauf pour les troupes
traditionalistes, notamment les
< Scouts d’Europe t, où il ferait
beau voir qu’on ne fût point en
tenue réglementaire, modèle 1950
modifié 1975. Pourtant, uniforme
ou pas, ces troupe existent et
agissent

De nombrenses

associations

Où sont-elles ? La grande
majorité appartiennent aux Scouts
et ans Guides de France. Deux
mouvements catholiques Indépen-
dants, créés l'un en 1920. l’autre
en 1930 En 1973. on comptait
109 810 scouts de France et
63 600 guides de France cotisants,
c’est-à-dire, si l'on y ajoute les
adhérents < pirates *. un total
d’environ 200 000 personnes. Dont
25 000 responsables et une tren-
taine de permanents.

Viennent ensuite les Eclaireurs
et Eclaireuses de France, «mou-
vement vétéran ». né en 1911 et
entendant pratiquer an « scou-
tisme laïque mixte ». On comptait
34844 adhérents en 1973. plus, là
aussi, bon nombre d’occasionnels
et de clandestins.

La Fédération des Eclaireurs et
Eclaireuses unionistes groupe deux
mouvements, d'inspiration pro-
testante Elle annonçait, en 1973,
11900 adhérents.

Les Eclaireuses ez Eclaireurs
Israélites de France, mouvement
créé en 1924, regroupaient, en
1973. 6 340 jeunes
Outre ces cinq associations fédé-

rées au sein du Scoutisme fran-
çais et seules reconnues par le
« scoutisme mondial », U existe un
certain nombre d'autres mouve-
ments. Ils peuvent être nés de
dissidences. Ainsi les Guides et
Scouts d’Europe (catholiques tra-
ditionalistes!, association créée
en 1959 par des anciens des
Scouts de France, en désaccord
avec leurs pairs. Ils affirment
compter actuellement 13 000 adhé-
rents.

Ainsi, les Guides et Scouts uni-
taires de France, mouvement
créé en 1971, catholique lui aussi.
maïs partisan, à l'inverse des
Scouts de France, d'une pédago-
gie unique pour les douze--1” -sept
ans : 4 500 membres en 1973.
D’autres associations sont nées

de la volonté exprimée par un
groupe de bénévoles de faire un
« autre scoutisme » <en l'occur-
rence fort traditionnel ». comme
celui pratiqué par les Eclaireurs
et Eclaireuses neutres de France,
qui revendiquent 10 000 adeptes.

Viennent ensuite des associa-
tions Issues des hasards de l’his-

toire ou des révolutions, comme
cette Association nationale des
scouts russes de France, fondée
pour partie en Juin 1909. à
Saint-Pétersbourg, par un cer-
tain colonel Panthouhoff. et pour
partie en 1921. & Paris. Ce mou-
vement. qui regroupe de trois
cent cinquante à quatre cents en-
fants. descendants des émigrés,
s'est donné pour tache, outre la

pratique du scoutisme, renseigne-
ment du russe, le maintien des
traditions et coutumes du pays
d'origine et (‘apprentissage du
sens civique propre au pays
d'accueil

En fait, faute d'un label pro-
prement déposé. Il est très pro-
bable qu’il existe en France d’au-
tres associations scoutes. Certains
chiffres, non vérifiés parce que
invérifiables, font état d’une tren-
taine d’associations « d’intérêt
local ou communal ». pour parler
administrativement.

PIERRE GEORGES.

Prochain article :

UN LIBRE-SERVICE

ÉDUCATIF

A nos concurrents, dîtes 33.

Gevafâx est Fune des premières

structures commerciales en France dans

le domaine de la reprographie.

Ses 33 agences sont réparties aux
quatre coins du pays. 400 spécialistes

sont toujours prêts à venir,vous aider,

vous conseiller dans les 24 heures qui

suivent votre appel (dans-la Région
Parisienne vous pouvez même lesjoindre

par radio-téléphone, pour une intervention

quasi immédiate).

Rares sont les concurrents qui peuvent
vous garantir une telle présence.

Mais si nos copieurs sont les plus

choyés de France, ils sont aussi les plus

fiables. Parce qu’ils sont les plus simples,

sans ces “perfectionnements” coûteux
qui multiplient les risques de panne.

Les Gevaiàx 50 et 60, ie 170
(travaillant sur double format), le X. 10

et le demier-né de la gamme, le X. 20
(2 fois plus rapide, 1 copie toutes les

3 secondes, travaillant sur tous les supports)

ont été conçus pour répondre à un
problème bien précis, en fonction de vos

besoins spécifiques.

Une grande fiabilité, un service

après-vente sans faille, c’est rassurant

quand on s’efforce d’oprimiser la

rentabilité de ses copieurs.S AGFA-GEVAERT

^ 33 agences, 400 spécialistes

Gevafax à voire service.

AGFA-GEVAERT. EQUIPEMENT DES ENTREPRISES
T CONSTRUCTEUR EUROPEEN DE COPIEURS

Pour connaître l’agence Agfâ-Gevaert la phis proche de chez vous:

teléphonez-nons au 967.81-44 ou écrivez à Agta-GevaertDEE, 274 avenueNapoléon Bonaparte. 92502 Rueiï-Malmaison.
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS

ENVIRONNEMENT

L'affaire do lara:

1E COMMÜlliSTïS QUITTES!

Ù COMITÉ DE DEFENSE

(De notre correspondant-)

Millau. — La fédération com-
muniste de l'Aveyron a annoncé
Le 21 février, à Millau, qu’elle

quittait le comité miliavola de
défense du Laxzac en raison des
« positions irresponsables » que
celui-ci prenait. M. Charles
Henni, délégué général du parti
socialiste, a, quant & lui, pris la

parole le meme jour au cours
d'une réunion publique organisée
par la section socialiste de Millau,

qui reste, elle, au comité milfe-
vois de défense. Il a notamment
déclaré : « Le gouvernement et

le ministre de la défense, s'ils

n'ont pas d'arrière-pensées, de-
vraient rendre public leur plan
de transformation ou d'extension
des camps, casernements et ter-

rains militaires en France, et ce
en fonction des besoins éventuels
de la défense.
s Ce plan, avec ses diverses

hypothèses d'implantation, ne doit

pas être un a à prendre ou â
laisser », mais un choix soumis
aux représentants des popula-
tions. Les conseils régionaux
devraient en priorité être saisis

.

de cette façon Fopinïon publique
et les élus connaîtraient exacte-
ment rétendue de Vensemble du
projet du pouvoir, en fonction
duquel chacun pourrait juger des
cas ponctuels, comme celui du
Larme.

» Hors de cette procédure glo-
bale. démocratiquement honnête
entre tous les intéressés, armée,
élus et population, directement
concernés, tout projet d’extension
du camp est suspect. C’est pour-
quoi je pense que le camp mili-
taire actuel constituerait une
violation du consensus régional
sans lequel ü n’y a pas d’esprit

de défense possible, »

Sur place, où l’enquête parcel-
laire pour l’expropriation des
terrains nécessaires à l’extension
du camp du Larzac a commencé,
les incidents se multiplient.
Le 20 février, deux cents mani-

festants ont descendu dans la

rue tout le mobilier situé dans
la pièce de Ta mairie de Millau
où se dérouie l'enquête parcel-
laire. Le dossier et le registre
d'enquête ont « disparu ».

Le lendemain, simultanément
dans les mairies de dix communes,
des cultivateurs dn Larzac ont
déchiré tous les dossiers et regis-

tres d’enquête. Sept manifestants
ont été appréhendés. Après avoir
été interrogés par les gendarmes
ils ont été relâchés. Treize autres
se sont présentés spontanément
â la mairie de Millau pour se
déclarer solidairement respon-
sables.

YVON MAYNAD1ER.

€L’urbanisme par acclamation*

LU BEKHNMH U PH K IA CAHEDHI
Les Rémois n'en veulent pas.

Ceux qui on! ru. dans les

salons de ltôlel de ville, les

projets d’aménagement du par-
vis de la cathédrale et la ma-
quette de la cour d'appel, qui
serait construite sur l'un de ses

borda y sont hostiles (« le

Monde > du 15 février). La
plupart des quinze cents bulle-

tins déposés par les visiteurs
disent non au projet, a reconnu
M. Jean Trüttinger, maire
UJ3JL de la villo. lors du débat
auquel il avait convié ses admi-
nistrés, samedi 22 février.

Reims. — Rappelan que la déci-
sion dépend de l'Etat, M. Taittlnger
a assuré qu'il transmettrait l'avis
de la population au ministre de la
justice et au secrétaire d'Etat à
la culture, et qu’il en serait tenu
Je plus grand compte Le maire
de Reims doit se féliciter secrè-
tement de n’ètre plus le ministre
de la justice qu’il était lorsque le

projet a pris corps.

_

Evoquée depuis 1970. la cons-
truction de la cour d’appel a en
effet été sérieusement étudiée à
partir de juillet 1973. Un empla-
cement « prestigieux » fut re-
tenu : celui du square qui borde,
au nord, la place du Parvis,
devant le palais de justice du
dix-neuvième siècle. On demanda
aux architectes, MM. Jean-Louis
Véret, Pierre Rlboulet et Gérard
Tumauer, une étude d’ensemble
du parvis, actuellement le plus
médiocre qu’on puisse Imaginer.
Les architectes ont proposé de
reconstruire le côté sud. aujour- .

d'hui occupé par des maisons
basses, sans charme ni style, dont
l'une abrite le « garage de la

cathédrale » ; de fermer, à l'ouest,

la rue Libergler, pour raccourcir
la perspective ; de construire, au
nord, pour la cour d'appel, un bâ-
timent de trois étages, moins haut
que les portes de la cathédrale et

dont la façade serait couverte de
fonte d'aluminium moulée (de
couleur gris mat). Le public
aurait accès à une galerie cou-
verte au rez-de-chaussée et à la
terrasse supérieure qui permet-
trait de découvrir & une hauteur
nouvelle l'illustre monument-
L'Idée était de mieux encadrer le
parvis, de retrouver l’esprit de
l'endroit au Moyen Age, de dé-
tourner la circulation automobile
et de livrer aux piétons une place
fermée et cohérente pour admirer
ce chef-d'œuvre de l'art gothique
Le square qui disparaîtrait est
très médiocre, alors qu'un très
joli jardin, au chevet de la cathé-
drale, est fermé parce que ni
l'Etat ni la ville ne veulent payer
un gardien.

Samedi, a l’hôtel de ville de
Reims, la réunion a été houleuse
mais le débat n’a pas eu lieu.

Personne n’a répondu & la ques-
tion : faut-il ou non resserrer
l'espace urbain devant une cathé-
drale ? Devant plus de deux
mille personnes qui étaient ve-
nues entendre — et commenter
avec véhémence — ses explica-
tions, M. Tedttlnger a rappelé ses
actions en faveur de la cathé-
drale : crédits de restauration
obtenus lorsqu'il était rapporteur
de la commission rien affaires
culturelles, remise en valeur du
palais du Tau. pavage du parvis_
Le maire de Reims a tenté de
justifier le projet : « Les grands
constructeurs n’ont pas hésité à
prendre des audaces à côté des-
quelles les nôtres ne sont rien.
Cinq eiècles séparent le palais
archiépiscopal de la cathédrale et
on ne peut pas dire que ce soit

un pastiche. » Les solutions pos-
sibles ont alors été évoquées :

« Ou bien nous disons que nous
ne voulons pas de cour d’appel
sur la place du parois (applau-
dissement prolongés), et je sou-
haite recevoir des propositions
écrites pour d’autres emplace-
ments et que runanimttè se

fasse : ou bien an reste dans la

situation actuelle de la cour
d’appel écartelée entre le palais

de justice et l'hôtel de ville;

ou bien nous trrmvons d'autres

solutions. »'

Pour l'association S.O.S Reims,
qui a mené campagne contre le

projet, aucune architecture

c même géniale » ne peut riva-

liser avec celle de la cathédrale.

Démocratie directe ou démago-
gie ? Voici venu le temps de l'ur-

banisme par acclamation. Pour
qu’un véritable débat s’instaure,

sans doute aurait-U fallu que l’ex-

position présente plus clairement

les choix et les résultats de dix-

huit mois de réflexion. Et aussi
que les esprits soient moins
échauffés, notamment par uns
virulente campagne de presse.

L'opinion s’enflamme facilement
si l’on touche à un symbole, alors

qu’elle a laissé, sans broncher,
la ville se transformer très rapi-

dement. Les conséquences du pas-
sage de l'autoroute le long du
minni, entre la vlHe neuve et les

quartiers anciens, et des Impor-
tants ouvrages routiers entrepris
un peu partout sont motos faciles

â analyser que la construction
d’unbâtiment & la place d’un
square. La violente colère d'une
partie de la population à propos
d’un projet qui n’est peut-être pas
le plus dangereux pour la ville,

s’explique un peu par l’accumu-
lation de griefs mal ressentis et

peu exprimés.

Quant & L'architecture, die ren-
contre une nouvelle fols l’hostilité

de ses contemporains. Le secré-
taire d’Etat à Ja culture. M, Michel
Guy, qui a brillamment défendu
celle du siècle précédent, saura-
t-il encourager ici celle de notre
époque, soigneusement étudiée

sous la houlette de ses services?

MICHÈLE CHAMPENOIS.

Faits et projets

Enrirrmnement

LA CENTRALE ET SES
TRUITES. — Les deux réac-
teurs d'une centrale nucléaire
soviétique de 800 MW ont été
mis en service non loin de
Mourmansk, au-delà du cercle
polaire, annonce l'agence Tass.
Les travaux de fondation pour
deux autres réacteurs ont été
entamés. L'eau de refroidisse-

ment de la centrale déversée
dam un lac voisin sera utilisée
pour l'élevage des truites,

c Cela praur-e, ajoute l'agence
Tass, que la centrale ne dé-
gage aucune radio-activité. »
Il s'agit de réacteurs a eau
légère pressurisée dont la tech-
nique est très voisine de la
filière américaine utilisée par
le programme français.

AUTO ELECTRIQUE POUR
M. PERONNET. — Le secré-

taire d’Etat à la fonction pu-
blique. M. Gabriel Péronnet,
a reçu. Jeudi, une automobile
électrique offerte par Ta firme
TeilhoL La «citadine» — tel

est le nom de ce modèle —
sera commercialisée très pro-
chainement à un prix qui
avoisinera 16 000 F Sa vitesse
minimum est de 50 Kilomètres
à l’heure

LES LYONNAIS ET LE
METRO. — Le tribunal admi-
nistratif de Lyon a ordonné
une expertise pour évaluer le

préjudice cause â quatre cent
huit commerçants par la cons-
truction du métro. Les organis-
mes visés par la requête des
commerçants sont la Société
d’économie mixte du métropo-
litain de l'agglomération lyon-
naise (SEMALY), la Commu-
nauté urbaine de Lyon
(COURLY), le département du
Rhône et la Société générale
d’entreprise (S.GJ3.1.

TriRMfWrf*

RETARDS A ROISSY. — Sur
l’aéroport Charles-de-Gaulle, â
Roissy - en - France, on enre-
gistre plusieurs retards dans
les décollages ou les atterris-
sages a la suite de la grève des
«essenciers» chargés de ravi-
tailler en kérosène les avions
Dette grève a commencé le

19 fê

LA PAN AM ET L'IRAN

PRUDENCE

Washington fAJ’J’J. — La
participation financière de
l’Iran dans la compagnie
aérienne Pan American n’est
pas encore assurée, et la dé-
cision définitive n’ Intervien-
dra que dans un délai assez
lointain, a affirmé le secré-
taire au Trésor adjoint,
M. Gerald Parsky.

M. Parsky a précisé que les
responsables iraniens lui
avaient clairement laissé en-
tendre lors de son récent
séjour en Iran qoe rien
n’était encore décidé a ce
propos. Le secrétaire au
Trésor adjoint, qui s'était
entretenu avec ses Interlocu-
teurs des questions d’investis-
sements iraniens aux Etats-'
Uhls. a ajouté « Les
Iraniens désirent dfabord vé-
rifier si une patricipation à
la Pan Am sera rentable. »

UN NOUVEL AEROPORT
INTERNATIONAL AU
CANADA. — Le gouvernement
fédéral canadien a décidé de
construire un nouvel aéroport
international la région de
Toronto, a Ptckering.

Toutefois, plutôt que d’opter
pour un aéroport géant, comme
cela avait ère envisagé initia-
lement, le gouvernement est
convenu de ne construire &
Plckerlng qu'une piste d'atter-
rissage et d’agrandir les Ins-
tallations de l'aéroport actuel
de Toronto. Le nouvel aéro-
port. dont la construction
représentera un investissement
total de 204 millions de dollars,— au lieu de 1 milliard et demi,— sera achevé en 1979 ou
1880. — MJIPJ

affrontements autour pu site de wyhl

Les riverains du Daignent .

l'apparition d'une <Ruhr nutléaire>

Dé notre correspondant • •

— Plus que, Mar-
dtoËhéitn. ftÿhl est devenue un
symbole. ' Symbole de ta 'jatte

engagée de manière générale dans
la piaiw*» du Rhin entre les parti-

sans de l'industrialisation et ceux

de la défense de l'environnement.

L'intervention des forces de
police BiigTTiflnripg sor le terrain
destiné à la construction de la

deuxième centrale nucléaire sur
le Rhin après celle de Fessenheim
a été révélatrice. .

On sait aujourd'hui que les
iwitraiw nucléaires le long du
Rhin seront Imposées par 1a force

s’il le faut. fait plus Inquié-

tant, oh aussi qu'une Impor-
tante fraction de la population
est décidée a renoncer â ta non-
violence. —
Dimanche 23 février quelque

quinze mille personnes, militants
fiançais et suisses

de la défense de la nature, se sont
retrouvées dans le petit village
badols au pied du KataérstuhL en
face de Colmar, pour protester non
seulement contre les dangers que
représente pour l'environnement

mfSÊé

%

y V'

(Dessin de BQHNAFFt.)

la création de cette centrale nu-
cléaire, mais aussi et surtout
contre ce qu’ils considèrent comme
« un intolérable diktat ».

Deux économistes allemands,
Karl Biohier et Thomas Lechser.
ont lancé sur les ondes de Süd-
westfunk de Baden-Baden un
véritable cri d’alarme : c La
concentration le long de l'axe
rhénan de centrales 'nucléaires
faix entre Bâle et Karlsruhe

i

annonce une deuxième Ruhr en
Alsacei voué à devenir, un eldo-
rado de la chimie et' de ^industrie
lourde. »
Pour eux l'apparition d’un

programme massif de centrales
nucléaires près des zones Indus-
trielles alsaciennes n’est pas un
fait du hasard mais répond à un
plan concerté. Leur hypothèse
est confirmée par les déclarations
officielles. M. Volfg&ng Mater,
conseiller du ministère da l’inté-

rieur de Stuttgart, he vient-il pas

de déclarer : « H Faott (Cesc-

jMter ter ôontrefortS
M
des mon-

tagn.es et la eone-ThètUUd vam
en faire une région dédiée ü
rindustriei cor .cét 03» W dé-
venir unè . véritable centrale

d’énergie » ? •" : .

L'Alsace, qui, par suite ' des
aléas historiques, paraissait peu
intéressante pour 'des ' investisse-

mente du fait de l’insécurité née
des guerres et de sa situation

de province-tampon, apparaît
aujourd’hui comme une région
riche en sources d’énergie et en
terres encore vierges de toute
Industrie.

Les deux économistes allemands
expliquent : 66 kilomètres carrés
de zones, industrielles ont été
créés, notamment à Lauterbourg,
Strasbourg, ' Marcfcolshehn,
Neuf-Brisach et Ottxnarshehn,
sur rétro!te bande de terre entre
Wlssambourg et 'Saint-Lonl*. soit

sur une longueur de moins de
200 kilomètres. A l’heure actuelle,

seulement 18 kilomètres carrés
d’entre elles sont .occupés. D
serait donc prévu de multiplier
par trois l'expansion de l'Indus-

trie alsacienne. Du molm . la

place pour le développement
existe, et ce n'est certes pas un
hasard. sJ ces zones se trouvent

à proximité directe des emplace-
ments prévus pour 11mplantation
des centrales nucléaires.

Devant de tels lmpératita, peut-
il encore être question de protec-
tion de la nature f Wyhl, pour-
tant, se trouve au cœur d'une
région « promue » précédemment
zone protégée, la centrale de
Rbetabîschafsheixn. cm pleine fo-
rêt rhénane, et Maickolaheiffl.

près d’un site de protection pour
la flore et la faune. Et. l’arrivée

des grands consommateurs de
l'énergie nouvelle que seront les

Industries chfrntqueR ou lourdes
très polluantes ne pourra que
raviver les Inquiétudes des défen-
seurs de la nature. Déjà la nappe
phréatique est malade; le pro-
blème du réchauffement de l'eau

du Rhin n’est pas maîtrisé, et il

n’existe pas meme de plan anti-
smog comme Q en est normale-
ment prévu pour les zones à forte
concentration Industrielle.

En engageant l'épreuve de force
& Wyhl, 'les .

.viticulteurs
.
de la

région craignaient, surtout pour le

bouleversement des conditions cli-

matiques, qui aurait été fatal a
leurs vignes. AuJourd’hül.'Siiisses,

Allemands et Alsaciens craignent
pour ta qualité de leur vie. L’in-
tervention des forces de l’ordre et

les affrontements sanglants de.
dimanche, qui ont fait pas moins
d'une vingtaine de blessés, n’au-
ront abouti qu’à précipiter l’es-

calade.

JEAN-CLAUDE PHILIPPE.

A PROPOS DE...

LA COOPÉRATION INTER-RÉGIONALE

Un plan chimie pour le Sud-Ouest
L'Association pour le développement des iadastiies chi-

miques dans le Sud-Ouest a présenté à Bordeaux, en présence
de M. Jérôme Monod, délégué a l'aménagement dn territoire,

un • plan chimie pour le Sud-Ouest. La décision de principe
d'établir ce plan avait été prise le 12 juillet 1973 au cours
d'un comité interulnistérieL Son principal intérêt est

d' illustrer de façon très concrète la manière dont deux régions
peuvent coopérer.

M. Jacques Chaban - Delmas,
présidant du conseil régional

d’Aquitaine, avait Invité i la

présentation de ce plan M Alain

Savery. président do conseil

régional de Midi-Pyrénées. L'un
et rautre sa sont déclarés très

satisfaits. - Ce document est

appelé è faire data dans l’his-

toire du- Sud-Ouest, a déclaré
M Chaban - Delmas. C'est un
travail très Important. (I va être

présenté aux assemblées régio-

nales pour avis, de telle façon
qu’U y ah une manifestation

réelle de la volonté de coopé-
ration »

- J’ai tenu a être présent
pour manifester cette volonté, a
répondu M Ssvary Nous nous
réservons une appréciation au
fond, après l’analyse des assem-
blées. Mais ce n'est qu'un des
volets de la coopération entre

nos deux régions. Un second
sera mis en place, avec la crê-

pa siion d'un plan mécanique -

La plan chimie du Sud-Ouest
a été élaboré depuis un an et

demi sous la responsabilité d’une
association, présidée par le

doyen honoraire de la faculté

dos sciences de Bordeaux,
M. Jacques Valade, en relation
avec les comités d’expansion, et

avec la collaboration de
MM. Pierre Madeula, président
du comité économique et social

de MldhPyrénéea, et Jean Sensé.
président du bureau de déva-
loppamem économique des Pyré-
nées - Atlantiques (aujourd'hui
chargé de mission 6 rElysée).

Deüx chargés de mission, un
par région, ont établi, 6 partir

de questionnaires et de deux
cent soixante-dix entretiens, une
photographie des entreprises
chimiques de plus de dix sala-

riés installées dans les deux
réglons De cette étude, U res-
sort notamment un déséquilibre
très marqué entre la produotlon
et la consommation : las indus-
tries de transformation sont, dans
rensemble, peu nombreuses et
peu Importantes.

Le rapport aboutit donc A pht-
sieurs oroposlxlona parmi les-
quelles on retient, en particulier,
rinstallaiion d’un vapo-craqueur
Celui-ci serait probablement
destiné au site industrtalo-por-
tuaire du Verdon, i remboo-
ohure de la Gironde. La firme
américaine Dan- Chemical, qui
est actuellement an pourparlers
avec le ministère de ^Industrie,
s'y intéresse et a également tait

des éludes sur le gisement de
sel des Landes, qui pourrait per-
mettre une produotlon abon-
dante de chlore L'éthylène
fabriqué dans l'estuaire de. fa
Gironde prendrait également te
relais de celui qui est sotue/fe-
ment tiré du gisement de Lacq.
en vole d’épuisement.

En attendant le réalisation de
ces pro/efa ambitieux, rAssocia-
tlon va préparer des dossiers
complets sur las possibilités

ü‘expansion des Industrie* chi-

miques dans ms deux réglons

JOËL AUBERT.
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A TRAVERS

LES DÉPARTEMENTS

Essonne

LA VICTOIRE
D'UNE ASSOCIATION

Deux étages d’un Immeuble,
qui en comporte huit, sont
en cours de destruction sur

le chantier 'du clos des Peintres
à Yerres (Essonne ). Tei est le ré-

sultat d’une longue bataille qui
paralyse oe chantier depuis trois

ans et qui a opposé le promo-
teur et le maire A l’association
yerrolse pour la défense de l'en-

vironnement et de la nature
(AYDEN).

Celle-ci s’était élevée contre ce
projet immobilier de deux cent
quatre-vingt-cinq logements, ré-

partis en onze bâtiments de
quatre & dix étages, parce qu’il

bafouait les règlements d’urba-
nisme qui prévoyait à cet endroit

des habitations basses avec jar-

din. Cest-à-dlre une densité deux
fols moindre. Saisie par l’AYDEN,
la préfecture interrompait. le

2 février 1972, des travaux non
conformes au permis de
construire.

Après trois' ans de tractations,

un compromis a été élaboré. H
réduit le programme d’un tiers :

la bouteur des bâtiments n'excé-

dera pas six étages, et le nombre
des logements est fixé à cent
quatre-vingt-neuf, plus une loge

de gardien.

Val-de-Marne

r. . UN AVION
AU-DESSUS DES TOITS

Les propriétaires qui habi-

tent sous a les aéroports

« plaignent souvent des

dégâts que peuvent occasionner

i_ leurs habitations les avions

lourds qui les survolent à basse

altitude. Qui est responsable de
ces ïégâts T Vieux débats, et qui
s’ont pas regn da solution. En
itteiulant on doit se contenter

* Farrangementfl. : provisoires et

aégoieiès:* sons..tontes réserves ».

*<n«i,
. bl Maxime Kalinskj,

député communiste da Val-de-

Marne et maire de Villeneove-le-

Koi, vient de s'arranger avec

Aéroport de Paris pool obtenir

l'indemnisation de ses adminis-

trés ’ dont les toitures auraient

été endommagées après le pas-

sage d'un avion *e dirigeant vers

Orly on en partant.

D’après cet accord, précise une
réponse dn secrétaire d’Etat aux
transports, «dans l’attente d’âne

solution plus générale. Aéroport

de Paris accepte de verser aux
propriétaires lésés la somme leur

permettant la réparation de leur

toiture. Ce versement serait

effectué A 1» condition que le

dommage soit Indiscutablement
constaté et que les sommes
soient versées aux intéressés par

l’intermédiaire de la mairie de
VHleneuve-le-RoL s

s Vu tel accord. Indique bien

le secrétaire d’Etat, ne saurait

Dupliquer sur le fond une quel-

conque présomption de responsa-

bilité'Jk l’égard d’Aéroport de
Paris pour des dommages de
l'espèce : il permet cependant
d’indemniser les victimes des

tncUenti de manière satisfai-

sante, Aéroport de Paris dorant
obtenir le remboursement de
cette avance par te responsable

du. dommage, s

Sein&et-Marne . .

DU KÉROSÈNE
SUR LES FORÊTS

.

L E nombre des vkUuages
."totales ou .pa^steâû des
réservoirs des avions

au-dessus de la région parisienne

se situe entre cinq et dix dosant

l’année 1973 *, répond le secré-

taire d'Etat . aux- transports

fJournal officiel dn J février) à
dt. Didier Julio, député V-DJL de

Setne-et-Mame, Qui s^nquiétait

des largages de kérosène sur la

forêt de Fontainebleau.
s Cette vidange, ajoute le secré-

taire d'Etat, n’est autorisée qu’en

cas d’atterrissage d'urgence ou cte

risque d’incendie à bord. Elle ess

réalisée à une altitude suffisante

pour permettre nue vaporisation

avant l’arrivée au sol Pour

l'ensemble de son réseau, la

roiupagaie Air France a dénom-

bré quarante cas de vidange dans

toute l’année 1973: » . ..

• CERGY GRANDIT. — I*S

.
quatorze mille oiaqcents lqge-

méats de grand
.
standing qni

doivent amener cinquante
mule nouveaux habitants dans

• la ville nouvelle cte Corgy-

Pontoise seront construits. Un
. décret, paru au Journal . offi

-

ciel du 14 février 1973, a,

en effet - créé la «one d amé-
nagement concerté de l’HantiL

Dans ce qui sera (peut-être)

la cité financière

Des assureurs

tournent le dos

à Haussmann
Va des marche* de l’Opera-Comiqae. < angle des rue? Smot-Marc et Pavart est occupé

par deux des petits lnuneables du nonvean siège prévu par les A-G.F., et qui délimitent
cure placene. On disttngne an fond ta reconstitution de ta façade du n* 4, nie Favart, qoJ
forme un angle droit avec celle dn n* 2.

L
’OPERA-COMIQUE tourne
le dos aux Boulevards,
indignes de son art. n

écrase de ses dorures et de
son faste lourdauds la petite
place Boieldieu. Face à ce qui
fut le Théâtre des Italiens, in-
cendié à plusieurs reprises et
chaque fbls reconstruit, on ter-
rain vague sert à garer des
voitures, au coin des rues Fa-
vart et Saint-Marc à Patis-2<-.

Depuis dix-huit ans.

Dans un quartier où le mètre
carré de terrain vaut en moyenne
7 000 francs, un espace libre de-
puis tant de temps est Insolite.

Et plus encore s’il appartient aux
Assurances générales de France—
Le siège du deuxième groupe
français se trouve, en effet, à
côté. 85 et 87, rue de Richelieu,
et le terrain de 7 000 mètxes car-
rés compris entre les rues de Ri-
chelieu, Saint-Marc et Favart est

sa propriété.

Construire sur place de nou-
veaux locaux, ou déménager. De-
puis de longues années, les diri-

geants de la compagnie hésitent

entre ces deux solutions. L’im-
meuble qu’ils avaient édifié dans
le quartier du Front-de-Seine,
près du pont Mirabeau. est_ loué

à d’autres utilisateurs.. Les em-
ployés de la compagnie, dont les

trois quarts arrivent dans - Fans
par les gares du Nord, de T’Est

et Saint-Lazare, rechignaient à
émigrer au Front-de-Seine, ou.

pis, à la Défense, où se sont

installés depuis les deux autres

groupes importants. l’Union des
assurances de Paris et le Groupe
des assurances nationales.

En 1970, lé nouveau président

des A-GJ. M. Georges Plescoff.

décida que la compagnie resterait

sur ses terres parisiennes, là où
elle s’installa, en 1822, dans l’h&-

tel de Roquelaure avant de faire

construire,, à sa place, en 1861,

llmmeuble qui borde la rue de
Richelieu.

Le projet proposé aujourd’hui

est le résultat d’un petit concours

où furent invités sept architectes.

Deux d’entre eux. MM. Joseph

Belmont et Pierre-Paul Eeckly.

ont prévu de répartir les

23 000 mètres carrés de bureaux
dans quatorze petits immeubles
de 15 mètres de oôté qui déli-

mitent entre eux des cours et des

espaces libres, accessibles et visi-

bles de la rue,- Certains rez-de-

chaussée ne seraient pas fermés.

afin d’alléger l’ensemble, et de
permettre le passage. Autour du
jardin intérieur les façades se-

raient en verre, tandis que celles

qui bordent les rues seraient re-

couvertes de parements de pierre

reproduisant la _ « modénature »

des immeubles du dix-huitième
siècle proches. L’ensemble ne dé-
passerait pas 25 mètres
de haut. Un projet sans ambitions

exagérées de grandeur et où le

jeu des volumes ménage des es-
paces libres.

Pour conserver, à la demande
du secrétariat à la culture, les fa-
çades des maisons des 2 et 4. rue
Favart, les architectes ont ima-
giné de reconstituer, en la dépla-
çant de 90 degrés, celle du nu-
méro 4, qui n’est, selon certains,

qu’une copie. L’harmonie des im-
meubles du pâté des Italiens et

des rues Favart, Grétry et Mari-
vaux, dessinés par l’architecte

Heurtier quand furent lotis, en
1781, les terrains du duc de Cboi-
seul, serait ainsi préservée.

Ce projet entraîne, en revan-
che, la démolition des immeubles
de la rue de Richelieu, édifies

pour la compagnie d’assurances

en 1861 par l’architecte Dauvln.
H se trouvera sans doute des

amateurs de l’architecture du
Second Empire pour protester
contre leur démolition. La cour
intérieure a certes de belles pro-
portions. Les façades sur la rue
de Richelieu sont lourdement
ornées de moulages en plâtre.

Mais la nie de Richelieu est tel-

lement sale et- malodorante et les

gaz d’échappement noircissent si

rapidement les façades que le pas-
sant les remarque à peine. Apres
avoir exagérément méconnu le

siècle dernier, serait-il cependant
raisonnable de défendre soudain
sans . discernement tout ce qui

porte son millésime ? Le princi-

pal mérite du siège des A.G-F.

est sans doute d’avoir été construit

pour y installer — déjà — des
bureaux que les dirigeants de
l’époque trouvèrent très « hygié-
niques ».

Rénovation sauvage ?
Doit-on craindre que ce projet et

cette démolition n’annoncent une
rénovation sauvage de tout le

quartier au nom de la cité finan-
cière ? L’Atelier parisien d’urba-

nisme (APDR) a préparé un plan
des perspectives, immeubles et
ensembles du dix-neuvième siè-

cle qu'il faut conserver, entre la

Bourse et l’Opéra. Le secrétariat

à la culture s’apprête, de son
côté, à recenser minutieusement
les bâtiments qu’il entend pro-
téger.

Tant que la cité financière

n’aura pas été approuvée par le

Conseil de Paris et que les ban-
quiers et les assureurs ne seront

pas autorisés à construire des
immeubles nouveaux avec des

densités égales à celles des
anciens., le siècle d'Haussmann
n’a pas grand-chose à craindre.

Nombreux sont les édifices bauss-
m»nnU« qui offrent des densités

supérieures à 5. On imagine mal
leurs occupants abandonner sans
contrepartie des mètres carrés,

même malcommodes.' Pour leur

nouveau siégé, ies AGP- ont dû
se contenter de la densité normale
de 3.5 au lieu des 4,5 des bâti-

ments actuels— Mais le terrain

inutilisé depuis dix-holt ans les

poussait à ne pas attendre.

MICHÈLE CHAMPENOIS.

Ecole sans soleil \

Y tN permis de construire a
I J été délivré le 27 avril 1973

pour la réalisation d'un
ensemble immobilier mitoyen d
notre groupe scolaire. Ce
groupe comprend une école ma-
ternelle située 2. rue Paul-Ger-
wns à Paris (lf). une école

primaire avec des classes de
cours cTenseignement général

et des cours d'enseignement
commercial, 40, rue Corvisart,

et une deuxième école primaire

13, rue Vvlpian. L'ensemble im-
mobilier aura respectivement

onze et sept étages aux 4-5, rue
Paul-Gervais avec une entrée
au 15. rue Vuîpian. où sera édi-

fié un rez-de-chaussée à usage
de bureaux.

Du fait de l'exposition et de
la hauteur de l’immeuble pro-

jeté. les trois cours de récréa-

tion de nos enfants vont être

plongées dans t’ombre, appor-
tant

.
de ce fait un préjudice

considérable à tout le groupe

scolaire. C'est la salubrité et

l’hygiène de rie de mille
enfants qui sont mises en
cause. Ces enfants ont droit au
soleü iune des premières qua-
lités de la vie).

Cette question a en outre fait

l’objet, le 17 avril 1974. d’une
intervention des docteurs
Claude et Anne-Christine Pi-

pott, auprès du préfet, en tant

que médecins, insistant parti-

culièrement sur les effets de
cette situation éventuelle quant
à la santé des enfants et sur le

paradoxe qu'il y a pour l'Etat

à dépenser des fortunes pour
offrir le soleil par le biais des

classes de neige, tout en refu-
sant cette possibilité dans la vie

quotidienne de nos vüles. Inter-

vention tout aussi inutile que
les précédentes.

(ASSOCIATION DE PARENTS
D’ELEVES

DU GROUPE SCOLAIRE
PAUL-GERVAIS. CORVISAT.

VULPIAN.) J

Ce riest quune proposition ...

LA SEINE RENDUE A LA BALADE
Dans la lettre qu'il a adressée le 25 septembre dentier au

premier ministre. 1» président de la République a proposé d’amé-
nager le « rite Seine ». Un groupe de travail • Espaces verts et
sites fluviaux >, de la commission Etat-Ville Urbanisme et
environnement a entendu sur ce sujet une communication de
M. Dreyfous-Dncas. directeur du Port autonome de Paria Celui-ci
a formulé les propositions suivantes :

L
'AMENAGEMENT du site Seing devrait être orfenfé selon trois directions.
— Préserver le caractère du site en améliorant rérai des ouvrages et

des plantations ;— Ouvrir un site aux promeneurs en créant des jardins et des chemi-
nements permettant un meilleur accès, dégageant les perspectives et

offrant des lieux de détente au bord du fleuve ;— Aménager des lieux d'animation : quartier de la batellerie, port

pour les bateaux destinés aux touristes, port de plaisance, après avoir

chassé les parcs de stationnement et les fourrières pour automobiles ;

Les opérations nouvelles proposées par M. Dreytous-Ducas seraient

réparties entre le pont National à l'est et te pont Garigliano à l’ouest.

9 Du pont National au pont d’Austerlitz s un quartier de la batellerie.

Sur la rive droite. Il ne parait pas possible (Tabandonner les ports

sabliers actuels avant quinze ou vingt ans. Sur la rive gauche, entre la

pont de Bercy et te pont d’Austerlitz, un « quartier de la batellerie -

avec les commerces et les services nécessaires pourrait être créé. Au-dessus

des magasins et entrepôts qui existent déjà, on aménagerait des terrains

de sport (tennis) et des espaces verts.

• Dn pont d’Austerlitz au pont Saint-Louis : des jardins publics.

A rextrémité du pont Marie, sur la rive droite, un jardin public Serait

ouvert. Sur la rive gauche, après Tabandon du projet de voie express, des
aménagements limités d’espaces verts feraient suite i ceux du port Saint-

Bernard. dont ies travaux sont en cours jusqu'au pont de TArchevêché.

Remplaçant la fourrière, ces nouvelles promenades permettraient de mieux
apprécier la vue du chevet de Notre-Dame et faciliteraient. Tété. Taccuell

des concerts de musique.

• Du pont Saint-Louis à la passerelle des Arts : des bateaux de
plaisance.

On supprimerait des parcs de stationnement situés le long des rives

du bras de la Monnaie. Une telle initiative permettrait de taire des planta-

tions nouvelles complétant celles de file du Vert-Galant. Enfin, la création

de postes de stationnement pour les bateaux de plaisance le long de le

rive gauche serait de nature à rendre plus vivant le secteur et dégagerait

des ressources grâce à la perception de taxes de stationnement.

• De la passerelle des Arts au pont des Invalides : chemins pour
piétons.

L'aménagement de jardins et de chemins pour piétons sur les espaces

disponibles du port du Touring-Club de France sur la rive droite et dans
la zone comprise entre la voie sur berge et le neuve sur la rive gauche
est le principale amélioration possible. En amont de la piscine Deligny.

des postes de stationnement de bateaux de plaisance pourraient aussi être

installés.

• Du pont des Invalides an pont de Bir-Hakeim : un théâtre de
verdure.

Deux possibilités existent à ravat du pont d'Iéne : sur la rhre droite.

création d'un important port de plaisance, et sur la rive gauche eu pied

de la Tour Eiffel, à la place de Factuelle - fourrière construction d'un
- théâtre de verdure « pour les concerts et les spectacles.

9 Du pont de Bir-Rakeim au pont de Garigliano : passerelle.

Le long de File des Gygnes, un port de plaisance, éventuellement

relié â la rive gauche par une passerelle accolée é Fancien pont-rail, serait

aménagé.
Au total, le coût des travaux nécessaires est estimé à 110 millions de

francs environ et le coût de l'entretien à environ 13 millions de francs

par en.

JEAN PERRIN.

Montparnasse est au cœur de Paris,

et l’hôtel Sheraton au cœur de Montparnasse

Hôtel Sheraton à Montparnasse. Pour réserver: tél. 260.35.11.

i
Paiis-Sherafon Hôtel
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SPORTS

FOOTBALL

SAINT-ÉTIENNE BAT REIMS...
en espérant l'égaler en Coupe d'Europe

De notre envoyé spécial

Saint-Etienne. — Dans une vüle qui attend avec impatience son
événement de l’année, le compte à rebours a déjà commencé pour les

joueurs de Saint-Etienne (AJSjSJï.) avant leur double confrontation
avec les Polonais de Eucfi Charzow, le 5 et le 23 mars, pour le compte
des quarts de finale de la coupe européenne des clubs champions.

Ainsi, à peine seize mille spectateurs s’étaient déplacés pour voir
le Stade de Retins, troisième du championnat, malgré un temps prtn-
tannier idéal pour un match de football et le prestige dont bénéfi-

cient encore les Champenois auprès du public. Cette assistance pour-
rait laisser croire à une désaffection des Stéphanois pour leurs
footballeurs si, dans la semaine précédente, les quarante mille places
disponibles pour le match « retour » de coupe d'Europe n'avaient été

vendues en quelques heures au point que le club forézien dut refuser
plus de 500000 F de chèques envoyés par courrier par des candidats
spectateurs.

Située dis jours avant le pre-
mier match contre Ructa Chor-
zow, la rencontre avec le Stade
de Reims prenait pour les Sté-
phanois la valeur d'un ultime
match de préparation, d’autant
plus utile qu’ils avaient semblé
peiner lors de leurs dernières
rencontres à domicile devant
Sochaux (l-0> et A Strasbourg
(0-0).

Vainqueurs du Stade de Reims
par 3 à 1, les Stéphanois ont as-
suré leur quatorzième succès
consécutif sur Leur terrain de-
puis le début de la saison et
augmenté leur avance sur leurs
suivants immédiats, les Bastiais,
battus à Marseille (3-1). et les

Monégasques, défaits par Metz
1 2—1), sans toutefois pleinement
rassurer leurs supporters.

Très brillants durant les vingt
premières minutes du match, les
Foréziens auraient alors dû pren-
dre une sérieuse option sur la
victoire, et surtout s’assurer le

point de bonification. Dés la sep-
tième minute. Patrick Revelli
avait en effet profité d’un centre
anodin de Farizon pour ouvrir
le score et. à peine six minutes
plus tard, Triantafilos avait mar-
qué un second but. alors qu'un
autre avait été refusé quelques
instants plus tôt à Hervé Revelli.

Pourtant, au fil des minutes, la
domination des Stéphanois (13
comers contre 3> devint stérile et

désordonnée au point que les Ré-
mois. pourtant bien timorés, rame-
nèrent le score à 2-1 sur un tir

lointain de Simon, à la 49* minu-
te, et qu’il fallut une action per-
sonnelle de l’arrière central Piaz-
za, à treize minutes de la fin du
match, pour assurer définitive-
ment le succès de 1’A.S.S.E.

Une autre équipe

Ainsi, face au Stade de Reims.
l'Association sportive de Saint-
Etienne n’avait plus rien de cette
équipe conquérante qui avait ter-

rassé PHadjuk de Split en coupe
d'Europe. Quatre acteurs de ce
match mémorable étaient d’ail-

leurs absents dans les rangs des
Stéphanois : Larqué et Synae-
ghel, blessés. Bereta transféré à
Marseille, et Janvion suspendu
pour une rencontre.

De le Ligne de demis présentée
ce Jour-là, seul subsistait face à
Reims le jeune Dominique Bathe-
nay, vingt et un ans. mais, parmi
les remplaçants. Santini n’a pas
l’activité de Synaeghel ou Repel-
iinl, un arrière latéral de forma-
tion. n’a pas la lucidité ni surtout
la maîtrise technique qui permet-
tent à Jean-Michel Larqué d’or-
donner ou de calmer le jeu de ses
coéquipiers en conservant la
balle, selon les circonstances.

Si on ajoute que le travail de
titan qu'accomplissait Beréta sur
le flanc gauche du terrain a
surtout été mis en évidence
depuis son., départ, on comprend
mieux aujourd'hui la baisse de
rythme et surtout du potentiel
technique qui explique les dif-
ficultés éprouvées actuellement
par les Stéphanois.

Une confiance mesurée

La confiance mesurée mani-
festée par l'entourage des joueurs
foréziens se justifie néanmoins
par la bonne forme et la solidité
de la défense et le retour pro-
chain de Jean-Michel Larqué. qui
effectuera d'ailleurs sa rentrée le

samedi 1" mars en Coupe de
France face à l'équipe du Puy.

Parmi les convalescents, l'ailier

gauche Sarramagna. qui a la

classe naturelle mais aussi la fra-
gilité musculaire du lévrier, a
réussi un match remarquable en
lever de rideau contre l'équipe
•< réserve » de Troyes et pourrait
postuler au remplacement de
Triantafilos. dont l'entente sur
le terrain avec Hervé Revelli
laisse beaucoup à désirer.

Déjà renseigné par Je recruteur
du club. M. Pierre G&ronnaire.
qui vient de rentrer du Brésil où
l'équipe de Ruch Chorzow effec-
tuait une tournée de préparation,
l'entraîneur Robert Herbin va
maintenant aller en Pologne
espionner une dernière fois ses
adversaires. Aucun détail ne sem-
ble négligé pour faire de Saint-
Etienne le successeur tant attendu
du Stade de Reims.

GERARD ALBOUY.

ALPINISME

HOMMAGES

A GÉRARD DEVOUASSOUX
Le 9 septembre 1974. au

début de la nuit, une ava-

lanche emportait Gérard De-
vouasaoux, chef d’une expé-

dition de guides chamooiards
qui tentait l'ascension du plus

haut sommet de la planète (le

Monde du 14 septembre 1974).

Si la qualité d'un homme
peut se mesurer à l'émotion

que, longtemps après lui, son
souvenir continue à susciter,

celle de Devouassoux aura été
grande. Deux hommages de
valeur sont, en effet, rendus
ces Jour-ci à l'ancien maire
adjoint de Chamonix.

Le rendez-vous du cieL füm
tourné à l’occasion de l’expédi-
tion. a été présenté le samedi
23 février salle Pleyel à Paris il).
Il retrace ce que furent les dix-
neuf journées de la marche d’ap-
proche par les huit guides, les
vingt Sherpas, et l’interminable
colonne des porteurs; l’arrivée au
camp de base sur Le glacier dé-
solé du Khumbu; l’installation

des premiers camps d’altitude et
le drame du 9 septembre—

Cinquante-cinq minutes

de projection

Cela dure cinquante-cinq mi-
nutes. et aurait sans doute clas-
siquement duré une heure trente
si Pierre Tatrraz, le réalisateur,
avait eu l’occasion, comme ses
camarades d’expédition lui en re-
connaissent la force, d’aller jus-
qu’à 8842 mètres. au sommet de
l’Everest. Mais, plus sûrement en
core. ce füm aurait pu ne pas
être. Son auteur dormait, en effet,
à 2 mètres de Gérard Dévouas

-

soux le soir de l'accident. tl a été
lui-même enseveli sous une masse
de neige dont ü n’est parvenu à
se dégager qu’après trois heures
d'efforts. Il a ensuite réussi à re-
descendre seul dans une effroya-
ble tempête, jusqu'au col Lho-La,
à 5900 mètres d'altitude, où ü a
retrouvé ses compagnons, qui le

tenaient assurément pour mort.
D'autre part, notre confrère

Jacques Bourget vient de
publier Gérard Devouassoux. le

souffle de la montagne (2>. C’est
un ouvrage qui dépasse nette-
ment. par la qualité du texte et
de l’iconographie, le genre tradi-
tionnel du « tombeau ». au sens
où Mallarmé l'a immortalisé.
L’auteur y décrit ces quinze an-
nées fulgurantes qui ont conduit
« le guide surdoué », « la statue
blonde ». devenue «. l'àme de la

vallée de Chamonix », du sommet
de l’aiguille du Chamois, sa pre-
mière course — à dix-neuf ans,
une vocation tardive f — au som-
met du pic sud de l'Annapuma,
en 1970. et à son dernier camp,
dans l’Everest, à trente-quatre
ans. — J.-P. C.

BOXE FRANÇAISE ET KARATÉ

Deux démonstrations en styles opposés
La savsle et le karaté ont en commua «me

certaine manière de se faire respecter. Pieds .ai

poings entrent es jeu es des gestes .
souvent très

spectaculaires. La comparaison, an demeurant, ne

ra guère plus loin. Paradoxalement, les risquas

de la compétition apparaissent plus grands du
côté de la boxa française que du côté du testé.

Dans le premier cas, les mains étant protégées de
gants, les coupa sont portés et visent à mettre
l’adversaire « knock-out *. Dans le second, .les
concurrents ne peuvent que shnnlar les coups.
S’ils les portaient réellement, ce serait tragique.

D'un côté comme de TàntMb- lea- xèglemenit sont

là- pour assurer la

lyypf française, comme le karaté, souligne la prë-

dosdiUBC» de l'agBiié mf là"fort» pure; "

Cette évidence s'impose ' plus ah
j
frmenL de

priwMi abord, pour la .boxe française, doiti '^élé-

gance du"sâjîe reste üte image de marqua. Ira

karaté lui aussi peut échapper/4-15nqptfriaB de

brutalité.', qu'au lui attribue souvent à tord en

raison d'une publicité plia» soucieuse de comme*.

«mHmt film» que de promouvoir le. sport.

La savate : une lutte courtoise

11) De nouvelles projections de ce
film auront lieu à la salle Pleyel
les 22 et 28 février et les 7, U et
1-1 mars. & 21 heures.

(2> Editions Solar. lia pages. 24 P.

> Les salles étalent bondées de
monde, et du meilleur; des familles

entières assistaient eux assauts, les

dames et les demoiselles très nom-
breuses, en toilettes fraîches et élé-

gantes... - Cette description des
enceintes de boxe française date

du début du siècle, à l’époque où.

dans les cirques du Champ-de-
Mars, un Jeune Nordiste nommé
Carpentier remportait son premier

titre de champion du monde et où
des amateurs comme Paul Landowski,

Emile Dubonnet. Frantz Heichel,

• braient - contre les célébrés Char-

lemorrt inventeurs de la formule

nationale s’opposant des pieds et

des mains & la boxa anglaise.

De môme, samedi soir 22 février,

les championnats de France de
savate et de boxe française avalant

rameuté à l'Hôtel Méridien de la

porte Maillot un public de génération

spontanée comme il ne s'en révélé

qu'à Parla, épris de spectacle spor-

tif inédit, vif, frais, chaleureux de
cœur et d'esprit, composé de jeunes

hommes et de jolies femmes souvent

flanqués de marmousets aussi

èmoustillés que leurs parents, en

même temps qu’une élite de connais-

seurs applaudissant à tout rompre

leurs copains sur le ring.

La • réunion -, commencée 6
21 h. 30 eous le plafond bas en

coquilles d'œuts d'une grande salle

en sous-sol pour deux mille per-

sonnes. se

matin et ne
neuf assauts. Le spectacle en était

tellement varié, tellement instructif,

tellement amusant et & la bonne

franquette que nous serions volon-

tiers restés jusqu'à l’aube, comme
dans. les bals du samedi.

Par chance, le meilleur combat fut

celui du premier coup de gong

où les antagonistes, catégorie poids

coq, firent étalage de tous les coups

et ripostes, donnant ainsi las clés

de ce puglllsme mal connu.

Les assauts ont lieu ei cinq

reprises.de deux minutes, avec repos

d’une minute. Réglement : le tireur

qui touche le plus «sur toutes les

parties du corps à l'exception de la

nuque et du triangle génital est

reconnu vainqueur, à moins qu'inter-

vienne une décision par ICO. Equipe-

ment : maillots et collants bleu nuit,

gants de 8 onces, chaussures en

peau do chien avec semelles en

cuir de buffle. Accessoires de cir-

constance : seaux, éponges, protège-

dents.
Première constatation : il s'agit

d'une lutte courtoise, sans idée de
profit, sans le moindre -rapport avec

le pugilat de rues. Mais le martèle-

ment du ring, le bruit des talonnades

claquant comme des pétards, témoi-

gnent de sa violence. Néanmoins,
avantage esthétique,, aucun des adver-

saires- n'arbore ces faces d’enclume,

ou ces oreilles en chbu-fleur des
vieux routiers du ring.

"
-

Deuxième constatation : ta note

gale n'est jamais absente des assauts.

Les boxeurs se font lacer leurs gants

sur des mitaines en plaisantant, vont

au combat le sourira aux lèvres, quitte

à s'envoyer l’Instant d’après de ter-

ribles «coups de tatanes dans la

tronche», fruits des leçons- qu’ils

prennent en semaine, après le bureau

ou l’atelier, dans leurs gymnases de
Puteaux ou de Bobigny.

Troisième constatation, technique
celle-là : beaucoup plus de coups
de pied échangés que de coups de
poing, sauf pour ceux qui ont prati-

qué la boxe anglaise, encore que
ces derniers parviennent rarement à
trouver la distance en jouant les

« Nini-Pette en l’air ». D’où la prédo-

minance de l’agilité sur la force pure

et l'Importance , du coup d’calL D'où

les morphologies déliées aux muscles

longs et peu saillants des .antago-

nistes. Témoins, dans des- catégories

opposées, un Noir pareil .& une mon-

tagne, Philippe Bbss, nouveau cham-

pion de. Francs poids lourd, et un
poids -léger italien. -Franco RoggL
gringatoi.d’apparence^- mais n'hésitant

pas sur -le « croche-patte *, voire sur

le coup de pied bas.

Témoin encore te chanteur -Guy

Marchand, vivement' encouragé dans

la salle par ses supporters : Bouffie r,

Dédé Pousse,et Moustache, déballant

entre (es cordes une joffe collection

de revers de. coup» d» pied en
éventail ou -d’arrêts en pleine poi-

trine. en. face de l’impavide .Christian

Guillaume, faire-valoir hors pair,

ci-devant champion dIEurope i. -

.

Il y eut encore, en JHi de réunion,

une démonstration de boxe thaïlan-

daise entre deux Néerlandais féroces,

dont l’un avait la tète de Molière par
Mignard, et l’autre celle d’un mangeur
de -pommes de terre par Van Gogh.
En fait de pommes de terre,, celui-ci

mangea tout cru celui-là. après que
les deux adversaires eurent vociféré

à genoux sur le ring des Incantations

parfaitement Incompréhensibles. Ce
fut le seul moment de la soirée qui

manquât de naturel. Pour le reste:

• à revoir absolument ».

OLIVIER MERLIN.

comporta pas moins de Une démonstration de là technique
I a Drionfm' I O an .» *

ESULTATS
Athlétisme

Au cours d'une rencontre inter-
nationale organisée à Orléans, les

équipes de France maacuime et
féminine ont respectivement battu
leurs homologues de Grande-Bretagne
par BS à SS et 53 a 42.

Basket

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE NATIONALE l

lvingt-deuxième Journée)
•Villeurbanne b. Berete M-69
Le Mans b. •Nice 89-37
Rumine O. Antibes 113-107
•Cuen b. Nantes 89-70
DenatQ b. Monaco 101-94
‘Tours, b. Lyon 92-84
•Bummipt b. Bordeaux 95-78
ClulUtU b. Vichy 92-76

Classement. — 1. Villeurbanne.
64 pis ; 2. Le Mans. SI : 3. Antibes,
oü : 4. Tours. 54 ; 5. Basmolct. 54 :

6. Coon, 53 ; 7. Challans, Si : 8. Nice.
47 ; 9. Denain. 47 : 10. Bercfc. 40 :

il. Roanne. 45: 12. Lyon. 43: 13
Monaco, 42 ; 14. Vichy, 40 : 16. Bor-
deaux, 28 : le. Nantes, 24.

Escrime

Didier Flamant iRacIng-Cüub de
Fronce) a conservé le challenge
Gilbert-Durai. au Grand-Héte! de
Parts, en boitant en finale le Hon-
grois Jono Pap. Les Metun al s Ta) tord
«i Plctruska avaient ôtC- éliminés
en deml-flnalea.

Football

CHIMPIONNAT DE FRANCE
DE PREMIERE DIVISION
frinct-huitième Journée)

•Saint-Etienne b. Reims 3-1

-Marseille b. Bastia 3-1
•Nîmes b. Nice 2-1

Mets b. ‘Monaco 2-1

Lens b. Lyon 4-0
•Nantes et Parla-S.-O. 0-0

•Strasbourg et Sochaux 1-1
•Bordeaux et Angers 1-1

•Troi'ra b. Rennes 2-0
•Red Star b. Lille 2-1

Classement. — 1. Saint-Etienne,
42 pta : 2. Nîmes. 55 : 3. Bastia. 34 :

4. Marseille. Reims, Lena. Monaco.
33; 8. Nantes. Lyon. 32; 10. Stras-
bourg, 31; 11. Bordeaux. 50: 12.

Bonnes. 29: 13. Parls-S.-G.. Troyes.
2E: 15. Nice. 27 i 16. Lille. 26;
17. Sochaux. 24 : 18. Red Star. McLz.
23 : 20. Angers, 18.

Toutes les équipes ont disputé
28 matches. sauf Bastia i26». Mar-
seille. Nantes, Bordeaux. Paris. Nice
et Metz 1271.

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE DEUXIEME DIVISION
{ringt-qnatrième Journée)

GROUPE A
“Lorient et Qvlmper 2-2
•Brest b. Gueuçnoo 2-1

•Fontainebleau b. Angouléme.. 5-1

‘Valenciennes et Boulogne.... 1-1

“Rouen b. Laçai 3-0
Dunkerque b. Parts F.C 1-0

Sedan b. Harebrouck 3-0
“Amiens et Auxerre 0-0

•Mantes et Cambrai l-l

Classement. — 1. Rouen et Lorient.
34 pla ; 3. Valenciennes. 33 ; 4. Gueu-
~noa. 31 : S. Sedan et Dunkerque.
30 : 7. Angouléme. 29 : S. Laval et
Fontainebleau. 27 : 10. Auxerre. 25 ;

11. Brest et Boulogne. 24 ; 13. Amiens
et Hazcbrouck. 21 : 15. CambraL 18 ;

16. Paris F.C.. 16 : 17. Quimper, 15 :

18. Mantes. 12.

GROUPE B
•Avignon b. Martigues 4-1
•Tours et EIois 0-0
•Nancy b. Béziers.... 5-0
•Cannes b. Eplrval 4-0
•Chaumont b. Toulon 1-0
Montlncon b. ®3ète 1-0
•Mulhouse et Toulouse 1-1

•Bourges et Cbftteaurous 0-0

Classement. — 1. Nancy. 37 pts :

2. Cannes. 35 ; 3. Toulon et Mout-
luçon. 31 : 5. Artgnon. 30 : 6. Tou-
louse. 27 : 7. Sète et Martigues. 2fl :

9. Béziers. 24 : 10. Besançon. 23 :

11. Chaumont. 22 : 12. EplnaL Châ-
teauroux et Tours. 19 : 15. Mul-
house. 16 : 16. Bourges, 14 ; 17.

Blois. 10.

flnndhaH

Après avoir battu îa Suisse par
!5 à 14. le 22 février ü Besançon,
l’équipe de France a fait match nuL
11 à 11. le lendemain, à Dijon, avec
le même adversaire.

Hippisme
Le prix de la Croix-Dauphine, dts-

P-ié la 23 février à AVteuil et
puté le 23 terrier d AutruiZ et serrant
de support aux paris couplé ca-
tv:th Honours r5031. stiiri de Klng's
Point 1508) ei de Bondense* (5/0).

La combinaison gagnante est donc
la suivante : 3. 8. 10.

Riuiby

CHAMPIONNAT DE FRANCE
DE PREMIERE DIVISION

(treizième journée)

POCLE A

Toulon b. •Castres 9-1

•Chambéry b. St-Jean-de-Loz 21-9
•Cabors b. GrIUac 6-3
•Béxiere b. Saint-Girons 66-0
Classement. — 1. Béziers. 29 pte ;

2. Toulon. 27 : 3. Chambéry. 25 :

4. Castres. S.itnt-Glroas. Saint-Jpan-
de-Luz et Cahora. 24 : 8. QaUJac, 21.

FOULE B
i toutes les équipas ont disputé treize
matebes. sauf Le Oreuoot et le

Racing. qui doivent se rencontrer
le 2 mars)

•Valence b. R.C.F 15-9
•Narbonne b. Montauban .... 56-23
Le Creusai b. ‘Saint-Médard 14-10
•Lourdes b. Grenoble 35-10
Classement. — 1. Narbonne. 37 pu :

2. Lourdes et Valence. 29 : 4. R C. P.,
28 : 5. Montauban. 25 : 6. Le Creusât.
22 ; 7. Grenoble et Saint-Médard, 17.

POULE C
•Brire b. Aucb 54-6
Mont-de-Marsan b. •Vichy .. 18-10
•Bigles b. Mazamet. 32-13
•Marmande b. Dijon 13-6
Classement. — 1. Brive. 36 pts ;

2. Vichy. Bégles et Mont-de-Marsan.
29 : 5. Marmande. 25 : 6. Aucb. 22 ;

7. Dijon et Mazamet. 19.

POULE D
Montferrand b. •Iyrosee .... 27-18
•Pau b. S. B. U. C. 50-3
•Bourg b. Oloron 17-3
•Angouléme b. Lavelanet .... 18-13
Classement. — 1. Pan et Montfer-

rand. 35 pts : 3. Bourg. 29 : 4. Lave-
lanet. 28 ; 5. Oloron. Angouléme et
Tyrosse, 21 : 8 S. B. U. C.. 18.

POULE E
•Graulhet b. Chliteaurenard .. 28*10
Bagnère* b. •Biarritz 16-13
•Avignon at Nice 12-12
Lyon O. U. b. •Carmaux 13-12
Classement. — 1. Nice. 35 pts :

2. Avignon et Lyon O. U.. 29 : 4. Ba-
gnéres. 28 : 5. Graulhet. 27 ; 6. Biar-
ritz. 26 : 7. Cannaux. 18 ; à. Château-
renard. 16.

POULE P *

•Montchanln b. Oyonuax .... 18-6
•Bayonne b. Aurlllac 20-6
Périgueux b. ‘Saint-Claude . . 8-7

•Tarbtt b. Albl 39-4
Classement. — L Tarbes, 33 pta ;

2. Aurlllac. 31 : 3. Bayonne. 29 :

4 Montchanln. 28 : 5. Pérlguens.
25 ; 6. Saint-Claude. 23 ; 7. AlbL 21 :

g. Oyonnax, 17.

POULE G
•Bourgoln et Perpignan 15-15
•La Rochelle b. La Vouite — 12-6

•SaUes b. Bergerac 13-7
•Beaumont b. Mérlgnac 29-19
Classement. — 1. La Vouite, 33 pts :

2. Perpignan. 32 : 3. Sourgoln et

La Rechelle, 28 : 5. Mérlgnnc, 26 :

6. Beaumont, 23 ; T. Bergerac. 19 ;

8 Balles, 18.

POULE H
•Das b. Boucau
Toulouse b. *0011100 .....

•CasteUarrasln et Tulle ..

•Agen b. Romans
Classement. — I. Dax.

2. Agen et Toulouse. 32: 4. Romans.
29 ; 5. Boucau, 23 ; 6. Tulle, 23 ;

7. CastelG&rrasln, 19 ; 8. QulBan, 18.

33

34-3
15-8
10-10
42-6
pts:

Ski

Victorieuse du slalom géant dis-

pute i iïaeba au Japon, l'Autri-

chienne Anne-Marie Moser-Proell a
du même coup remporté, pour la

cinquième {ois consécuttre, la Coupe
du monde.

SLALOM GEANT DAMES
1. A.-M. Pmell-Moaer (Aut.l. 1 min.

27 sec. 57 ; 2. M. Raserer iAut.1.
1 min. 28 3ec. 29 : 3. C. Tlsot lit.).

1 min. 28 sec. 45 ; 4. M. Jecot (Fr.).

1 min. 28 sec. 60 ; 5. Flccfcetngtfcin
(S.-U.L 1 min. 28 Sec. 90 ; 6. LAI.
Morerod iSuisse). 1 min. 29 sec. 2 ;

7. B. Zurbrlggsn I Suisse J, l min.
29 aec. 28: 8. C. Neleon <E.-U.>.
l min. '29 sec. 33 ; 9. S. Daraey
(E.-U-). 1 min. 29 eec. 35 ; 10. B.
Schron (Autr.). 1 min. 29 aec. 42;
— 14. D. Debemard (Fr.). 1 min.
20 sec. 70, etc.

SLALOM SPECIAL MESSIEURS
1. Hlnterseer (Aut.). 88 eec. 46;

2. Stenm&r* (Suède). 86 sec. 32;
3. Neureuther (RP.&.1. 88 sec. 87 :

4. Sciaiager (RFA.), 87 aec. 47 :

5. Tboenl (Et.). 87 eec. 53 ; 6. Hauaer
(Autr.l. 87 sec. 63 : 7. Radlcl flt.i.
87 sec. 72 ; 8. Enlewasser (Autr.).
87 sec. 74 ; 9. Tresch (Suisse),
88 sec. 73 ; 10. Berchtold (Aut.).
89 sec. 40; II. Perrot fPr.j, 89 eec.
43, etc.

Tir

CHAMPIONNATS D'EUROPE
A LONDRES

Le champion de France Patrice
de atullenheim a remporté samedi,
â rsüngton. l'épreur-e senior du £lr
au fusil â air comprimé aux cinquiè-
mes championnats d'Europe. Ceat
la première fais qu'un Européen de
l'Ouest remporte un titre senior aux
championnats.

De Vullcnheim, vingt-cinq ans, a
totalisé 384 points sur un mariaium
possible de 409.

La médaitte d’argent est allée au
Polonais Endrese) Trajda 13821
devant un autre Français, Gilbert
Emptax légalement 382).

Bruce Lee et James Bond n'étaient

pas au rendez-vous du samedi
22 février. Ces taux maîtres du
combat à mains nues n'auraient rien

eu à faire au stade Pierre-de-Couber-

tln, où se déroulaient- les. premiers

championnats de France .techniques

de karaté. Heureuse Initiative de la

part de l'Union française de karaté,

qui réhabilite ainsi un sport que
Superman a suffisamment dévoyé,

ici, point de face-à-faoe meurtrier,

mais ia démonstration * A vide - de
. la valeur technique des concurrents.

Le karaté se prêle A cette démons-
tration par l’enseignement des katas.

qui sont une sorte dé mouvements
dont ia stricte codification permet
d'en juger la bonne exécution. Sortes

de gammes qu'on ne saurait confon-

dre avec les figures Imposées du
patinage artistique, par exemple, en
raison des nombreux éléments qui

entrent en Jeu. A l’exécution parfaite

des mouvements enchaînés. 1e kara-

téka doit ajouter une concentration

réelle, une croyance telle dans l’effi-

cacité de son combat contre le vent,
.

qu'on le croit pour de bon à l'ou-

vrage devant plusieurs adversaires.

Une exécution mécanique se heurte

â l'indifférence des juges.

Les champions de la technique

font apparaître cet art martial pour
ce qu’il est : une maîtrise de sol

avant d’être un moyen de destruc-

tion. ce qui se comprend mieux de
nos Jours. - Un très bon combattant
ne sera pas forcément un excellent
technicien », affirme M. Guy Sauvln,
directeur technique fédéral, souli-

gnant du même coup toute la dis-

tance qui sépare le karaté de combat
du karaté de saUe.

Les jeunes, A partir de douze ans.

peuvent ainsi faire leurs premières

armes au niveau national, de même
que les femmes,, ce qui ne constitue

pas le moindre charme de ces cham-
pipnqate. - Antigone* drapééas. dans
des kimonos noirs, elles ne déparent

pas. auprès de' leurs compagnons. La

grâce et la farce' se conjuguent dans
leurs évolutions de ballerines du
tatami. souples félines ~ èt, pour la

circonstance, redoutables^ . On com-
prend qu’elles accourent de plus en
plus nombreuses vers les dofos

(salles d’entraînement), autant pour y
acquérir des notions de self-délense

— ce qui renforce la confiance en
sol — que pour s'y développer aussi

harmonieusement qu'à- la gymnas-
tique et mieux peut-être qu'à'

l’expression corporelle.

Et l'on se tromperait, enfin, an Ima-
ginant que l'absence de combat nuit

au spectacle. En lice deux par deux,
tas concurrents en viennent rapi-

dement & fasciner le public, qui doit

comparer des mouvements dont les

enchaînements se recoupent rare-

ment Si d'aventure ie même kata
est exécuté simultanément, l'affron-

tement gestuel n’en paraît que plus

beau et l’on s'étonne qu.e, par mimé-
tisme sportif, le karaté ad eu besoin
de s'affirmer par 1e combat de
compétition. Non qu’il faille récuser
l'assaut — moyen suprême de sa
connaître dans l’action, mais il

Importe que les avantages de son
développement en compétition soient
bien mesurés avec les inconvénients
d’une dégénérescence.

FRANÇOIS SIMON.

OMNISPORTS

Le SNEP critique le projet de loi d'orientation

3f. Pierre Mazeaud, secrétaire d’Etat avprès du ministre de la
qualité de la vie. chargé de la Jeunesse et des sports, a reçu, le
2J février, les recteurs <Tacadémie. Il s’est entretenu avec eux du
projet de loi d’orientation du sport fie Monde du 22 février) et de
ses modalités d’application. M. Mazeaud a fourni â ses interlocuteurs
des précisions sur la création du. diplôme d’études supérieures (DEUG)
pour les professeurs d’éducation physique.

le projet de loi d'orientation du
sport, qui sera soumis le 26 fé-
vrier au conseil de la jeunesse,
de l’éducation physique et des
sports, fait l’objet d’une critique
de ia part du Syndicat des pro-
fesseurs d’éducation physique
(SNEP), qui a publié le commu-
niqué suivant:

« Le SNBP constate que sub-
sistent entièrement les disposi-
tions essentielles qui consacrent
la volonté de désengagement de
la responsabilité de l'Etat en
matière iTéducation physique et
sportive à Fécole et le refus de
donner les moyens nécessaires. Le
texte contient Faveu explicite que
l’Etat n'assurera que partiale-
ment Véducation physique à la-
quelle les enfants ont droit. L'ho-
raire obligatoire de cinq heures
d’enseignement d’éducation phy-
sique et sportive dans le second
degré est abandonné. Une s mi-
» üatipn sportive» artificiellement
separee de l'éducation physique

serait confiée, sort aux associa-
tions sportives scolaires de l'ASSTJ
iAssociation du sport scolaire et
universitaire l, qui organisent
actuellement la pratique sportive
volontaire et dont la mission se-
rait ainsi dénaturée, sott à des
centres extérieurs mir établisse-
ments, soit à des clubs privés sous
la réserve hypocrite d’un hypothé-
tique contrôle. En réalité, c’est
la confirmation d’une éducation
physique et sportive dénaturée,
dun appauvrissement de féduca-
tion. d’une ségrégation des en-
fants renforcée d'une privâtUia

-

lion d'une partie du service public
d’enseignement.
* Le SNEP rappelle qu’il consi-

déré avec la FEN (Fédération de
i éducation, nationale) que ce
projet qui légalise la pénurie est
inacceptable et souligne que ce
projet s'inscrit dans ta ligne poli-
tique du projet Baby, condamné
egalement par la FBN et ses syn-
dicats nationaux. »
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« LES FEMMES A LA BARRE

Deux journées sans équivoque sur Radio-France

« Si nous sommes venues.
c’est parce que nous admirons
Mme Françoise Giroud. Elle re-
présente pour nous la réussite.»
Elle se ressemblaient beaucoup,
toutes ces inimitées de Radio-
France aux journées (vendredi 21
et samedi 22 février) consacrées
aux premières femmes exerçant
des métiers dits a d'hommes ». Les
applaudissements q u i accueil-
lirent ces mots de remerciement
prononcés par la première et
seule femme recteur d’académie,
Mme Alice Saunier, au cours du
dîner d’adieu offert à l’Assemblée
nationale, ne permettent pas de
douter de leur quasi-unanimité.
Des voitures au sfpte de Radio-

France, conduites par des chauf-
feurs femmes, précédées de mo-
tards, ouvrant les rues, brûlant les
feux rouges, ignorant les sens
interdits : Mme Jacqueline Bau-
drier, P.-D. G. de la nouvelle
société de radiodiffusion, avait
déployé le faste réservé ««a? in-
vités de marque pour accueillir les
soixante femmes venues de diffé-
rentes . régions de France, des

A Monte-Carlo

1AÜRIERS POSTHUMES

POUR LUITJF.

Hommage posthume : VO.R.T.F.
reçoit la Nymphe d’or, récom-
pense suprême du Festival inter-
national de télévision de Monte-
Carlo. six semaines après avoir
disparu. Mort d’un guide avait
été réalisé pour le compte de la
première chaîne de télévision, que
dirigeait alors Mme Jacqueline
Baudrier.

« J’ai voulu prouver avec cette
histoire qu'on peut atteindre à
tHntensite dramatique loin des
studios et des décors habituels ».

nous disait Jacques Ertaud.
réalisateur de l'émission, la veille

de -la proclamation do palmarès.
Histoire d’un oiseau qui n’était

pas pour le chat, émission belge,

a reçu le prix de la critique ; on
aimerait la voir bientôt à la télé-
vision française, après la dépro-
jgraxnmation subite de ce flhn
sur la première chaîne, en no-
vembre 1974. — C. D.

.

• NYMPHE D’OR •

Mort d'un guide. Hlm français de
Jacques Ertaud et ’ Henri Orangé,
réalisé pour l'0-R.T-F. (l'émission
reçoit égalemont Te Prix XTNDA. de
l'Association catholique, internatio-
nale pour la radiotélévision et la
mention spéciale du Prix- de la cri-
tique!

.

• NYMPHES D'ARGENT
— Pour la meilleure miss en

scène A Jaroslav Nevtny, réalisa-

teur de Témoins d charge (Télévi-
sion tchécoslovaque).
— Pour la meilleur© Interpréta-

tion A Taifana Lavrova dans
L'envol est ajourné (Télévision sovié-

tique).— Au meilleur -programme pour
enfants : A Lvokji (Télévision you-
goslave).
PRIX SPECIAL DE LA DEPENSE DE
LA NATURE ET DE L'ESPECE.
Les Premiers Pas iCanadian Broad-

casting Corporation).
PRIX CXNO-DEL-DUQA.
John Jacobs, réalisateur A'Affaire

de cœur (Qrande-Bretagne, Ï.TJL).
PRIX AMADE.
Un Jour comme le* outres avec

des cacahuètes, d'Edouard Malinaro
(Technlsonor, France).
PRES DE LA CRITIQUE.

Histoire d’un oiseau oui n’était

pas pour le chat (Radlodlffuslon-
télévlston beige).

TRIBUNES ET DÉBATS
LUNDI 24- FEVRIER

— Le père Jean Cordonne! est

interviewé par Jacques Chance!
sur France-Inter à 17 heures.
— If. Jean-Pierre Fourcade,

ministre de l'économie et des
finances, est l'invité de France-
Iater & 19 h. 20. _— Le baron Guy de Rothschild
répond aux questions de Pierre

Desgraupes sur Europe X à 19 b. 20.

— L'armée est le thème de la

tribune Hbre du Centre d'infor-

mation civique; avec MM- A. San-
guinetti, C. Hemu et J.-P. Rozter,

sur FR 3 à 19 h. '40-.-.

— Le général Bigeard, secré-

taire d'Etat chargé de la condi-
tion militaire, dialogue avec des
militaires de carrière -et des sol-

dats du contingent^ sur TF X à
30 h. 35. -

...— M. André Jarrot. minl3tSre .de

la qualité de la vie. est Ttavttè du
magasine cfAntenne 3 à 20 h. S5.

— « La faim peut-elle être

vaincue ? » est le sujet du débat
mensuel « Les chrétiens dans la

vie », sur Radio-Monte-Carlo à

21 h. 15. .

MARDI 25 FEVRIER'
— Entretien avec le général

Beattfre. par Pierre Lhoàe. sur
France-Culture à lljjL 45.

.— Mme Françoise Giroud, secré-

'tslze d'Etat i la oondltkm fémi-
nine, répond bu courrier des audl-

U5ccs sur Radio-Mbote-Carlo - è
14 heures. '

.

. — Mme Hélène Dorihoc, secré-

taire d'Etat chargée <fe T» condi-
tion pénitentiaire, répond «ux
questions de Michèle Bailly sur

France-Culture à
— Bwshme SuUerot est rmTfteg

de la tribune libre de FR-3 a
19 h. 40.

- — « Les Français ct ra/ta-

ttai s-«t te thème d'un dialogue

entre MM. Jacques Attali conseil-

ler économique de ML Mitterrand,

et Trionel Stoieru, conseiller eco-

nomique de M. Giscard d’Estaing

stffFra&ce-Cuhure à 20'hanras.

DOM-TOM et de l’étranger.
« Les femmes à )a barre » :

le thème n’était pas équivoque. La
voix du gouvernement s’est large-
ment fait entendre sur les ondes .*

entretien avec Mme Simone Veü.
ministre de la santé, longue entre-
vue avec Mme Françoise Giraud,
secrétaire d’Etat à la condition
féminine et même une interview
de M. Valéry Giscard d’Estaing
par une journaliste femme. Arlette
Chabot. Pendant près de qua-
rante heures, ce fut à qui trouve-
rait le plus grand nombre de qua-
lificatifs aux femmes. M. Giscard
d’Estaing ne fut pas le dernier :
elles ont c une générosité, un
désintéressement, une simplicité
en général plus grande que chez
les hommes l » : < Elles ont plus
que les hommes le sens aigu des
réalités, de la détresse humaine
sous toutes ses.fonnes ! » ; c ’p.iw
n'ont pas de goût pour ce que les
hommes appelaient « la politique »
et qui était un mélange de discus-
sions théoriques, d’intrigues per-
sonnelles.. Elles ont un du
reel beaucoup plus aigu que les
hommes, ce qui fait, je croîs, que
ce qui les intéresse danc la poli-
tique, c’est la gestion ! ».
Mmes Simone Veii et Françoise
Giroud ne l'ont certes pas dé-
trompé, bien au contraire : elles
ne æ présenteront pas aux élec-
tions legislatives.

Une Image rassurante

Comme Fa fait remarquer
Mme Giroud, s nous, les feniffiM,
avons un complexe d'infériorité,
la peur de gêner ». et c’est cer-
tainement pour cela que presque
toutes les invitées de Radio-France
ont tenu à rassurer. Ce n’étaient
pas des suffragettes, encore moins
des femmes du MLJ'. ; « Nous
faisons la cuisine et la vaisselle »;
a Je fais le petit déjeuner de mon
mari, le matin »
Image rassurante de la femme.

Tableau idyllique de la condition
féminine. Apres ces dêvx jours de
Radio-France, Ü semble que les
femmes françaises sont satisfaites
de leur sort.
A tour de rôle, ces femmes sont

venues parler sur France-Inter,
France-Culture et même à la télé-
vision de leur métier. Mais exclu-
sivement de leur métier. Il ne fut
pas question de les laisser parler
de leur vie de tous les jours. On
ne saura jamais quelles sont leurs
difficultés dépouse, de mère, pour
la garde des enfants, par exem-
ple.

M. Giscard d’Etamg avait hd-
méme donné le ton : a U faut
que votre participation A cette
Année de lafemme soit très active.
La France a un certain pouvoir
d'entraînement dans lé monde..
Et fl est important que l’on sache
que la France — la société fran-
çaise — se préoccupe tarés active-
ment de cette promotion inteQeo-
tnelle et professionnelle de la
femme. »

CHRISTIANE CHOMBEAU.

PREMIÈRE « CENSURE » A U NOUVELLE TÉLÉVISION

APRÈS LE PASSAGE DU GRAND MAGIC CIRCÜS ?

M. Juilian fait part de

aux auteurs d'<

L’émission de Michel Lan-
celot c Un jour futur » sera-
t-elle suspendue? M. Marcel
Juilian a adressé garaprii soir

un télégramme à Michel Lan-
celot : < Incident inadmissi-
ble. Votre émission, cet après-
midi, me contraint faire
toutes réserves sur poursuite
série. Prenez acte ainsi que
votre réalisateur de mon très

grave mécontentement au nom
d’Equipe Antenne 2. >

L’incident évoqué par le prési-

dent d'Antenne 2 avait eu lieu le

jour même, sur le plateau de
l'émission animée par Michel Lance-
lot : les comédiens du Grand Magic
Cireus avaient présenté un extrait

de vingt minutes de leur spectacle
Good bye Mr. Freud I devant

les caméras de Raoul Sangla, dont

un numéro, peut-être suggestif, avec
des danseuses nues et des oursons
en peluche, et un Petit Chaperon
Rouge très déluré — provoquant
immédiatement des appels de récla-

mation. de téléspectateurs, —
M. Marcel Juilian aurait reproché
è Michel Lancelot d'avoir confondu
licence et liberté, tout en affirmant

qu'il aurait adopté la même position

a'11 n'y avait pas eu de protes-

tations.

Cependant, une réunion devait

avoir -lieu, ce lundi matin, eu siège

d*Antenne 2 : Jacques Chance! et

Charles Baudlnat, conseillers de
M. Juilian, devaient y participer,

aux côtés des > accusés -, Michel

Lancelot et Raoul Sangla. Les
responsables de la chaîne pourraient

«e contenter de donner un «aver-

tissement- aux auteurs de l’émis-

sion. « Ce n’est pas utile de
présenter des gestes vulgaires, ou

de* choses médiocres et moches,

dit-on à Antenne 2. Nous ne faisons

pas de moralisme, mais nous vou-

ions éviter que la liberté n’en

prenne un coup.~ Comprenez, ça

n'empêche paa d'avancer des idées

audacieuses, mais il s'agit de ne
pas tomber sur le terrain de la

licence — laissons cela au ciné-

ma Marcel Juilian estime qu'il y
a une faute grave ; cependant, il

n'est pas un coupeur de têtes_ »

« Le réalisateur a une responsa-

bilité dans le choix de ses

Images ", précise Charles Baudinat,

secrétaire général des programmes.

• J'ai dirigé moi-même la caméra,

en plan -séquence, confirme Raoul

Sangla. Il riy avait pas eu de répé-

titions : les moyens accordés i

son «mécontentement

Un jour futur

HÉSITANT ENTRE LE PAL ET LE SECAM

L'ItaGe pourrait adopter son propre procédé

pour les émissions en couleurs

De notre correspondant

Rome. — FAL OU SECAM?
Mettant fia à des années d'hési-

tations. l’Italie devait décider, le

10 mars prochain, si elle adoptait
le procédé allemand de télévision

en couleurs ou son. concurrent
français. Le choix d'un système
bâtard — le blstandard — appa-
raissait à beaucoup comme la

solution la plus sage, dans la

mesure où û permettrait préci-

sément de ne pas trancher. Mais
voici qu'un quatrième procédé
vient d'entrer ea pce, à la sur-
prise générale. H s'appelle ISA
(Identification à - suppression
alternée) et possède la particu-
larité d’avoir été inventé en Italie.

Du coup, tout est remis en ques-
tion.

LYSA est une variante du PAL.
qui est lui-même dérivé du N.TJS.C.
américain.U a vu le Jourdans les

bureaux dYndeait. Cette entrepriaa
italienne d’appareils électroména-
gers contrôle, - avec la Selmart,
pour ' 30 % le marché Intérieur

des réoepteurs téléfrisés en noir et
appartient A la GEFI, une société
contrôlé» par les grandes entre-
prises publiques (DU, ENÏ, EFTM.
XMD, ayant officiellement pour
fonction de secourir les entre-
prises en difficulté. Le directeur
général de la 'GEFI s’est enthou-
siasmé pour l'ISA, et veut main-
tenant frire partager ses vues au
gouvernement.

L'adoption par l'Italie d’un
procédé natkmal présenterait, en
principe.'- de nombreux avantagea.
EUe permettrait d’abord de ne
pas i’IwiWt entre PAL et SECAM
de bistandard lui-même apparal-

trajt .une victoire de la

France, qui n’a guère de chance
de faire adopter exclusivement
son procédé). Deuxième avantage r
l’Italie n'aurait à payer de « royal-

ties» S personne. Le aimai

d'identification de HBA est dtf-

.

férent de celui du PAL, et les

autres "brevets sont arrives a
échéance, ^"h'v les constructeurs

ne seraient tenus à aucune con-

trainte du PAL ou du SECAM
-(production annuelle limitée) ,

exportation réglementée dans cer-

tains pays; obligation d'utiliser

des appareillages . allemands ou

français). En outre. Padoption de
l'ISA empêcherait les entreprises
étrangères de déverser leurs sur-
plus sur le marché italien, comme
Telcfuntoai s'apprête à le faire au
cas où le PAL l’emporterait
LYSA n'en présente pas motos

une série d’inconvénients. Il fau-
drait d'abord être sûr que c’est

Men un nouveau système de télé-

vision en couleurs et non une
manœuvre de dernière heure due
à quelque machiavel de llmport-
export. n faudrait s’assurer aussi
de sa valeur technique. On s’y
emploie en ce moment à l’Institut

Gaüleo Ferrarïs de Turin. D’autre
part, en tournant aussi ouverte-
ment le dos aux Allemands et
aux Français. l’Italie ne risquerait-
elle pas de se priver des « ca-
deaux » divers qui lui sont pro-
posés des deux côtés ?

Lors de sa récente visite &
Rome, M. Norbert Ségard, secré-
taire d’Etat au commerce exté-
rieur, avait parlé d’une coopéra-
tion i grande échelle. Quelques
jours plus tard, son collègue
ouest-allemand. H. Bans-Dietrich
Genscher, ministre des affaires
étrangères, venu lui aussi à Rome,
a frit miroiter d’autres perspec-
tives aux Italiens. Dernier incon-
vénient qui est surtout une In-
connue : l’exportation. Sur les
quatre cent mille récepteurs cou-
leurs que l’Italie produit déjà, la
moitié sont exportés (l'autre moi-
tié permettant de capter la Suisse
ou Télécapodistria). Quel que soit

le procédé adopté, il est clair
qu’une bonne partie de la produc-
tion — au début, tout au moins— devrait être dirigée vers les
fnarrTiéR extérieurs. LYSA, de ce
point de vue, est un obstacle, et
il. n’est pas sûr que les construc-
teurs italiens auront des licences
pour produire et vendre aussi des
PAL ou des SECAM.
Quoi qu’il en soit, 11 faudra bien

décider, les industriels eux-
mêmes ne pouvant se satisfaire

d'une telle incertitude. ZI reste
n£&.nmoins une— cinquième solu-

tion, qui vient d'être rappelée par
le vice - président du conseilM Ugo La Malfa : pas de couleur

du tout.
ROBERT SOLÉ.

»

l'émission ne le permettent pas. Nous
étions convenus avec les comédiens
du Grand Magic Clrous qu'ils don-
neraient un extrait de leur spectacle
sur le tas — ef tout le monde sait,

avec le Magic, qu'il n'est pas ques-
tion de bon goût, et que. dans ce
genre de revue, tout, y compris les

scories, est à prévoir. Certes, Iau-
rais pu taire un panoramique et dé-
tourner le - regard -, mais bien que
je riale pas le goût de rexhibition-
nisme, Je sais que mon métier est de
• montrer -,

Raoul Sangla, qui s'estime lié par

un contrat moral avec Antenne 2
pour un trimestre, envisage d'alerter

son syndicat au cas où des sanc-

tions seraient prises.

De son côté, Jérôme Savary, ani-

mateur du Grand Magic Circus, a

publié une déclaration : • J'assume
l'entière responsabilité pour ces inci-

dents, à mon avis ridicules, ei pré-

cise qu’il n’était nullement dens mon
intention de choquer qui que ce
soit. *

Antenne 2 confirme ainsi la posi-

tion prise par son président au cours

d’une polémique indirecte avec

M. Rossi, secrétaire d'Etat auprès du
premier ministre, porte-parole du
gouvernement, sur la censure. Celui-

ci avait déclaré que le gouvernement
interviendrait sur les programmes le

cas échéant M. Juilian avait alors

répliqué : « Ceci est d'abord notre

aftaire. »

VU

Voir déliter sur nos écrana-

miroirs lés images de mondes
aussi différents, aussi éloignés,

que ceux de Soupault, de Thl-
bon ou dg Mazoyer — pour rien

citer que trois. — on est pris

de vertige. Ces univers, ces

voix closes, rien ne semble les

rapprocher, les relier. Ils ne
communiquent pas. On a nm-
prasslon, en passant de run à
l'autre, de plonger dans dea
especes interstellaires et de
reprendre pied, tout ahuri, dans
un système de références et de
pensées souverainement étranger

i celui qu'on vient de quitter.

Comment expliquer que plus

d'un dem/-3/éc/e après les mani-

festations surréalistes et dada,

on puisse encore faire ses
délices, le samedi, sur l'A 2, de
ce roman-photos les Charmes
de l'été, découpé en grosses

franches de poncifs ef de cli-

chés. Cette campagne Irisée,

cette somptueuse propriété, ce

veut séduisant, cet adolescent

troublé, cette belle inconnue,

cette servante dévouée et ce
Jardinier... Comment ost-it le

jardinier ? Allons, devinez ?

Enféfé ? Bougon ? Bougon,
vous avez gagné. Ces person-

nages, ces décors en trompe-

l'œil, arrachés au catalogue de
la Régie française de publicité,

voilé tout reflet, tout Fàcho
qu’auront eu les éructations

d'Artaud ou les soirées du
comte de Beaumont.

Songez donc que la même
après-midi, en reprenant à son

compte un mot d'Apollinaire,

une évidence sur Cocteau :

- Méfiez-vous, c’est un tricheur >,

Philippe Soupault e lait planer

sur le plateau de Michel Lan-

celot un fnsson de tremblante

irrévérence. Toucher i Cocteau,

ce touche-à-tout de génie, quelle

audace, grand Dieu, quel culot I

Soupault aurait récrit, pour nous
la réciter, fAve Maria en lan-

gage ordurier, qu’on rieuraii pas
été plus scandalisé. Autre mlnl-

scandale. & nos yeux tout aussi

dérisoire, celui provoqué, au
début de la même émission, par

les gambades amoureuses,
pataudes et oursonoes des comé-
diens du Magic Clrous.

A ropposé, la terreur reli-

gieuse que semblait Inspirer è
Christian Chabanis, dimanche
sur FF i, le solitaire de Saint-

Msrcel d’Ardèche, Gustave Thl-

bon, dotait d’un autre âge. //

aven dû faire le signe de croix

en entrant. Vous vous seriez

cru dans une cathédrale à
l'heure de la grand - messe,
n'osanf pas demander, d'entrée

de Jeu, au chantre du retour à
la terre, de nous expliquer ses

rapports avec le régime de
Vichy. L’intervieweur s'est tait

interviewer, d'abord par un troi-

sième larron qui lui a demandé
de nous expliquer les rapports

de Thibon avec... Enfin, à quoi

cela ressemble-t-il ? ATesf-ce pas
faire peu de crédit è un philo-

sophe tout Imprégné de la bonté

divine que de ne pas lui posai

carrément la question ? On
semble pousset très loin la res-

pect des convenances è la

télévision.

CLAUDE SARRAUTE.

Le Monde » publie ions les

gamfxTtg, numéro daié du dîmanche-
landG. an supplément radio - lélé-

rision avec les programmescomplets
de la semaines.

• CHAINE l : TF 1

18 h. 20 Le fil des jour».

18 h. 40 Pour les petits : Fïlopai et PaiafiL
18 h. 50 Pour les jeunes : L’ïle aux enfante.
19 h. 40 Une minute poux les femmes.
19 h. 45 Feuilleton : Aurore et Victorien.

20 h. 35 Face-à-face : Ce soir chez vous.
Dialogue du général Bigeard. secréLtiTe

d'Etat auprès du ministre de la défense,
avec des militaires de carrière et des soldats
du contingent.

21 h. 50 Variétés: A bout portant (F.

.

LemaxqneJ.

• CHAINE II (couleur) : A 2

18 h. SO Pour les petits : Le palmarès des enfants.

18 h. 45 Le livre du jour (F. CigonJ.
18 h. 55 Jeu : Des chiffres et des lettres.

19 h. 45 Feuilleton : Typhelle et Tourteron.

20 b. 35 Magazine : Au pied du mur, de Brigitte
Bardot et Jean Nainchrik.
La réglementation des coor. arec M. André

Jarrot. ministre de la qualité de la vie.

LES PROGRAMMES

LUNDI 24 FÉVRIER

21 h. 50 Documentaire : Plaïn chant x Kafka.
m La lettre au père >, prod. EL Martin.
Réal. N. Lilenstein. Avec M Lonsdale.
D. Mesguich, J. DebarL
A partir du seul texte autobiographique

disponible (une lettre de révohe adressée à
. son père), un essai sur la vie si Vœuvre de

réenratn tchèque.

• CHAINE III (couleur) : FR 3
19 h. Pour les jeunes : La fameuse invasion de

la Sicile par les otxrs. de D. BuzzatL

19~h. 40 Tribune libre : l’Armée, avec MM. Char-
les Hernu. Alexandre Sanguinetti et le

lieutenant Rozier.
20 h. Emissions régionales.
20 h. 30 Prestige du cinéma s la Vache et le

Prisonnier •. dH. Vemeuil (1959). Avec
Fernandel, R. Havard, A. Rémy. B. Mus-
son.
En 1943, un prisonnier de guerre français

travaillant dans une terme allemande s’évade,
tenant une vache en laisse, et franchit
300 kilomètres jusqu1à la frontière.

• FRANCE-CULTURE
20 n. (S.), Prestfga Ce la musloue : Rÿcltaf de la canta-

trice Elly Amellng : Mozart. Fauré. Schubert (au piano
D. Balswfn) » 21 h. 30, indicatif futur, par C Dupom : L’aprèv
divorce ; 22 h_ Black and blue ; 22 h. 4$. Pista rause. nar l_

Bérlmorrt : les Paysans de Paris » i 23 h. 15, Libre parcours
récital, oBr P. Malettra : Trio Jean-Pierre Armenoeud.

• FRANCE-MUSIQUE
30 h. 30 (S.), Musloue ancienne. Concert orvanlsô par la

Société de musloue d'autrefois en l'hôtel de Sully, avec
le concours de S. Kuïlken,- violon barooue. W Kuilken, viole de
eambe, R. kohnen, claveciniste : € Sonate, opus 1, no 3 en
la maieur Pour violon baroque, viola de gambe et clavecin
(Haendel) ! • Suite n» 5 en fa maieur pour viola œ gambe,
viole barooue et clavecin » (Ch. Dleupart) j « Première Suite
de pièce pour viole en ml mineur » (Couperln) i • Cinquième
concert de pièces de clavecin et contint» » (Rameau) i

22 h. (S.), Hors gravure : Georges Mlgot ,- 73 h.. Musique fran-

çaise; 74 h- (S.), Renaissance de la musloue de chambre :

Atban Berg; t A 30 (S.l. Nocfumales.

MARDI 25 FEVRIER

• CHAINE I : TF!
M. Valéry Giscard d'Esiaiag fera le point de la

situation dans une allocution radio-lèlèvisèe « au
coin du feu ».

18 h. 20 Le £1 des jours.

18 ta. 40 Pour les petits : Filopat et PatafiL
18 h. 50 Pour les jeunes : L'ile aux enfants.
19 h. 40 Une minute pour les femmes.
19 h. 45 Feuilleton : • Aurore et Victorien ».

20 h. 35 Les animaux du monda, de F. de La
Grange. Les animaux en péril : « Les
p^ripates ».

21 h. Jeu : le Blanc et le Noir. prod. Pierre
Sabbagh, prés. J. Rouland.

21 h. 45 Emission littéraire : Pleine page.
* Le quatre centième chat, ou les pollués

de Mnamata ». de Fernand Gigon ; « La pla-
nète des teunea ». de Jean Dumgnaud ,

c Histoire de la poésie française», de fiobert
Sabatier, etc.

• CHAINE II (couleur) : A 2
18 b. 30 Pour les petits : Le palmarès des

oTTfantc
18 h. 45 Le livre dn jour (M. Foucault).
18 h. 55 Jeu : Des chiffres et des lettres.

19 h. 45 Feuilleton : » Typhelle et Tourteron »-

20 ta. 35 Les dossiers de l'écran. d'A. JammoL
c Waterloo», de S. Bondartchouk (IS70J,

avec E. Steiger, Ch. Plummer, V. McKenna,
O. Wrtlw. D. Q’RerWiy.
Première partie : Napoléon revient de

pile d'Elbe et rentra triomphalement à
Parts. La Eusste, l'Angleterre, la Prussa et
l’Autriche forment une coalition contre fui.

Par un admirateur soviétique de rEmpereur.
Débat: La chuta de l'Empereur, prés.A Jérome
Avec la participation d’André CastelOt,

historien ; de M Jean Tvlard. professeur à
la Sorbonne , de M Jean Massin. historien ;
dn Père Berthier de Samignp, professeur aux
universités catholiques ; de U. Philippe
Vigier. professeur à [‘université de Parls-X ;

de M. Tronixsier. avocat à la cour de Gre-
noble.

0 . CHAINE III (couleur) : FR 3

19 h. Pour les jeunes : La fameuse invasion
de la Sicile par les ours, de D. Buzzati,
Invitation an sld. et Loeo émotive.

19 h. 40 Tribune libre : Avec Evelyne Sullerot

20 h. Connaissance : la Vie sauvage. d'Yvan
Tors (sixième partie).
Les serpents venimeux.

20 h. 30 Contre-enquftte : « L’affaira Stelnheil ».

RéaL R. Forissier.

A la Un Ou diz-neupième siècle, on retrouve
dans une petlie impasse tranquille de Parts
le peintre Adolphe Steinheil (époux de la
très belle Marguerite Steinheil) et madame
Japy (mère de celle-ci), ligotes, étrangles.
Marguerite Steinheil. ligotée aussi mats-.
vivante, donnera des laits une version si
délirante que personne ne la entra. A-i-eüe
inventé ces hommes notre à barbe rousse ?
Aocusée de meurtre, tenant télé au président
de la cour d'assises. Marguerite Steinheil
imposera «es» vérité. Mate quelle fut-elle
en réalité ?

21 h. 25 Série : » A voix haute, à voix basse ».

e Le Z », de D. BuzzatL

0 FRANCE-CULTURE
. 20 lu Dialogues. Emission enregistrée en public, par R.

Pillaud'n tes Français et l'Inflation, avac Lionel Stoieru,
conseiller économique du président Giscard d'Estalne. m J«auras
Attali, conseiller économique de François Mitterrand : 21 h. 20,
Atelier dé création radlopfwnîaue : « la Grand Festin », de
V. Forrester, avec A. Cuny. Doudika, J. Martlnelll, P Vanecfc
(réalisation J.-J. Viorne) > Vers 23 h. 10, Courant alternatif.

FRANCE-MUSIQUE
20 h. » (S.), Orchestra philharmonique do la radiodiffu-

sion. Direction J. Komlves. Avec le concours de J.-M. Darré,
Planiste : « les Francs luges >. ouverture (BerOoz), « Concerto
ns 5 en fa maieur pour piano et orchestre » (Salnt-SaSns).
« Fastes de •'Imaginaire » (Serve Nias). Suite de danses »
(Bartok) : 22 h. (SJ, Concours international ne guitare ; Vers
22 h. 20 fSJ, /Musloue- d’aulaura’hul 1 33 h.. Double audition s
La musique Pour piano de Bartok. En plein air ; 24 h. (SJ,
La mus'ou* et ses classiques : 1 h. 30, Nocturneles.

r
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CAKNET SPECTACLES

Naissances

— Jérôme et Chartes sont très'
heureux d'annoncer la naissance de

Glëgûire.
Docteur Bonbonne et Mme.
38, roc de CouroeUes.
Parte (S-).

Mariages

— M. Michel Ledrn et Mme, née
gnplm»nn
ont inotmenr de faire part du
merlage de leur file

Philippe-Henri,
avec Mlle Ursula Severieh,

qui sera célébré le samedi 1
er mars

M75 a 18 heures, en la cathédrale
du Mans.

32, me pierre-Belon.
72000 Le Mans.

Pécès

— 'Mme Maurice Benvanlste.
M. at Mine Emmanuel BenvenJate

et leurs enfante.
M. et Mme René Courtelx et leur

fille.
ont la douleur de fai» part du décès
de

M. Maurice BKNVEMSTÏ,
survenu le 20 lévrier 1875.
Les obsèques ont en lieu su cime-

tière de Pantin-Parisien dans la plus
stricte Intimité.
Cet avte tient lieu de faire-part.
123. boulevard Montparnasse,
Parte (8°).

— Mme Jacques Bloche,
M. et Mme Gilbert Bloche et teurs

enfants.
M. et Mme Jean Bascou et leurs

enfants,
M. et Mme Philippe Bloche.
M. et Mme Robert Van Oanse-

vlnkeL
ont la douleur de fat» part du décès
de

M. Jacques BLOCHE,
chevalier de la Légion d'honneur,

croix de guerre 1914-1918,

médaille d'or des sports.
Ingénieur - ex-gérant de sociétés.
vice-président honorai» ACJ3.

leur époux, père, grand-père et beau-
frère. survenu le 20 février 1075 à
Parte.
La cérémonie religieuse aura Ueu

en l'église Saint-Rancote-de-Sales
(6. rua Brémonlier, parte-17*}. 1e

mercredi 26 février à 15 h. 45.

Cet avis tient lteu de faire-part.
17, rue Mèdéric.
75017 Parla.

— Clermont-Ferrand - Parts -
Biarritz.
M. André Chsenave.
M. et Mine René Casenave et leur

fille.

Mme née Rocq et M. Guy Petit,

Mme veuve Marcel Casenave.
Mme née Rocq et 1e capitaine de

vaisseau André Molsslnac et leurs
enfanta,
M. et Mine Georges Dieu et leur

fils,

M- Henri Pdagatae.
M. et Mme Miche! Harcot et leur

nia.
Mme veuve Clément Rocq et
M11 Geneviève Rocq.
Et toutes leurs familles,

ont la douleur de faire part du
décès, tragiquement survenu à l'âge
de cinquante-trois ans, de

Mme André CASENAVE.
née Marie-Hélène Rocq.

leur épouse, mère, grand-mère, saur,
belle-fille, tante et cousine.
Les obsèques auront Ueu le mardi

25 février 1075 à 10 h. 30. en la
cathédrale de Clermont-Ferrand, où
le deuil se réunira.
Inhumation ultérieurement à

Biarritz; (Pyrénées-Atlantiques}, au
cimetière de Bouquine.

— MM. Yvan. Roger, Teddy et
Jean Chemin et leurs enfants
font part du décès de leur mère et
grand-mère,

Frlda CHKMLA.
survenu le 16 février 1975. en sa
quatre-vingt-sixième année.
Lea obsèques ont eu lieu le

20 février au nouveau cimetière de
Obâtenay-Malabry.

69, rue HsUkoS.
92320 ChAtllUm-soua-Bagneux.

INSTITUT

A ('Académie des inscriptions

et belles-lettres

LES DERNIÈRES FOUILLES

DE MARI

M. André Parrot. directeur de
la mission archéologique de MarL
a présenté à ses collègues de
l’Académie des inscription» et
belles-lettres le bilan de la vingt
et unième campagne de fouilles

menée sur ce site, d’octobre à
décembre 1974, en République
arabe syrienne. Le triple objectif
poursuivi a été pleinement atteint.

1) Dans la salle d’audience du
palais de Zimri-Lim (dix-huitième
siècle avant J.C.*. réexaminée
après quelque quarante ans. on a
mis au jour une salle avec podium
et emplacement circulaire en
bitume. 3> Le dégagement des
tombes assyriennes concentrées
dans la cour 131 du palais a per-
mis de recueillir une plaquette
portant le nom d’Amênophls HL
document capital pour le synchro-
nisme avec l’Egypte. Dans le

même cimetière on a trouvé une
grande tombe prlncière, sans
doute en briques cultes et &
quatre alvéoles d’un style nouveau
à MarL Dans la salle 115, ancien-
nement des archives royales, deux
cylindres historiés ont été dé-
couverts. 3} Dans lea couches les

plus profondes sont apparus tes

murs de deux palais présargo-
nlques (3* millénaire) avec, pour
le plus ancien, les fameuses allées

bitumées réservées aux défilés ou
processions. Sous des amas de
grosses jarres cassées, de nouvelles

tablettes prèsargüniques ont été

trouvées.

Avec l’accord complet et la

participation & 50 % du gouver-

nement syrien, les travaux de
sauvegarde du pelais, soutenus

par l'association française fondée

en 1973, ont commencé.

— On noua pria d’annoncer le

décéa de
M. l'Intendant général

Marie-Georges CUÉNANT,
officier de la Légion d'honneur,

croix de guerre 1814-1918,
survenu & Jolgny (Bfl), dans 8a
quatre-vlaçt-neuvième année.
Les obsèques religieuses et ftuhu-

mation ont eu lieu dons TTnttmité à
Consenvoyes (Meuse}, le Jeudi 20 fé-
vrier 1975.

De la part de
M. et Mme Roger Cuénant.
Le docteur et Mme Jean Cuénant,
Ses enfante.
M. et Mme Jean - Paul Buxtdn «t

leurs fila
M. et Mme Jean-Pierre Cuénant et

leur fils.

M. Georges Cuénant.
M. Etienne Cuénant,
Mlle Irène Cuénant.
Ses petits-enfants et arrière-

petits-enfants.
Cet avis tient lien de faire-part.

— Mme Jean Hemml. son épouse,
M. Ralph Hemml.
M. et Mme Grégoire Hemml et leur

fila,

M. Philippe Hemml.
M. et Mme Wulfnam Weudt et

leur fOs,
Mme Dagm&r Wondt et son Ois,
Sas enfants et petite-enfants.
Mme Praux Wolck, sa beEe-mère,
Le docteur et Mme Nicolas Hemml

et leurs enfants.
Le docteur et Mma le docteur

Jacques Hemml et leurs fils.

M. et MVrui Romain Hamirii et leur
fils.

Ses frères, beHes-smurs, neveux et
nièces.
ont la douleur de faire port du décès
de

Ig, Jean pKflyfrfT,
BLE. C„

survenu â Issy-les-Moulineaux (92),

le U février 1975, â l'âge de cln-

q annte-cinq ans.
Selon le désir du défaut, l'inciné-

ration a eu lien dans l'intimité an
Monument crématoire du Père-
Lachaise, à Parte, suivie de l'inhu-
mation à Char (Suisse).

11. rue de Sucy.
04470 Botasy-Saint-Léger.

— Mme Marcel Jom&in.
M. et Mme Louis Dailly et leurs

Le docteur et Mme Jacques Chau-
veau et leurs enfants,
Mme Germaine Jamaln et ses

enfanta,
M. et Mme Georges Gay et toute

la famille,
ont la douleur de faire part du
décès de

M. Marcel JOMAIK.
chevalier de la Légion d'honneur,
survenu le 20 février 1973 dans sa
soixante-troisième année.
La cérémonie religieuse sera célé-

brée le mercredi 26 février 1075 à
10 h. 30. en l'égllaa Saint-Honoré
d’Eylau (place Victor-Hugo), OÙ l'on
se réunira.
L'Inhumation aura Heu au cime-

tière du Montparnasse dans le caveau
de ramllie.

9. rue de l'Arbre-Sec.
77300 Fontainebleau.

— La Société Jomaln-Baumann,
fermetures à La Rochette-Melun (77).
s la douleur de faire part du
décès de

M. Marcel JOMAHV.
son président-directeur général,

président d'honneur
de la Chambre syndicale nationale

des fabricants de fermetures
et de

1Union professionnelle
des fabricants de fermetures,

administrateur
de la société mutuelle assurance-vie

(B.TJP.)
administrateur

de la Caisse nationale
d'assurance vieillesse
de la Sécurité sociale,

administrateur
de la Caisse nationale de prévoyance

des ouvriers du bâtiment
et des travaux publics,

ancien président de la CÜJr.O,
ancien membre du bureau
de la Fédération nationale

du bâtiment,
ancien membre du bureau

de l'AJlC.O.
Lee obsèques auront lien le mer-

credi 26 février à 10 h. 30. en l'église
Saint-Honoré d’Eylau (place Victor-
Hugo). où l’on se réunira.
L'inhumation aura lieu au cime-

tière du Montparnasse dans le caveau
de famille.

0. rue de l'Arbre-Sec,
77300 Fontainebleau.

— Le professeur et Mme Jacques
Léauté.
Leurs enfanta et petits-enfants.
Le docteur et Mme Jean Gulgan

i

et leurs enfanta.
Mme Lisette Léauté-Pavlr. ses

enfants et petits-enfants,
Mlle Marie de Mon tu lé.

Le professeur et Mme Bernait!
Lérëque et leurs enfanta.
M. et Mme Jean-Maxime Lévéque,

leurs enfants et petits-enfants.
Les familles Bértnguîer. Cbansou.

Lougarre, Soumagnas. Qravel.
Mme Maguy Champion,

ont la douleur de faire port du
rappel A Dieu de

Mme André LÊAtTTÊ,
née Kmma Tisserand,

leur mère, grand-mûre, arrière-
grand-mère. tante, cousine e* alliée,
survenu k Parte le 21 février 1979,
dans sa quatre-vingt-dixième année.
La cérémonie religieuse seca célé-

brée le mardi 25 février 1973, à
13 h. 45. en l'église Saint-Jacquea-
du-Hauî-Fas. sa paroisse, où l'on se
réunira.
L’Inhumation aura lieu au cime-

tière des Batlgnolles. dans le caveau
de famille.

S, rue des Ursullnes.
Farte (5*-)-

HERMES
Hîtasbo^SaizzL'HozioièB

I COUTURE I
» Collection I
JS Printemps-Eté

J§
Tous les jours à 15 heures

— Le générai (CB.) et Mme Pierre
Mazsauehfl et leurs enfants,
u. et Mme Jacques Mgreauche et

leura enfanta.
M. Jean Marier, ses enfants et

petits-enfants.
Et leurs familles.

ont la douleur de faire port du
décée de

Mme Louis MARSAUCHE,
née Germaine Gatine,

survenu la 21 février, dawe sa quatre-
vingt-deuxléma année
Le service religieux aura lieu mardi

£3 février à 13 h. 43, en l’église
réformée de Pentemont, 106, rue de
Grenelle, Porte-T*.

n n’y aura psg de dédié.
NI fleura ni couronnes.

« Bon et fidèle serviteur,
entre dans ta Joie de ton
Maître. »

(Matthieu. XIV, 23.)
e Quiconque demande re-

çoit, celui qui cherche
trouve, et l'on ouvre & celui
qui frappe, s

(Matthieu. VU, 8.)

— M. et Mme Picard Roger et
leurs enfants
ont la douleur de faire part du
décès de

Mme Lucien PICARD,
née Germaine Wall,

leur mère et grand-mère, survenu &
l'âge de quatre-vingt-six ans.
Lee obsèques auront lieu le

23 février S 9 h. 15, au cimetière
de Pantln-Psrtelen.

— Nous apprenons le décès de
M. Btienne NASUN,

survenu le samedi 22 février, à Saint-
Mal xent-l'Ecole (Deux-Sèvres)

.

(Né é Safrrt-Maïxenf-KEcole ef Saê de
cent cinq ans, Etienne Nsalin avait été

élu conseiller monldpal rie SaintJMerffn-
de-Saint-Maixent, en IM, mandat qu'il

avaff conservé jusqu'en 1971, soit pendent
soixante-treize ens. Conseiller général
radical do canton de Sainf-Malxent-J'Ecoie
de 1901 5 1935, il avait été président du
conseil général des Deux-Sèvres de 1945
8 1955.)

— Dans l’a via de décès de
M. Emile Salomon SABBAX

paru dans notre édition de vendredi,
H s été omis
M. et Mme Max Attol et leurs

enfants.

Anniversaires

— Le 14 février 1071 disparaissaient
au Mexique

Anue-Marie GTTSTTN
(Mme Jean Roseï

et sa fille

Marie-Christophe (huit ans).
En ce quatrième anniversaire,

une pensée est demandée à leur
Intention.

— Pour le premier anniversaire de
la disparition de

Michéle CYPRIN,
agrégée de l’Université,

une pensée est demandée à tous ceux
qui l'ont connue et aimée.

— Pour ta quatrième anniversaire
du décès de

Georges MEYER,
président des officiers honoraires

Terra - Air - Mer.
une pensée est demandée à tons
ceux qui sont restés fidèles à son
souvenir.

Bienfaisance

— Le comité aquitain de 1UNICEF
organise, au bénéfice du enfants du
Sahel, une vente aux enchères de
vins de Bordeaux, le 25 février, à
22 heures, aux entrepôts Laine, â
Bordeaux. Cette vente se déroulera
bous ta présidence de Mme Jacques
Chaban-Delmas.

Commonfcttffon* jwnw
— Le Groupement du Intellectuel»

aveugles et amblyope» (GJ .A.A.),
anciennement 7, rue Duroc. Informe
su adhérents et amis que l'ensemble
de su services est transféré 5. avenue
Danlel-Lesuaur (1* étage, gauche).
Réception : l’après-midi (sauf sa-
medi), de 14 h. â 17 h. 30. Adresse
postale : B. F. 241-06, 75264 Parte
Cedex 06. Téléphone : 734-03-62, -
566-05-08. C.CJ. Parts 2 607-77.

Soutenance! de thèses

— Le mardi 25 février, â 14 h. 30.
à l’université de Parte-X-Nantem,
salle C 26 (ree- de -chaussée),
Mma Jeanne Gaillard : « Paris, la
ville, 1852-1870. »

Vîntes et conférence»

MARDI 25 FEVRIER
VISITES GUIDEES ET PROME-

NADES. — Caisse nationale des
monuments historiques, 15 b., rue
Denls-Papln. Mme Lefcregeole : « Le
Nouveau Carié * (Théâtre Sylvie
Montrent dans l'ancien Théâtre de
la Gaîté-Lyrique — 15 h» façade
de l’Opéra, Mme Oswald : * L'Opéra
de Parla ». — U h., 12. rue de
l'Ecole-de-Médecine, Mme Fennec :

« Le Musée de ta médecine *. —
15 h.. 1, rue Sslnt-Louls-en-lUa :

« Les hôtels de l'Ue Saint-Louis »
(A travxa Paris). — 14 h. 30, 4. bou-
levard Saint-Maurice, à Charenton :

c Les superbes caves de Nicolas »
(Mme Hager). — 15 h., 8. rue Fran-
klin : s Clemenceau toujours vivant »
(Jadis et Naguère). — 15 h-, métro
Belleville : « Le Tillage de SeUe-
vl lie » «Jadis et Naguère). — 15
IL quai Contl : « Exposition
Louis XV a ta Monnaie » (Parte et
son histoire). — 14 h. 30. sortie
métro Abbesses : • Le vieux Mont-
martre» <Mme RouCh-Gain)

.

CONFERENCES. — 19 b.. Salons
du président. 113, rue Saint-Lazare.
M. Jacques Ptassatri : « Conséquen-
ces de la hausse du prix du pétrole
sur l’économie française â l'horizon
1985 » (dîner-débat de l'Association
des anciens élèves de 113SSEC). —
20 b., salie des fêtes de Boulogne-
Billancourt. place Bernard - Fallssy.M Aimé Paquet : « Dîner-débat du
Club Perspectives et Réalités de Bou-
logne ». — 20 h. 30, 26. rue Bergère,
M, Henri Btanqnart : « Le mythe de
Siegfried » (L'Homme et la Connais-
sance). — 20 h. 30. salie Mablllou.
3, roe de l'Abbaye, M. Philippe
Lavasttne : c Le symbolisme de la
Roue ». — 20 b. 30, Centre culturel
canadien, 5, roe de Coustantine,
Antonlae Maillet « Le français de
Rabelais et te français de l'Acadie ».— 10 h. et 21 b., 16, avenue de
Ncnr-Toric. J. Socquet «t s. Bortr :

e La création étouffée a (union des
femmes peintres et sculpteur*}.

Btttôr Léman
Tiens I_ un nouveau
SCHWEPPES !

Lundi 24 février — •
-

|

-• Pour fout renseignements concernant
.
reroçtnùa ; dot;. .presfWTWiW';

eu des salles * ...
« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES >

704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34

(Da Tl heures à 21 heures, saur les dimanches et leurs fériée.)

théâtres
Les salles subventionnées Les cabarets

Comédie - Françoise. 20 h. 30 ; la

CélasGtne.

Les autres salles

Biothéâtre, 20 b_ 30 et 23 h. : les
Chaises (études pour marion-
nettes).

Comédie Caumsrtln, 31 h. 10 :

Boeing-Boeing.
Conservatoire d'art dramatique,

20 h. 30 : Fin de partie.
Cour dee Miracles, 18 h. 30 i ta

Station Champbaudet.
Dumon, 20 h. 45 : Lea portes clo-
quent

Deux-Porte», 20 h. 30 : ta Tentative
d’évasion.

Espace Cardin, 20 h. 30 : HMI Bal-
timore.

Fontaine. 20 h. <5 : le* Jeux de la
nuit.

Le Lncernalm voir rubrique concerta.
Nouveauté», 21 h. : la UbeUnlf».
Plaisance, 20 fa. 30 : Vie et mort d’une

concierge.
Poche - Montparnasse, 30 h. 45 : le
Premier.

Portc-Salnt-Martin, 30 h. 30 : Good
bye, Mr. Freud : 23 h. : l'Apologue.

Saint-Georges, 20 h. 30 : Croque-
Monetenr

Théâtre de te Cité Internationale,
ta Galerie, 71 h. : Couplas.

Petit Orsay, voir rubrique concerta.
Théâtre Rive-Gauche, 20 h. 46 : lea

Adieux de te grande-duchesse.

Les théâtres de banlieue

Versantes, Théâtre Montonstar :

21 h. : l'Homme, te Site et ta

Vertu e.

Vlncennw, Théâtre Daniel - Sorano.
petite salle, 21 h. : Jokarl ; la

Dernière Bande.

f.p ni”Tir-hall'

Gataxy, SI h. : Princesse Csardu.

Ateaxox, 33 h. ; Une nuit à l’Ateaxsr.

Craxy Bom Sàloon. 23 h. et 0 h. 30 :

Revue.
Klss me; 32 b. 30 : Bons baUera
de Paria.

LUIo, 32 h. et 0 h. 45 ; Grand Jeu.
MayoL 18 ta. 18 et 21 h. U : Q bu.'
Tour BtffeL 30 h. : lea Années folles.

Lès chansonniers

Caveau de ta République, 21 h. i De
toute façon, u nous reste le cheval.

Deux-Anes, 21 h. î Au uom .du pèee
et du fisc.

Dtx-Heurea. 23 ta. : Perfflflon-

e

Le iw* ._ . .

Cour OM Miracles, 2S h. : Sta Laej.

Les conçerts

Théâtre d’Orsay, 18 h. 30 : Eusecnbta
2E-2M Michel DecoUSt.

Conservatoire de musique, 20 h. 30 :

Trio, d’anches (Mozart, Marlus
Constant) et Nicole Faramythloni,
cantatrice (Furcoll. Rosclnl, Ravel,

Le Lueernalre, 20 h. 30 : Trio Fran-
çotee Deriogèrea (Wernes, Hoteteln.
Calmai).

Théâtre Kssaïon, 20 b. 30 ï Udo Hei-
nemann. baryton ; C. Ivaldl. piano

' (Schumann. Ravel).
Théâtre MouHetanL 20 h. 30 : Ctelre
Bernard et Anne Jodry (Bach,
Haydn. Martlnu).

SaBe Gaveso, 20 h. 30 : A. Gooland.
G. Martlgny, violon et piano
(Hrendel, Schubert, Brahma,
Btocb).

Centre culturel canadien. 20 b: 45 :

Récital Hélène Gagne.
La vieille Grille, 21 h. : Concert da
musique baroque (groupe Daniel
MWevtUe).

rranas

tes films oouveaux

-Marlène Jetait et Géram Oe-

. pardieu ,ï OaoacMt^V
92-«4), Lnmtare.
MOOtparnatae-ftÆW. -W* -

55-13). ta» Nattons. (Jg-
. 04-67), Quartier Latin, S» (338-

84-68). OBumont -

18* (838-ti-â7), CllUMr-Pâtojg,
fl* <033-07-78). 7ictOTvHugOrl6*
rm-40-7s> . . .

LB JEU AVEC LB FEU. ftim

d'A Botte - GrtUet,

J -Ij TriWKfnaat,
pn. Notnft. Anicee Aima '

c*
Eylvta

,

KlHtel : OIichT-PaTihè»

18» (833-37-41), -H.G.C *Mar-
beuf, 8* (338-47-10). Studio

-

' MédlolB. B* (533 - 25-07) Blmrre-
nüe-Montparnaoee, , 1£ (544-

25-

03). Omémonde - Opéra. 0*

{Tio-oi-eo). Maglo-Oonventton;
15* (838-20-32). -Scalo. 10* 070-

.

' 40-00). Liberté. U* (S43-O1-S0).

Murat, 18* (388-90-751. Marotte.

-

3* (331-41-»)-' Ü.QÆ. 8*

(338-71-08):
AV NOM DX U RACE, film

- fronçai* de Mare Hlltel et Cta-
- zteea .

Henry : PubUcte-Mati- .

gnon, 8* (389-31-87),. Studio
Jean-Cocteau. 5* (033-47-63).

US JOUR LA FETE, tSm tran-
. cals de P Stesur, avec le Blg

Bazar et Michel Pugsln .:

ErmtcaaR.'ta' (225-15-08). Box. '

S*' (236-88-98). Notion, 13*
'

(343-04-67). Marat, 16* (388-

80-78); Telstor. 13- (331-06-191,

D.G.CL-Odéon, 6* (338-71-08),
Mlraïnar. !(• (326-41-02), Ub-
traL 14* (734*20-70). Madeleine.
8* (073-56-031. Maglo-Conven-
Him

. U* (828-30-33). CUchy-
Patace. 17* (387-77-29)

SUPERTUCS, film américain de
G. Parka, avec R. Lelbman et
D:' Selby (v. oj : Blyséee-
ClnémoTS» (228-37-90) ; (vX) :

Rex. 2* (230-83-83), Napolûon^
17* (380-41-48), Mlramar. 14-

(326-41-02). Gaumont-sud. 14-
(331-51-16)

MHSBUT»A film te*»mp daU-
Uana Oàvani (. Oj : Studio
GTt-Le Cœur, 6*. (326-80-25).

Bottu-â^PUma, 17* (754-61-50).

LA COÜPB A DIX FRANCS. £ttm
français, de Ph. Oondrayer, avec
Didier sauvegrain et R. VuU-
Laume studio Logos. 6* (033-

26-

42). Elyeéeo- Point Show. 8*

(225-67-29), Studio RépubUaue.
Il* (805-51-07)

LES AUTRES, film fiançais de
Hu^o Santiago : Studio Alpha,

SKKZAG. film américain de
J Freedmonu et Ph. Moaelna
C* oj j Le ' Marait. 4* (278-

47-88).
LB BOÜCBEER, LA STAR ET
L’ORPHMJNÈ <*). mm fron-
cate, avec- le - Magie droua
U. Preste, M. Simon : Klno
Panorama, 15* (306-80-50).

Les fuma marqués (•) sont

Interdits aux moins de treize 'ans

(**) aux moins de dlx-bult ans.

La cinémathèque

ChalUot, relâcha.

Les exclusivités

LES ANGES GARDIENS (A* m.)
(•) r Mercury, 8* (225-75-90), Hau-
tefeuUfe. 6* (633-79-38) î vX : ABC,
3* (236-55-54), Montparnasse 83. ta

(544-14-27), Gaumont-Sud, 14* (331-

51-16), CUohy-Pftthé. 18* (523-

37-41), Cambronne, 15* (784-42-06).

AU LONG I» LA RIVIERE FANGO
(F.) 5 La Clef, 5* (837-90-90).

O.G.CX-Maxbeuf, 8* (225-47-19).

AU NOM DU PEUPLE ITALIEN (It,

v.o.) : Salnt-Germam-Vülase, ta

(633-87-99), ESyséas - Lincoln, ta

(339-36-14), 14-Juillet, U* (700-

51-18).
CALIFORNIA SPLIT (A- fA) :

PJiJA-Salnt-Jacquea, 14* - (588-

68-42), BtaxTltE, 8* (359-42-33).-

U.G.C.-Odéon. ta (325-71-08).

CKUNB ET JULIE VONT EN BATEAU
(FT.) : Cdymplc, 14* (788-07-42).

C’EST PAS PARCE QU’ON A BIEN
A DIRE QU’IL FAUT FERMER. SA
GUEULE (Fr.) : Panunount-Opflra,
9* (073-34-37), Paramount-Maillot
1T* (758-34-34). Paramount-Orlèan»,

IL ETAIT UNE FOIS HOLLYWOOD |

(A* V.O.) ! Cluny-Kcoles, ta (033- '

.

îx
13

-
:&remh

U
ta**(^S757>

>
- m LINCEUL N’A PAS DE POCHE

CTANTOim (Soj. t.o.) t Pa- mount- Orléans. 14* (580-03-75).

nfnkra toujours ooKcrôT
S^t-MonSJrSÏÏ'lta^ ma-

iKlT^wS^^-Shott^ m^tarnount-Montmanre. 18*

SaHS S 8t'aÛ,° BWII*a M“ VAi«r™ES (Fr., : ta Clef. 5*

1 TANT CTîST D'AIMER (*37-90-80). Bilboquet JJ- (233-

,nr^Vnfn 87-33). Omni a., 3* (331-39-36).
C
r^^?r

t~Cq^r7Ti^n U^O-Marbeuf. 8* (225-47-10)5Æ' VINCENT. FRANÇOIS. PAUL- ET
SSS pJm (^r37'Æ ; LES AUTRES (Pr.) ; Montpar-

ÏÏTSiVi*: • nasae-Pathé, 14* (826-65-13)

"“g*A»*'
,mockt-Gambstta. *0- (797-02-74) ;

«“«-«-18,

Ganmont-Cooventton, 15* (838-

(Fr.) (**) ; Bergère. 9* (770-77-68), ANIMAL CRACEERS (A.), v.o.
JIMl PLATS BERKELEY ; THE Actua-Cbacnpo, 5* (033-51-60)
DOORS : FEAST OF FRIENDS ' ARTISTES ST MODELES (A.), v. 1

(A., va.) : Grande-Augustine. 6* Grand-Pavois, lta (531-44-58).

Ml PLATE BERKELEY ; THE Aotua-Champo, ta (033-51-60)
DOORS : FEAST OF FRIENDS ' ARTISTES ST MODELES (A.), r.l :
(A., va] : Grands-Augustine. 6* Grand-Pavois, lta (531-44-58).
(633-22-13) ; Action - République, EASY RIDER (A.|, v. f : RépubU-'
11* I805-S1-33)

LANCELOT DU LAC (Pr.) : Le
Seine. 5* (325-95-09)

LA PRISE DU POUVOIR PAR
LOUIS XTV (IL. va) : La Pa-

que. 10* (208-54-06). •

Le LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) :

Escortai, lta (707-28-04)
PAR FELLINI ROMA (R.); V.o. : New-
Pa- Yorfcer. 0* (TJO-83-W)

BOda 7* (551-12-15) : Mac-Mahon. FRENZY (A.), v.o. : RaneJa&h, lta
17* (380-34-81). (384-14-08), 22 tu sam. et dira, â

76-86), Caprl, 3* (508-11-69) Maine -

Rive Gauche, 14* (567-06-96),

Goorge-V. ta (235-41-46).

LA ™*nt DE 1/ORCHIDEB (FF.)

(**) : Gaumont-Champo-Elysfiea,
8* (359-04-67). Impérial. 2* (742-

72-

52), Maxeville, ta (770-72-87),

HauteretUUe. ta (633-79-38). Cllchy-
Pathé, 18* (522-37-41), Vlctor-
HUgO, lta (727-48-73). Gaumout-
R1va-Gauche, ta (548-26-38 J, Gau-
mont-Convention lta (838-42-27).

LA CRADM» VIDE (FfJ : Bona^iarce,
ta !

326-12-13). Salnt-Lazare-Pas-
quier, 8* (387-56-16), 14-JulUet. II*
(700-61-13), O.G.C. - Marbeuf, 8*

(225-47-19).
CHINATOWN (A^ TjO.) {*) : JMUrat.

lta (288-09-75); vX s Cluoy-Patece,
ta (033-07-76), Moutparnasse-Pathé.
14* (826-65-18). Gaumont-Sud, 14*

(331-51-16). MaxevUle. 9* (770-

73-

87), Saint - Laxare - Paaquler, ta

1387-56-16), Oanmont - Gambeeta,

20* (787-02-74), Marlgnim. ta (359-

92-82).

DAISY CLOVER (A, va) : Action
Christine, ta (325-85-78).

LES DOIGTS DANS LA TETS (Fr.) :

Racine ta (633-43-71)
DOSSIER ODESSA (AngL-aZL, r.f.) :

Gonmont-Richelieu. 2* (238-56-70).

«K «• (380-24-81). (3*4-14-08), 22 bu, B&L et dlm. â
îtajBOtaa^^GiüaaaA^jxa-- LE journal intime de davtd »HOLZUAN (A.) e* S1CCUA (It_ FRONTIERE CHINOISE (A.), V O. ï

v.o.) . Le Mante, 4* (278-47-86). J^L ^37-J4_3BÎ
â partir de 15 h. 30. IVAN LB TERRIBLE (Sov.), v o. :

MAI 68 (Fr.) : Studio Cuias, &• Studio des Uraullnea, ta (083-39-19).

(033-88-32). U* JARDIN DES FINZI t CONTXNL
MES PETITES AMOUREUSES (FrJ : P6 -»- * o. : Dominique. 7* (551-

HautefeulDe, 6* (633-79-38). _ c M ,

IVAN LB TERRIBLE (Sov.), v o.

Studio des Orsulinea, ta (033-39-19).
LE JARDIN DES FIN2X - CONTXNI

(It.), v.a : Dominique. 7* (551-
64-55).

LE MONASTERE DES VAUTOURS 1,168 WIS DE INHOSPITALITE (A.),

(Mex^ va) : Studio de l'Etoile. ?i&_«i-5tudlg*-Sî " ^rpe
’ «

17* (380-19-93). ( 033-34-83> ; Studio BSarlgny, 8*

PHANTOM OF PARADISE (A_ ; _(225-2(h74)

t.o.) : Publicls - Champs - Blysées.
14 MAISON DES SEPT PECHES

ta (720-76-23) : hnamal-ODén! (4-1-

.

Vl : Noctambulae, 5* (033-ta (720-76-23) ; Paramount-Opéra,
9* (073-34-37) s Paramocrat-ûdéon
(326-59-83)

.

QUE PENSEZ-VOUa DU CORNBD-
BSEF (Fr, DA.) t Arlequin, ta
(548-62-25).

LA RAGE AU POING (Fr.) <~) :
France-Elyaées. 8* (225-19-73), Fau-
vette. 13* (331-40-74), Danton, ta
(326-08-18). Méry, 17- (523-59-54).
Montparnasse 83. 6* (544-14-27).
Cambronne. 15* (734-42-96), Omni»,
2* (331-29-38), Gaumont-Gambetta.
2ta (797-02-74).

LE RETOUR DU GRAND BLOND
(Fr.) : Parte, ta (359-53-99). Gau-
mont-Convention, lta ,(838-42-37).
Gaumont-Madeleine. 8* ç0W-SfiMS3h
Diderot, 12* (343-19-28). M&atréàl.

Gwunont-Richelieu, ta (238-56-70). Club. 18* (667-16-81)
DREYFUS OU L’INTOLERABLE VE- SCENES DE LA VUS CONJUGALERITE (Fr I : Draeou,JP («8-54-74). (SuècL. vu.) : Bteirtfe ta (3»-
Elysées-Liacoin, 8* (359-36-14)

DU SANG POUR DRACULA (A- VA.)
(**) - Elyeées-liinooln, 8* (359-

36-14). Saint-Gennain-Studla, 5*

(033-43-72) ; vJ : Gaumont-Théâ-
tre. 2* (231-33-16). Gaumont-Sud,
14* (331-51-18).

L'ENNEMI PRINCIPAL (bol., *X>-> :
Saint-Sévérin, 5* (033-50-91), 14-

Julltet, 11* (700-51-13).
EN PLEINE GUEULE (can.) : Jean-

Renoir. S* (874-40-Tïii. quintette.
5* (038-85-40).

LES FILLES DE KA-MA-RE (Jap,
v.o.) (**) : Studio Gotende. ta
(033-72-71). GismaoaL 2* (743-95-22).

GENERAL IDI AMIN DADA (Fr.) :

Salut • André - des - Arta. 6* (328-
48-18)

LB GHETTO EXPERIMENTAL (Fr.) :
La Mante. 4* (278-47-66).

LA GIFLE (pr.) : Montparaasse-
Pathè. 14* (326-65-13), Salnt-Laxore-
Pasquier. B* (387-85-43), Mareville,

ta (770-72-87). Concorde. 8* (359-
92-84), Royal-Fasay, 16* (927-41-16).

LE GRAND OCEAN (Fr.) : Plana. 8*
(073-74-55)

LES HAUTES SOLITUDES (FrJ : Le
Uanlv 4* (278-47-86) à 14 h. et
32 b 30.

L’HOMME AU PISTOLET D'OR (*
.

T.a) : U.a.C Marbeuf, 8* (239-
47-19) : v f. : Paramount-Opém, ta

5

073-34-37), Panunount-MaulQt, 17*
758-24-24).

HAKRY AND TONTO (A- v.o.) s
Passy. 16* (288-62-34), Paramomit-
Malllot, 17* (738-24-24).

(SuecL. va) : Biarritz. 8* (359- 1

12-33). la Clef. 5» (337-00-90).
,

U.G C -Odéoa. ta (325-71-08) ; vf. : !

- VendOme. 2* (073-97-52), ü.G.C.-
Marbauf. 8* (223-47-IB), CUohy- 1

Pxthé, 18* (552-37-41), lea Nscioiu. ,

lta (343-04-07). Ubertô. 12- (343- I

. 01-59).
SERIEUX COMME LE PLAISIR

(Fr.) : Montparnasse 83. ta <544-
14-277. Quintette. 5* (033-SS-4D).
Gaumont-Bosquet. .7* (551-44-11)

LE SHERIF EST EN PRISON
v.o.) Salat-GermalD-Hucbette, fi*
(633-87-59)

LA SOUPE FROIDE (Fr.) ; Mont-
parnasse 83. ta (544-14-27), Fau-
vette, lta (331-60-74). Eteutefeidlla.
6- (633-75-38).

TREMBLEMENT DE TERRE ÜL,
*-o.) Gaumont - Ambassade, ta
(359-19*08) ; vX : Berilto, ta (743-
«W88), Weplet. 18* (387-50-70).

42-34).
MORT A VENISE (IL), v.f. : Sôvrea-
Duroc. 7* (734-63-88).

QUAND LA VILLE DORT (A.j. v. O. :

Studio Bertrand. 7* (783-S4-86).
LA TROISIEME PARTIS DS LA NUIT

(FOL), va : Ciné-Halles. 1**

(238-71-72).
UN ETE 42 (A.), v. o.' an sem„ v. r. Ira
ram. et dlm. ; TerapUera. ta (272-
94-56).

UNE FEMME DISPARAIT (A.), v.o. :

R&nelagh. lta (224-14-08). 20 h.
sam. et dlm. à 14 h. 30 et 19 h. 30.

YÏVâ LA MUERTE fEsp.i. v. a :
Ciné-Halles. !« (236-71-73).

|PET,T
18h 30ODEON

Dons le cadre du Cycle

CORNEILLE

RODOGUNE
Bise en scène Henri Rsnse

-

par le THEATRE OBUQUE
ô partir du 25 février

Jeudi, venir., sanu, dim..
a 18 11 30. Rdflebe loiuU et mardi

Renseignements : 335-78-32.

Prix : 12 F- Etod. s 7 F

-THÉÂTRE H ÉBERTOT “

—

RAYMOND DEVOS
Ultime prolongation jusqu’au 22 mars

*** LOCATION OUVERTE THEATRE ET AGENCES HHB
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ARTS ET SPECTACLES

Cinemo

LA FOLIE ET L’HORREUR
(Suite de la première page.)

- J’ai vraiment l’intention de cher-
cher te sang germain dans (a monde
entier, de le aouatroire et de te voler

où }e peux -, déclarait Hitrtmler, an
1938, aux officiers de la division

Deuttchland. Déclaration d'intentions

qui n'allait pas tarder A. devenir réa-

lité. Dés 1940, de véritables rafles

d’enfants sont organisées en Pologne
per les services de la SS et parfois

par la WehnnactiL Après avoir été
- triés » par les - connaisseurs de
race ». les enfants retenus (on
devine ce qu'il advenait aux autres)

étaient expédiés dans des centres
spéciaux où, sous les auspices- du
Laùensbom, tout était mie en œuvre
pour les > germaniser ». Après quoi.

Ils étaient confiés à des familles alle-

mandes. soit de façon définitive

(adoption), soit à titre temporaire (les

filles, devant plus tard être récu-

pérées pouf fa reproduction).

Marc Klflel a retrouvé les photogra-

phies d'un kidnapping en Pologne,

pièce à conviction qui s'a)oute aux
témoignages des parents racontant

dans quelles circonstances, leur en-

tent leur fut enlevé, et A ceux des
enfants, aujourd'hui devenus adultes,

qui plongent avec effroi dans leurs

souvenirs. A entendre les uns et les

autres. U nous semble, comme le dit

l'un d’eux. qu‘> un film très lent et

très cruel ne cesse dé repasser

sous nos yeux ».

La guerre Unie. l'Allemagne hitlé-

rienne écrasée, le mal survit Des
problèmes politiques et moraux par-

fois Insolubles se posent aux com-
missions chargées de rendre les

enfants à germanisés » à leur pays

et à -leurs familles d’origine. Beau-

coup de ces familles ont disparu.

Certains enfants — surtout tes plus

jeunes — ont oublié leurs parents

véritables. Et les Allemands qui les

ont adoptés se sont souvent atta-.

cités i eux. Aux
.
drames de la

déportation s'ajoutent - ainsi ceux de

l'adoption.

Un exemple entre mille. Sur l'écran «

apparaît une vieille femme. Elle

s’appelle Mme Ewertowska. Elle vit

à Rogoaio. en Pologne. Depuis le

ZT septembre 1943, jour où on lui a

arraché sa fille, elle attend son

retour..' Elle s'adresse S elle : • Chère

Irène, ^aurals-tu oublié te mère ? Tu

n’as pas Allemande, tu es Polonaise.

Tu n’es-pas protestante, mais catho-

lique. Tu es né

e

é Rogozno, en

7935. »

Mais la fille de Mme Ewertowska.

qui a aujourd'hui quarante ans. qui

100
LE MARATHON

au

naf sac *. Paubç Montmartre
rAt-Abt Métro Montmartre

« tl fout absolument y citer. Oc
n’a itmais cette bouffée de bon-

heur au théâtre. »

M. COURNOT.

A PARTIR DU 4 MARS
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est mariée et mère de deux enfants,
ne veut pas entendre parler de cette
- femme polonaise - à laquelle elle
déclare se sentir complètement
étrangère.

Sur l’écran, la vieille insiste : » Je
vais bientôt mourir. Ecris-moi au
moins une lettre... » Un visage
creueé, raviné par l’attente, le cha-
grin. Des yeux qui supplient Le
silence.

Devant ces Images on se dit que le

RelchsfOhrer SS Helnrfch Himmler n’a
pas complètement perdu sa guerre

JEAN DE BARONCELU.
Sr Pu Miels -Matignon. Studio Jean-

Cocteau,

<c Le Boncher, la Star

et POrpheline »

En réalisant son premier film

(Sur un scénario écrit avec Ro-
land Topor), Jérôme Savary a
voulu poursuivre au cinéma son
expérience de » spectacle vivant »

(le Grand Magic Circus

)

qui
connaît le succès depuis plu-

sieurs années. Décors réels el

toiles peintes, plans fixes et

poursuites, déguisements, cari-

catures et chansons, ce film est

donc antlréaliste et déroule. 6ur

le vaste écran du Klnopanorama,
une suite de - tableaux de
genre » : music-hall, comédie
burlesque, mélodrame, et cirque

naturellement

Jérôme Savary raconte, à gros
traits, à gros sketches, l'histoire

« édifiante » de Maurice (Gérard

Croce), patron d’une boucherie

chevaline qui. à force d’admirer

le metteur en scène itafJen Fan-

frolini (Jean-Pierre Lombard) ai

la star Bella Donna (Micheline

Presle). voulut réaliser un film,

devint assassin pour se procurer

des capitaux, connut une célé-

brité mondaine puis se ruina el

se heurta au mépris — -pour ne

pas dire, à rimbêciitité — des
producteurs. Et le film Inachevé

de Maurice, ce western paro-

dique et tendre, - belle histoire

d’amour entre les hommes et les

chevaux ». réduit A quelques

séquences dans la neige et la

nuît bleutée, est, au fond, le vrai

film que Jérôme Savary aurait

dù tourner.
’ La critique féroce du produc-

teur Flashlbach (Jean Eskenazf).

incapable de regarder ce qu’op

lui montre sur l’écran et brisant

le rêve d’un cinéaste, évoque

sans doute les démélés de
Jérôme Savary avec le monde du

cinéma. Après cela, les aven-

tures de Maurice, reparti pour

une nouvelle carrière et un nou-

vel échec, deviennent lassantes,

malgré les apparitions de Chris-

topher Lee et de Topor. S’il est

amusant jusque dans ses mal-

heurs. le Maurice de Gérard
Croce n’est pas un personnage

vraiment Intéressant Et puis, ces

images d’un film arrêté faute

d'argent vous trottent danp la

tète. Jusqu’à souhaiter un succès

commercial à te Boucher, la

Star et TOrphelIne pour que

Jérôme Savary puisse reprendre

et achever ce clné-fauilleton

que Maurice le boucher avait dO
abandonner. — J. S.

Klnopanorama.

A la mémoire de-Dino CianL la

Scala de MBan organise un conomrs
de jeunes planistes, qui aura lira

du 18 an- 28-juin, inscriptions avant
le 31 mars.

Le Jeu avec Je fen », d'Alain Robbe-Grillet
Une jeune fille, Caroline (Anicée

Aivins), est enlevée sur le quai d’une
©talion tie métro. Les ravisseurs mys-
térieux réclament é son père, le

financier Georges de Saxe (Philippe

Noire!), une énorme rançon. Le valet

et la femme de chambre écoutent

aux portes et om des attitudes

étranges...

Nous entrons, semble-l-il. dans
l’univers du film policier. Or, très vite,

les pistes se brouillent et le » sus-

pense - se détruit L’enlèvement de
Caroline n’a pas eu lieu. La Jeune
fille est avec son père, qui, pour la

protéger. le confie ê une sorte de
policier privé.. Cas) Jean-Louis Trin-

tignanL qu’on a vu en compagnie
des gangsters el qui porte de fausses
moustaches. Caroline est cachée
dans un hôleJ. qui est aussi la mai-

son de plaisir clandestine où elle

aurait dû être enfermée par ses ra-

visseurs pour être livrée — comme
d’autres filles enlevées — aux ca-

prices des clients. Et que vient faire

la nuit, dans sa chambre, son propre

père, qui ne semble pas la recon-

naître et qui se serf d’elle comme
d’une pensionnaire de la maison ?

Tout cela semble illogique, et le

spectateur qui cherche une expli-

cation à l’intrigue policière ne l’aura

pas. Alain Robbe-Grillet la Jui refuse,

comme il lui refuse ce que montrent

les scènes èroliques dans le cinéma

• porno ». C’est que la déception

du spectateur fart partie du système

sur lequel s’élabore chacun des films

de Robbe-Grillet. L'auteur-réalisateur

ne propose pas une anecdote, un

récit auquel il donnerait un style, il

propose un ensemble de structures et

de formes filmiques dans lesquelles

on ne peut pas reconnaître le mode

ffîu/ée/

FERMETURE PROVISOIRE

DE L'EXPOSITION DUBUFFET

OCCUPÉE PAR DES PEINTRES

CONTESTATAIRES

a Les artistes occupent ». pou-
vait-on lire, vendredi, à l’entrée
du CNAC. rue Berryer, où se
tient l’exposition DubuffeL Cette
décision faisait suite à l'entrevue
que les artistes plasticiens avaient
eue la veille avec un responsable
du ministère du travail, au sujet
de la CAVAR. leur caisse d’assu-
rance - vieillesse (le Monde du
21 février;. Ils avaient demandé
que des mesures transitoires soient
prises pour que la CAVAR cesse
ses procédures de poursuites et

appels de cotisations en attendant
la nouvelle loi assujettissant au
régime général de la Sécurité
sociale Estimant qu'ils n’ont pas
obtenu de garanties suffisantes en
ce qui concerne leurs revendica-
tions, ils occupaient encore ce
lundi matin les lieux de l’expo-
sition.

.théâtre de là commune
93300 aubendjiiers te!.‘3S2 6C-83. :

maison de la culture 93
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de- narration dont on a l’habitude au
cinéma. Dans son cinéma é lui.

Robbe-Grlllm fait Tout pour dissoudre
le sens du récli psychologique ou de
comportement, et la notion de genre.

Cela se manifeste par la manière de
filmer des archétypes d’intrigues et

de personnages réduits a des signes.

On retrouve Ici une aventure poli-

cière pour bandes dessinées, un mys-
tère de roman-feuilleton, la mytho-
logie de le maison de rendez-vous et

celle du cinévna érotique commercial
(Robbe-Grille! s'amuse à démystifier

Emmanuelle en utilisant Sylvia Kris-

Ml).

Double action, donc, sur les struc-

tures intérieures et extérieures des
Images. Robbe-Grillet s’y livre avec
une Jubilation qui doit être conta-

gieuse. Ce que le film perd volontai-

rement en sens, H le gagne en Jeu

ironique du langage visuel. Enli9e

dans les sables mouvants d'une his-

toire qui se dérobe — et sur laquelle

Trintlgnant aura le mot de la fin !
—

chacun est prié, en somme, de
construire, avec sa propre imagina-

tion, ce film déjà construit par l'au-

teur mais imprévisible dans son
déroulement Dans cette œuvré, la

plus maîtrisée. Robbe-Grillet pousse
très loin le désossage du cinéma
romanesque, auquel >1 oppose, à un
moment donné, les effets de la théâ-

tralité. Parcourant l'hôtel où elle est.

à la fois, protégée et captive. Cero-

llna ouvre des portes qui cachent

(souvenir, peut-être, d'un épisode du
Sang d’un poète, de Jean Cocteau)

des scènes d'érotisme organisées

comme des cérémonies théâtrales,

line de ces portes la mène à ('inté-

rieur d’une salle rouge et or. un
temple vide d'opéra où s'élève la

musique du Trouvère. Exaspération

d’une réalité artificielle dont les

archétypes gardent pourtant plus de
sens formel que le • réalisme • ciné-

matographique.

Il faut savoir - Jouer au cinéma »

avec Robbe - GrilIeL qui reste, d’ail-

leurs, fidèle è ses fantasmes en

exaltant les corps de ses femmes-
objets.

JACQUES SICLIER.

* Marotte. Studio MédJci&, D.G.C.
Odéon D.G.C. Marbeuf. Claéxnonde-
Opéra. Liberté. BlenvenOe-Montpar-
naase. Cambronne. Murat. CUcby-
Patbé.

ffîu/ique

« EUGÈNE ONÉGUINE
au Capitole de Toulouse

Monter Eugène Onéguine dans
une réalisation /astueuse. grâce
à l’entente du Capitole de Tou-
louse et du Grand Théâtre de
Bordeaux, c’ëfatt donner une
chance à une œuvre merveilleuse
qui n’est jamais arrivée à s’im-
planter durablement en France

.

Une mise en scène de Sacha
Pitoe/j, une chorégraphie de
Wladxmir SkouraiofU des décors
de Georges Wakhevitch. la pré-
sence de Nicola Giuselev. devaient
garantir l’authenticité slave. On
est loin du compte.

Wakhevitch n’a pourtant pas
lésiné sur la couleur locale, ins-
crivant dans le décor du premier
tableau isbas, bouleaux, palis-
sades de bois, même une église à
bulbes, et, bien sùr. une profusion
de costumes iolkloriques tout bat-
tant neufs, plus Mcîsseiev que
nature.

Cette imagerie, ces tableaux
qui évoquent parfois le musée
Grévin. ne sont pas de trop pour
contrebalancer une distribution
et une interprétation aussi peu
slaves que possible : on y chante
dans le style de Faust ou de
Madame Butterfly : ces dames
s'éventent frénétiquement comme
dans Carmen : les danseuses ont
le sourire figé et satisfait de
quelque troupe d’opérette ; l'or-

chestre joue avec un sympathi-
que débraillé méridional qu’on
croyait définitivement enfui, un
expressionnisme vériste et bruyant
qui ignore le style coulé et l’in-

tensifé intérieure, montant par
vagues, de Tchcûkovsky ; iusage
de 2a traduction française achève
le déracinement de t’œuvre.

Tant d’efforts aura&nt mérité
d'aboutir à un résultat moins
approximatif ; mais, avant de
monter une œuvre aussi étran-
gère au tempérament français, il

convient de s’en pénétrer, de se
faire a russe avec les Russes ».

L’enthousiasme n’y peut suffire ;

Michel Plasson n’a sans doute pas
eu le temps de travailler suffi-

samment avec son orchestre ; ses
musiciens auraient intérêt à écou-
ter radmirable enregistrement de
Rostropovitch avec le Bolchoi fl).

La distribution n’est pas tou-
jours très heureuse : Adriana

il) Trots disques Melodla - Chant
du monde. LDX 78485/87.

Afalipontc. Manon italienne appé-
tissante et très extravertie, se
renferme dans des attitudes gau-
ches, des expressions dures à la

Sylrana Mcngano, cvec é 2c fin
une pose sculpturale digne de la
statuaire antique ; ce n'est pas sa
faute si elle n'est en rien la ten-
dre Tctiana au pathétique tout
en nuances ; et sa voix même.
Jubilante, roucoulante, n’a pas
l'aura de cette c nouvelle Héloïse ».

Beneàctta Pecchioli ressemble
davantage & l'insouciante Olga,
mais le voix sombre est très serrée,
et de ce fait trop dramatique. Sin-
cère. passionné, désespéré, Robert
Dume serait un bon Lensky si ses
moyens vocaux n'étaient limités.

Heureusement Neü Hoiclett. qui
ressemble au célèbre portrait de
Beethoven par K. J. SÜeler. est
un Onéguine sobre et profond qui
donne à Pcrurre sa stature, bien
que sa voix, très prenante, paraisse
souvent tendue. Mais n’est-ce pas
l'obligation de chanter en fran-
çais qui déséquilibre la pose des
voix, puisque même Nicola Giuse-
lev. impressionnant prince Gré-
mine (pour qui l'orchestre se fait

un moment miraculeusement
tchaïkorskienl. n'a pas sa ron-
deur. son « bel canto » habituel,
malgré le grain très fin et la

vivante émotion du timbre.

Auprès d’eux, on remarque Lyne
Douncn, excellente et affectueuse
nourrice. Régine Sarfatv. qui
campe une amusante Mme Larina,
ainsi qu'André MaUabrera t Tri-
quetl et Poli Mannov (Zareiski),
des chœurs un peu trop nombreux
et puissants, un corps de ballet
solide, mais manquant de distinc-
tion ou de fraîcheur.

S’il a fort bien animé les grou-
pes et imagé les rapports des
personnages entre eux. Sacha
Pitoeff n’a pu cette fois imposer
à des artistes latins le climat d’un
Pouchkine au d’un Tchékhov, ce
romantisme sentimental et can-
dide. douloureux et amer, tout en
demi-teintes. La greffe n’a pas
pris, mais il valait la peine de
ressayer. Et Michel Plasson tirera
sans nul doute de féconds ensei-
gnements de cette expérience.

JACQUES LONCHAMPT.

•k Prochaines représentations à’

Toulouse 1*e 28 février et 2 mars ; à
Bordeaux. Tes 7. 9. 11 et 16 mais.

DIRECTION COMMERCIALE 140.000 F
Une filiole d’un très important groupe industriel français, spécialisée dans la fabrica-

tion et la vente de matériel mécanique moyen et lourd, recherche le responsable de son
service commercial France. Sous l’autorilé du Directeur Général, il participera à
l’élaboration de la politique commerciale des produits qui lui seront confiés et sera

chargé : de l’animation et de la gestion d’une équipe d'environ 15 ingénieurs commer-
ciaux répartis sur ie territoire national, de l'administration des ventes et du service

après-vente, l’ensemble représentant une cinquantaine de personnes. Ce poste convien-

drait à un candidal âgé d'au moins 35 ans, diplômé d’une grande école d'ingénieurs

(mécanique ou électromécanique) ayant acquis une solide expérience dans ta vente

el la direction d’une équipe de vente de biens industriels. La pratique courante de la

langue allemande et une bonne connaissance de l’anglais seraient souhaitables. Le
salaire annuel de l’ordre de 140.000 francs sera fonction de l'expérience acquise. Le
poste est à pourvoir dans la région strasbourgeoise et nécessite de fréquents déplace-

ments. Écrire à Paris. Réf. A/2I87BM

CONSULTANTS ALGÉRIE + 100.000 F

Ingénieurs et Psychologues — P.A. CONSEILLER DE DIRECTION S.A.,

Société française membre du groupe multinational PA. Managment Consultants, déve-

loppe actuellement ses activités en Algérie. Elle recherche des consultants âgés de

35 ans environ, ingénieurs ou psychologues de formation ou de niveau et d’expérience

équivalents afin de leur confier des applications portant, d’une part, sur l’implantation

de systèmes de gestion. la planification d’entreprise, les éludes économiques, 1'utili-

safion de l’outil informatique et, d’autre part, sur l’analyse des fonctions, l’évaluation

des hommes et la mise en place de structure. Une expérience de conseil d’entreprise,

acquise dans l’un ou plusieurs de ces domaines et si possible dons un pays en voie de
développement est demandée. Les consultants séjourneront un minimum de trois ans
en Algérie, avec leur famille s’ils le souhaitent. A la rémunération annuelle de base,

de l’ordre de 100.000 F selon expérience, s’ajouteront des allocations de séjour, un
appartement et une voiture de fonction. Les consultants seront ensuite réintégrés à
part entière dans le sein du groupe PA. où une formation parmanente et des possibi-

lités de carrière leur seront offertes. Écrire à Parts. Réf. A/I062AM

INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE Nord
Les Chantiers Navals FRANCE-DUNKERQUE (3.000 personnes) appartenant au
Groupe EmpaJn-Schnelder, bien placés sur le marché international de la construction

de navires à haute technicité, recherchent un Ingénieur pour assister le Contrôleur de
Gestion. Sous sa direction, li. participera à la mise en place des systèmes de saisie et de
contrôle des informations, conseillera les principaux responsables budgétaires dans
la gestion de leur département, établira les tableaux de bord et d’une manière plus

générale aura pour mission d’implanter ce nouveau service dans l’Entreprise. Ce poste,*

en création, conviendrait à un Ingénieur, âgé de 27 ans au moins, diplômé d’une

grande école (X, Centrale, Mines ou ENSTA), ayant une expérience de 3 ou A ans
dans une entreprise métallurgique ou mécanique et désirant élargir son champ de
connaissance vers la gestion industrielle. La maîtrise de l’anglais est nécessaire pour
une évolution éventuelle à l’intérieur de ce service, ou vers un autre département de
la société. La rémunération de départ sera fixée en fonction du niveau de compétence
déjà acquis. Écrire à Croix. Réf. A/4209M

Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable des candidats.

Adresser C.V. en rappelant la référence à s

PA CONSEILLER DE DIRECTION S.A.

8, rue Beiirni, 75782 Paris - Cedex 16 - Té!. 727-35-79

9, rue jacques-Moyron, 69006 Lyon - Té!. 52-90-63

19. Résidence Flandre, 59170 Croix - Tel. (20) 72-52-25

Aiwtgrdcnn - Barœtane - Lt^-lies-Copenhague - Francfort - Londres - Madrid -Milan -New York - Stockholm - Zurich

Cf<
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ÉDUCATION

Le congrès de l'U.G.E. critique

les < cours-recettes > dans les grandes écoles

Les cent vingt délégués au
congrès de l'Union des grandes
écoles. (UGE). réunis à Paris

du 21 au 23 février, ont réclamé
une allocation d'études pour les

élèves des grandes écoles et
une amélioration du contenu
scientifique de le'nseignemenl s.

M. Michel Fisxbin (fils de
M. Henri Fisxbin. député
communiste de Paris) a été élu

président de cette organisation.

Son prédécesseur à la prési-
dence de l'U.G.E., M. Michel Lau-
rent (qui est le fils de M. Paul
Laurent, dépoté de Paris, mem-
bre du bureau politique du parti
communiste français), a. dans son
rapport d'activité, évoqué le

« redémarrage rapide de l’organi-
sation syndicale » et lancé le mot
d'ordre : « L‘U.G.E. partout et

pour tous. »

Tel est. en effet, le premier ob-
jectif des dirigeants de TU.G.E. :

accroître la représentativité de
leur organisation a en multi-
pliant les adhésions et en s’im-
plantant dans toutes les grandes
écoles ». ce qui n'est pas encore
le cas. Les 2800 adhérents qu'af-
firme regrouper l*U.GÆ. repré-
sentent. en effet, une trentaine
d'écoles, en majorité scientifiques,
parmi lesquelles l'Ecole centrale,
l'Ecole polytechnique. l'Ecole des
mines. H-E.C. (Hautes études
commerciales) et l’ESSEC (Ecole
supérieure de sciences économi-
ques et socialesj.

ETUDIANTS EN MEDECINE :

LIS. T. H.
Fort d'HBO réputation oniwrsitalrv

exceptionnelle depuis 21 ns,
vous prépara au

PCEM 1
• Petits groupas de 10 0 12 étu-

diants (tous tes C.H.U.1

• Maîtres assistants confirmes

• Contrôle effectif des coraatsunces

Documentation gratuite et Inscriptions!

INSTITUT PRIVE DES SCIENCES
ET TECHNIQUES HUMAINES

S, av. Ucn-Hcuzej. - 75016 PARIS.
Tffl. : 870-46-14 527-10-15

(M°* i Mirabeau ; Eglise d'Auteuil.i

« Il est devenu très difficile

d'être étudiant dans les grandes
écoles : l'insuffisance des bourses,
raugmentation des frais de scola-

rité (8000 francs à l’ESSEC. la

plus « chère s.J obligent environ
50 p

r des étudiants à exercer, pa-
rallèlement à leurs études, une
activité salariée- ». Indique le

rapport d'orientation. LTJ.GJB.
demande donc à la fois un « sta-
tut démocratique pour les grandes
écoles » r* en retard d'un demi-
siècle. les grandes écoles sont,
pour la plupart, dirigées par un
directeur nommé, chargé simple-
ment d’appliquer les directives
ministériaUS al et v l'attribution
d'une allocation d'études à tous
les étudiants, dont le taux maxi-
mum serait fixé à 900 francs par
mois ».

« Il est actuellement de plus
en plus difficile de trouver un
emploi à la sortie des grandes
écoles, estime également M. Michel
Laurent. Le niveau des cours fon-
damentaux et scientifiques a
baissé au profit des « cours-
recettes ». en particulier dans les

écoles commerciales, v

Le texte d'orientation présenté
par le bureau sortant a été voté
presque sans changement par le

congrès. Seuls les représentants
de IT3SSEC sont venus modifier
légèrement la belle ordonnance
des débats. De création récente,
ce comité, qui compte près de
cent adhérents est essentielle-
ment composé de militants d'ex-
trême gauche sans appartenance
politique. Qualifié de a sponta-
néité » par la majorité du
congrès, il estimait notamment,
dans le texte de résolution qu'il
présentait, que « le syndicat ne
doit pas être un service d’en-
traide sociale pour les étudiants
mais l’instrument de leurs luttes ».

Cette homogénéité de l'U.G.E. se
retrouve à sa direction. Pourtant,
le nouveau bureau national ne
compte plus que onze militants
communistes «sur vingt membres»
au lieu de dix-huit dans le pré-
cèdent bureau. Cette ouverture
est également sensible au sein de
l'Union nationale des étudiants
de France <UNEF ex-Renouveau',
à laquelle l'U.G.E. est liée organi-
quement. Sans doute sera -t -elle
confirmée au prochain congrès de
cette organisation, du 27 février
au 2 mars.

DOMINIQUE DHOMBRES.

Dans le Morbihan

Une enseignante est poursuivie pour diffamation

envers un jury d'inspection

Un ancien professeur stagiaire

de collège d'enseignement tech-
nique. Mlle Annie Le Grévellec.
vient d'étre Inculpée de diffa-
mation sur une plainte de six

membres de Jurys du certi-

ficat d'aptitude à renseignement
dans les CJE.T. Refusée au
CAEÇET en juin 1974. après deux
autres échecs, et licenciée à la
suite de ce refus, Mlle Le Gré-
vellec avait adressée une lettre

ouverte aux deux inspecteurs
ayant présidé les jurys. Ils étalent,
estimait-elle, responsables de leur
décision.
Dans ce texte ont en fait été

retenues comme diffamatoires
quelques phrases de portée géné-
rale. qui mettaient en cause le

rôle de l'inspection pour les ensei-
gnants en général, le statut et
l'autorité reconnus aux inspec-
teurs. et l'attitude générale de
ceux-ci à l'égard des professeurs.
Après la réunion de la com-

mission paritaire académique qu!

• Grève dans deux établisse-
ments de Brest. — La plupart
des enseignants du lycée et

du collège d’enseignement secon-
daire (C.E.S.) de Kerichen. à
Brest (Nord-Finistère), ont fait,

vendredi 21 février, une grève
pour protester contre la suppres-
sion prévue de neuf postes d’en-
seignement dans ces établisse-
ments.

• M. Jacques Le Goff vient
d’étre nommé, par décret
publié au Journal officiel du
21 février, directeur de l'Ecole des
hautes études en sciences sociales.

Celle-ci est formée de la quatrième
section de l'Ecole pratique des
hautes études iEPKEi. devenue
autonome, que M. Le Goff prési-

dait depuis 1972.

{Médiéviste connu. M. Jacques Le
Goff ect né à Toulon en 1924. Apres
des études a Toulon et Marseille. U
est entré A l'Ecole normale supé-
rieur!? et a passé T agrégation d'his-
toire. Apres un stance à l'Ecole fran-
çaise de Rome. 11 ?'est, spécialise dans
l'histoire du Moyen Age. Apres avoir
enseigné a la faculté des lettres de
LUI" il ost devenu directeur d'etudes
à l'EPFQS en 1960. D a aussi eu-
<*>igné si l'Erole normale supérieure
n est uoianiment l'auteur de livres

sur Marchands et Banquier* au
Moyen Ane. les Intellectuels au
Moyen Age et la Civilisation occi-
dentale. au Moyen Age.)

avait décidé son licenciement,

Mlle Le Grévellec avait -com-
mencé une grève, suivie un peu
plus tard par une partie des pro-
fesseura du C.E.T, d'Hennebont
(Morbihan), où elle avait fait son
stage. Les syndicats C.G.T. et
CJc.D.T. des collèges techniques
avaient diffusé une pétition
prenant sa défense. Enfin, à la

rentrée de septembre 1974, des
enseignante de la région ont
formé un comité 4 inspection-
répression », qui a organisé, en
décembre, une manifestation de-
vant le rectorat de l'académie de
Rennes.

Trente-cinq enseignants ont
écrit aa juge d'instruction pour
indiquer qu'ils avalent participé
à la rédaction de 1a « lettre ou-
verte » et donc demander à être
aussi inculpés. Deux autres plain-
tes en diffamation ont été dépo-
sées, l’une contre un tract syn-
dical l’autre contre le quotidien
Ouest-France, qui avait le 20 juin
1974. signalé le cas de Mlle Le
Grévellec et cité certains de ses
propos, ainsi que des déclarations
d’autres professeurs du CJ3.T.
d'Hennebont

RELIGION

Le, <silencieux» de rÉgli» créent

une fédération missionnaire
T> -Rassemblement 'des - silen-

cieux de l’Eglise a tenu, te_23 fé-

vrier à Paris, son troisième

congrès en présence de quatre a
cinq cents personnes. ; Une - des

les plus importantes
prises par. l'assemblée, à l'initia-

tive de M. Pierre Debray, a «é
la création d'une fédération mis-

sionnaire Eol-Eglise. Les délégués

avaient- reçu six mille huit bent
trente-deux mandats. U n’y rat

que sept cent vingt-trois oppo-
sants à La motion finale expo-
sant les buts de la fédération..

MM. Pierre Debray. Philippe Gen-.
dret, Jacques Deserre. Charles de
Langalerie et Mme Françoise
Lucrot en constituent l'exécutif

provisoire
Ce nouvel organisme se propose

d'être s un lieu de rencontre et

de concertation ». H respectera
l'originalité des m o u y e m.e.n t s

membres, qui 'conserveront l'auto-

nomie' en matière de finances et

d’administration.

« Nous voulons avoir une atti-

tude plus' missionnaire et être

moins tournés vers le passé »,

a-t-U été précisé. l'Eglise n’a pas
d’avenir si eUe perd sa dimension
missionnaire. Nous avons laissé la

mission dans la main des autres.

H faut y remédier.- Là ou les

prêtres ‘obt'c tefeâfi _ffir
ministère. ' là ’oà la terre est en

friche nous implanterons, une

amanlinmtté. »
; .

' ÿ
‘

- _

,

Les «silencieux» entendent
mener dans les- quartiers déchris-

tianisés de ht banlieue parisienne

une campagne de porte à porta.

La revue .Pm FUle sera le support

dé cette opération. Bile sera urée

à cinq, oerit -.'mille exemplaires

(43, rue de Turbigo. 76003 -Pariai.

Une série de conférences “est

prévue en province. -
'

Le mouvement des « silencieux »

comprend douze k quinze mille

adhérents. Ce sont essentiellement
des cadres (30 à 33 C«>. des ou-
vriers (17 £ environ}, des retraités

(16 % environ), des ruraux (6 a

è %). La plus forte -implantat ion

a lieu dans la' région paristrane.

Suivent le -Nord,- la Gironde,
liséré, le . Fasrde-QMais et le

Rhône. . . .. , .

MEDECINE
A Gaen •

Mme VEIL INAUSURE UN CENTRE ANTICANCÉREUX

fDe notre correspondant.)

Caen. — inaugurant, samedi
22 février, te centre anticancéreux
François-BacIesse de Caen, qui
comporte deux cent soixante-dix-
neuf lits. Mme Simone Veil, mi-
nistre de la santé, a rappelé l'im-

portance du rôle de dépistage et
de traitement que doivent tenir de
tels- centres, en liaison avec les

autres établissements hospitaliers.

Mme Veil a ensuite visité la

maternité de la vüle, qui. a-t-elle

reconnu, ne répond plus aux nor-
mes de confort que sont en droit

d’attendre les Jeunes femmes, et

où quatre-vingt-dix lits sont en-
tassés là ou il ne devrait y en
avoir que soixante. Cependant.

après le refus de cinq cliniques

privées de pratiquer des interrup-
tions de grossesse, cette maternité,
déjà surchargée, risque d'être la

seule à Caen à accueillir les

demandes d'avortement

Le ministre de la santé a indi-

qué qu’il né pouvait, obliger les

cliniques privées à pratiquer des
interruptions de grossesse, mais
que si le corps médical des hôpi-
taux publics s’y refusait, 11 don-
nerait des instructions aux direc-
tions pour qu'elles créent des ser-
vices particuliers à cet effet.

La visite de Mme Veil a été
marquée par diverses manifesta-
tions et distributions de tracts po-
litiques et syndicaux.

Mgr EICHEGARAV: DEMANDE

LA RÉÉVALUATION DE LA PLACE

DE LA FEMME DANS ItaiSE

Mgr Roger Etchegaray, arche-
vêque de Marseille: traite dans
réditorial de son dernier bulletin

diocésain fl)
v de ia placé de la

feinmê dans l'Eglise :-

« L’évolution de la situation de
La femme dans la société, écrit-il

notamment, rend plus - urgente,

aujourd’hui, la révision ,de la place

gui lui est donnée fou plutôt refu-

sée) dans la communauté - ecclé-

siale. fj) L’Eglise a beaucoup d
faire en elle-même pour vaincre

les préjugés at les. réflexes socio-

culturels qui empêchent une vraie

coopération entre homutes et fem-
mes et la mise en. valeur des

.apports spécifiques.de chacun au
service dé l'évangélisation. Des
études théologiques sont aussi d
entreprendre pour éclairer la tra-

dition de l’EgUse et orienter la

recherche de nouvelles voies en
ce qui concerne l’accès des femmes
lités ecclésiales. »

Mgr Etchegaray note les pers-

'pectives nouvelles ouvertes par la

commission d'étude pluridiscipli-

naire sur la femme, créée en 1973.

qui cherche entre autres à éviter
Ta impasse féministe v- mais
dont les travaux sont encore
* partiels.».'.,.

(1) L'Eglise aujourd’hui. M. rue
Syivabtilo. 13201 Maoscilla Cedex 2.

CPUBLICITÉ)

CARREFOURS H.F.C.
A JOUY-EN-JOSAS

L'ENTREPRISE AU-DELA DES FRONTIÈRES
EXPORTER ET S'IMPLANTER A L'ÉTRANGER

19 et 20
MA RS

O RGANISÉS par un groupe d’élèves . les

Carrefours HEC réunissent chaque année
sur un sujet d’actualité un grand nombre

de personnalités du monde des affaires.

Le sujet :

- L’ENTREPRISE AU-DELA DES FRONTIERES -

(exporter et s'implanter à Tètranger) répond au
problème majeur des entreprises françaises
aujourd’hui : Texportation est une nécessité pour

le croissance, sinon la survis. Il n'est besoin

pour s'en convaincre que d'observer l'activité

déployée par les Pouvoirs Publics : les nombreux
voyages de M. Norbert Ségarcf, maintenant
Ministre du Commerce extérieur, illustrent bien

ce phénomène. L'Etat prospecte pour Tindustrie

française I

Notre but est de taire profiter au maximum les

responsables d’Entreprises de l'expérience qu'ont

acquise les experts au cours de leur carrière.

Pour ce taire, nous avons adopté une formule

mixte. Le travail en commission et les exposés-

débats.

Le travail en commission par groupe de 20 è

30 personnes est efficace, il permet un contact

direct entre participants et experts sur un

thème précis.

De plus, certains sujets qui préoccupent toute

.

entreprise tournée vers Fétranger (les troubles

monétaires et le commerce International, Faction

des Pouvoirs Publics...) seront traités sous forme
d'exposés et repris au cours des débats du
20 mars.

Nous vous présentons, ici. la liste des experts.

LISTE DES EXPERTS
DE LA COMMISSION I

LE FINANCEMENT
DES EXPORTATIONS

MM.
BARBE, Directeur du Service

Financement des Exportations

DREE ;

F1RM1N, Chef du Service dos
Etudes Financières, L'AIR LI-

QUIDE ;

LANGLOIS, Directeur adjoint.

B.F.C.E. ;

LAUCHE, Conseiller, B.E.I. ;

LEPICARD, Directeur Financier,

HONEYWELL- BULL ;

METTA3. Directeur du Finance-
ment. PUK ;

DE RISBOURG, COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ;

FA Y, Fondé de Pouvoir aux Af-
faires Internationales du Crédit

Lyonnais.

MOURAIT, Directeur de Tréso-

rerie aux Affaires Internatio-

nales - B.N.P. ;

LISTE DES EXPERTS

DE LA COMMISSION II

COMMERCE
AVEC LES PAYS

EXPORTATEURS DE PÉTROLE

MM.
Patrick ADAM. Exportation Golfe

Arabique. PEUGEOT ;

BOUDET, Journaliste <r Usine
nouvelle . .

Albert O'BRIEN, Chargé mission
C.F.C.E. :

PENEL, PARIBA5 ;

RHONE, Directeur des Ventes

Total Logistique ;

Erhard 5CHOHN. Responsable de
la C.F.P. ;

Un responsable de la SOCIÉTÉ
GÉNÉRALE ;

Un attaché commercial près l'Am-

bassade de Fronce à Téhéran
tlran) ;

MASSON, Responsable de l'Aéro-

port de Paris.

PROGRAMME
MERCREDI 19 MARS

9

h. 30 Discours d'ouverture.

10

fi. Réunion en commis-
sion.

13 h. Déjeuner.

14 h. 30 Réunion en commission.

16 h. 30 Exposé de M. F. GIS-

CARD (TESTAING, Pré-

sident de ta B.F.C.E.

17 h. 15 Cocktail.

JEUDI 20 MARS
9 h. 30 Rapports des commis-

sions.

10 h. Débat.

11 h. 30 Exposé de M, MAL-
TERRE. président de ta

C.G.C.

(3 h. Déjeuner- Débet.

LISTE DES EXPERTS
DE LA COMMISSION III

EXPORTER

VERS LES PAYS SOCIALISTES

MM.
BAUMARD, General Food Fronce

FÉVRIER, DREE;
GIRARDOT. ASTRA-CALVÊ ;

LEBAS, CIFAL ;

Mlles

MONOBROCA, C.F.C.E. ;

PUY5NEIGE, C.F.C.E ;

MM.
RASLOVEFF, Chambre de Com-

merce Franco-Soviétique ;

VINCENT. B.N.P. ;

WOLKENSTEIN Crédit Lvon-

L/STE DES EXPERTS
DE LA COMMISSION IV

COMMENT DÉVELOPPER
L’EXPORTATION

DE NOTRE * SAVOIR-FAIRE » ?

MM.
KARPELES, Chambre Syndicole

des Constructeurs de Gras Ma-
tériel Electrique ;

PEIRELLO, Adjoint Directeur

Commercial de ta SQFRESID ;

COURTIÈRE, Moor-Genestal ;

VlARGES, Chargé de mission.

Centre de Formation Continue ;

DELAFONT, Directeur Commer-
cial de la THECNIP ;

BRACONNIER, B.F.C.E.;

DE CORBIÈRE. Directeur Com-
mercial. Général SODETEG ;

FAURIOL. C.F.C.E. ;

BURTEL. Seri- Renault;
5EURAT. Présrdent Directeur

Général d'EURÉQUIP.

JEUDI 20 MARS
10 h. DÉBAT, animé par

M. PIGASSE (< En-
prise »), « Troubles
monétaires et com-
merce internatio-

nal ».

12 h. 30 DÉJEUNER-DÉBAT,
présidé par

M. DEVAUX,
Président du
C.F;C.E.

Personnalités' invitées

à ces débats
MM.
Jean RIBOUD, Directeur Général

de SCHLUMBERGER ;

Renaud GILLET, Président de
RHONE POULENC ;

Ambroise ROUX, PJ).G. de la

CJSE. ;

BLEUSTEIN-BLANCHET, PJ0.G.

de Publias ;

Marcel FOURNIER. PJ>.G. de
CARREFOUR;

Jean SAINT-GEQURS, Directeur

Généra/ do CREDIT LYON-
NAIS;

Alain CHEVAUER, Directeur Gé-
néral

.
de MOET-HENNESSY ;

lione/ 5T0LFftü, Cwueîlfer feo-
namique du Président de la

République.

Gérard THALHEtMER, Président

du Club des Exportateurs.

LISTE DES EXPERTS
DE LA COMMISSION V

LES P.M.E.
FACE A L’EXPORTATION

MM.
BELLOCH, Chef de la Division des

Etudes Economiques et Actions
de Promotion de la O.G. des
Douanes

;

GINDRE, P.D.G. de la Société des
Blancs de Zinc de la Méditer-
ranée ;

HERSCHTËL, Président de ta

Commission du Commerce in-
ternational du Comité National
des Conseillers du Commerce
Extérieur de la France ;

G. TROUBNIKOFF, Directeur
Général Adjoint, Société L1T-
WIN.

Mme LANGE, Bureau de rappro-
chement des entreprises avec
Communautés Européennes ;

MM.
O. GUILMOTO, Crédit du Nord

et Union Parisienne;

RI BOULIN, Journaliste
treprise ».

à « En-

LISTE DES EXPERTS
DE LA COMMISSION VI

UN HOMME NOUVEAU :

LE MANAGER INTERNATIONAL
MM.
ASPAR, Directeur Générai Ha-

chette international ;

DE BAROLET, Directeur Adjoint
du Personnel B.N.P. ;

DREW, Directeur London Execu-
tive Programm London Business
Schoot ;

DUVAL, Directeur des Cadres et
des relations humaines RHONE-
POULENC ;

SCHWERER ;

SAUVAGE, Directeur des affaires
extérieures JNSEAD ;

GIRAUD, Directeur de {'Organi-
sation et des ressources humai-
nes, CIMENTS LAFARGE.

BULLETIN D'INSCRIPTION
(à détacher et à retourner à l'adresse ci-dessous)

Fonelion

-SOCIETE

ADRESSE

Tél.

désire participer à ta' COMMISSION N-
et règle ce jour, par chèque barré è l'ordre de CARREFOURS

cSlRÈFOLll5î
0n
HFr

d^ ,ra® d'inscription., qui .-s'élèvent à 900 F
CARREFOURS H.E.C.. 1. rue de la Libération. 78850 Jouy-en-Jo3aB.

a#

o
•* /-«

;V,-f .PnjÔVO
*.£**•«-

- -t r S k .
iêRlj

-, .
. r -*i X * * *f• f*'n4

,\.j. -r

j 4af»4K#N#. #

s
sé. *#»

.
;-î *

gis*- PR0

... f- '
.

V-JUtW

•• *

..
” .'«W #***1

i.-JMuafc ÜMfc

; iÉwdté-M
* , . :• -ni *** M»»»*»

.

. j
Mé

: 1

: «•'
.

•:

t""" .-t et ÏN
o _"i 'î*

. • •
. a

' •

,

'

'i.* ;-!HI ’Mta. .,»

, ... j n ••('*!*• vr^îriMïniaÉ*
"

>;.=#•' CT-f*-.a» #
1 .

4 _:-î._*or »=Ÿ éV m
•

^
.Win m*

"

.
... • . i m/:

... 3 --ir* ‘f* ***
•""*

.. jta e M
' ' ‘j •‘•il

. 'ms. -- •«

... J
i -vem P

•

^contrat social»

, et les faits
'-4 ’ >•***

1/7 v ' ’ 1 1 J 9 Vq-.-aJ

r :n-

i :
* r »

•*

•. -• .\**Jf* .te’-

' • >' -•*' 5Wf.

- - - /

-î: :.
* ’ '*• -:>4krt

r î . ’i «'x. je
-'-•f • •••: *. entame

r. j vi

•* ‘ ' <- -• t t t.yjf-m *s» 'j

d i



£ *-
»

+ 5 » ^

i ^ ^

i LJ* \&Ç>

• LE MONDE — 25 février 1975 — Page 19

" ,kr
V

'•'.T s

•*
*ï.

4-. .

r.

•• v
.

' ' r
n-.

dation DE uj
MMé Otffi j

•: i ‘ •'. ••
Uv

-i:
-
- r

'•
'ViVj,..

.
.

.*• v
V. «M ; i

-ïî-r-C .

.".'.f ,
•'

. • .•

-•si f

• \ -. .

•

S 111

•I.’ J-- •

V.-

."Vit

19 et 20

MARS

.«•
'

H l
A

uatifcÛ'K î*f*rCM?

À’

:

L i- . •;

DE L'ÉCONOMIE
M CONJONCTURE EU FRANGE

Croissance zéro en 1975 ?
o

D en est l’économie française et quelles sont ses
perspectives ? Les événements vont si rite que
paraissent d&passées les discussions sur le taux de

croissance de la PIB
_
(production intérieure brute / qui

rappellent d'assez nôtres joutes oratoires au cours de
précédentes campagnes électorales. Si, conrtne cela est
actuellement le cas, le chiffre d’affaires des entreprises
dxmmve de 25 à Sfl % selon les secteurs, et que le chômage
s’étend, peu importe comment se reflétera cette évolution
dans la PIB. Le gouvernement s'en tient toujours aux
prévisions qu'ü a faites au moment de l'établissement du
budget de 1975. C'est ainsi qW « officiellement » la France
devrait connaStre

, cette année, une croissance de 4 %

comme l'a répété encore récemment M. Jean-Pierre
Fourcade. Mais les ministres, et tout d’abord le premier,
commencent à devenir plus prudents sur ce chapitre.

Il est probable qu’au rythme actuel le taux de
croissance s’approche de zcro. à moins d’un extraordi-
naire redressement au cours du deuxième semestre que
rien, pour l'instant, ne laisse présager. En réalité, la

production de biens réels est en diminution. Le freinage
actuel est-il durable ? Risque-t-Q de s'accentuer ? Faut-il.
dés maintenant, relancer, passant outre aux conseils de
prudence de ceux qui soulignent la fragilité, des résultats
obtenus dans te domaine du commerce extérieur et des
prix ?

Les sautes d’humeur de l’opinion pari-
sienne {les esprits paraissent moins
échauffés en province) ne contribuent pas
à clarifier le débaL En septembre dernier,

I) était de bon ton de réclamer haut et

fort au gouvernement de passer enfin &
rsctlon pour lutter contre l'Inflation. Quel-
ques semaines plus lard — toutes las

enquêtes l'attestent, — le climat des affaires

se détériorait brusquement. On découvrait
le rigueur du plan de refroidissement lancé
avant l'été. Novembre et décembre : le

pessimisme des chefs d'entreprise est à

son comble. Janvier : une éclaircie se pro-

duit Le mode est maintenant de penser

que - le creux de la vague est passé ».

Mais cet optimisme fait long feu el

l'Inquiétude régne 6 nouveau. Décidément.

H apparaît presque aussi difficile de se

faire une opinion sur la conjoncture de son
propre pays que sur celle d'un paye loin-

tain. C'est qu'il s’agit d'un domaine oû 11

est presque impassible de séparer les farts

de l'analyse. Comment apprécier la -ten-

dance» des affaires sans porter un juge-

ment d'ensemble sur les facteurs qui condi-

tionnent l’activité économique?
Une première constatation s'impose en

Le «contrat social »

et les faits

ft iTÊME dans un domaine comme
tWE rioonomla, dans lequel on
* pourrait àfattendra qu’on accorda

ta priorité.aux résultats sur toute autre

considération, les mots comptent au

moins autant et souvent plus que (es

choses. C'est alnsf qu'en dépit d’un

grava déclin de son Industrie, du pauvre

étal de ses relations sociales, de ta

faiblesse de plus an plus alarmante de

sa monnaie, d'un taux cfInflation qui

avoisina 20 Vo. la Grande-Bretagne conti-

nue d ma/nfs égards d faire figure de

modèle 4 Imiter. C’est que lee Britanni-

ques ont encore la génie de trouver des

formules qui font appel à resprit et en-

core plus au otaur.

Dans la crise que travereent actuelle-

met les sociétés Industrialisées, qu'esf-ce

qui. peut paraître plue souhaitable que

la conclusion d'un - contrat social -

antre la gouvernement ef les syndicats ?

C*esf un tel contrat social qui, au

moins en principe, sert de base d le po-

IliiquB économique du gouvernement pré-

sidé par M Wilson U paraît d’autant

plus séduisant qu’il est peu contraignant.

Selon les termes de raccord passé 4

/'automne dernier, avant Isa élections,

entre' le parti travailliste et les trade-

unions. cea dernières s’engageaient d’une

façon assez vague d limiter leurs reven-

dications
.

au ‘ maintien du pouvoir

d'achat- Qu’en esHi advenu? Le

contrat social semble bien en train de
perdre toute crédibilité après que les

mineure ont obtenu une augmentation de

30 #
/o da leur salaire Les cheminots ré-

clament maintenant des majorarions voè

sl/raé da 35 ?h tondis que de leur côté

les employés de réfècirictté et les ma-
rins. de la marine marchands cherchent

à s’aligner sur' lés avantagea obtenus

par leurs camarades des charbonnages

La ysg.ua de revendications qui sem-

Ofa emportât las Incantations du contrat

social britannique contraste avec le

contenu des accords de salaires conclus

en République fédérale ' Les métallur-

gistes de Rhénanle-Westphalie ont ac-

cepté que la hausse de leurs rémuné-

rations sort Hmhêe à 6fi •/* cette an-

née. rendis que les fonctionnaires alle-

mands sa sont contentés pour leur pan

d'une augmentation da dfi Va On s’ac-

corde à penser oUtre-fltnn que le modé-
ration des syndicats va permettre main-

tenant au gouvernement.de songer plue

sérieusement é la relance de l’activité

sans craindre un retour an force de

l’fnOetlon N'est-ce pas là une preuve

supplémentaire' qu'une politique écono-

mique' agissant sur les équilibrés glo-

baux vaut' mieux qu'un contrai social

pour assurer lé développement à long

terme et combattre dans les meilleures

conditions possibles ta crise présenta ?

Mate II ast peu probable que la ten-

tation
.
des formules cédera le pas è la

réalité des faits Ainsi le gouvernement

travailliste vient-il de proposer la crée-

non d’un - oonaalr national d’antre-

prftÉa m destiné è * régénérer * le sys-

tème da production en Grande-Bretagne

Lac pouvoirs
- qdtt confère aux aufo-

rftés ' risquent an réalité da ralentir

encore feffort " d'investissement.

par PAUL FABRA
tout cas : si. par rapport d l’Allemagne et

aux Etats-Unis notamment, la France pouvait,
jusqu’à l’été dernier, passer pour un flot

de prospérité préservé de la récession
ambiante, les choses ont bien changé.
Tout s’est passé comme si. pendant toute

la première partie de l’année 1974, Iss

Incertitudes politiques dues & réfection
présidentielle avalant entretenu en France
la vague de spéculation qui avait déferlé

passée, ce qui est particulièrement signi-

ficatif, car il s'agrt de produits (fôte olate.

fil synthétique ou naturel, etc.) qui servent

à la fabrication des articles flnals offerts

aux consommateurs Mais comme la mé-
vente a encore été plus prononcée, les

stocks se sont encore gonflés pendant cette

période. Tout indique que cette évolution

s'esl poursuivie, et probablement accentuée
depuis lors, sous l’influence, notamment, des
deux grands secteurs qui sont entrés en
crise : l'automobile, oû la production est

c*est a Partir de juin 1973
QUE LES INDUSTRIELS ONT COMMENCÉ

A S'INQUIETER SUR LES PERSPECTIVES DE PRODUCTION

1964 1965 1966 1967 1966 1969 1970 1971 1972 1973 1974

Ces courbes sont Urées de la revue • Tendances de la conjoncture » publiée par
l'INSEE, numéro du 15 Janvier Celle qnl est en traie plein aide A indiquer ta tendance
récente de la production. Elle est établis A partir des réponses qne les Industriels
fournissent ebaqne mois A la question suivante : quelle a été pour les produits qne
voua fabriquez la tendance de la production an coars des trois oa quatre mois
précèdent* ? Quant A la courbe en pointillés, eût se réfère A la tendance prévue par
les Industriels pour leur production an conta des trots ou quatre prochains mois.

La hausse des prix mondiaux

trouble le système socialiste

D ’INTENSES consultations se sont déroulées ces dernières semaines en!»
les responsables du commerce axtènen? et de l’énergie des pays
d’Europe de l'Est, membres du Conseil de l’aide économique

mutuelle IC.A.EJM.). plus connu es Occident sous son sigle anglais Comecon.

Le Comecon se trouve en fait à un tournant : l’ouverture croissante

ces dernières années des économies socialistes au marche mondial, la hausse
vertigineuse depuis 1973 des prix de certaines matières premières, ont conduit

ses membres a réviser le Systems do prix qu'ils pratiquent dans leurs

échanges mutuels. Cette réforme a été décidée à la soucante-düdême reunion

du comité executif du Comecon. qui s’est tenue fin janvier a Moscou. Elle

vise dans son principe à répercuter plus rapidement que par le passe sur les

prix en vigueur dans le Comecon les variations intervenant sur les marchés
capitalistes. Ainsi, par exemple, pour les importations de matières premières

et de carburant efiectuees par la Hongrie, les prix augmenteront eu moyenne
de 52 °o- Ces hausses concernent 56 % des achats hongrois à l'Union soviétique.

Les prix des machines vendues par la Hongrie n'augmenieront on revanche
que de 3.3 Si. La Hongrie achètera désormais le pétrole russe au prix de

37 roubles la tonne, ce qui représente une augmentation de 131 par rapport

au prix pratiqué jusqu'ici (16 roubles). Le pétrole soviétique vendu a la

Hongrie reste cependant moins cher que le petxole vendu sur le marche
mondial.

De notre correspondant

en 1972 et en. 1973 sur. le mondé entier,

mais qui, partout ailleurs, était en train de
tomber Ce n’ast donc qu'avec retard, après
ta mise en place, au mois de juin 1974.

d'une politique restrictive {encadrement du
crédit, majoration des impôts sur les

sociétés et les hauts revenus) que les entre-

prises s'aperçurent Qu'elles s'étalent prises

â leur propre piège.

Selon (es statistiques de l'INSEE, fa

production de biens Intermédiaires a. dans
l*ensemble. diminué de près de 15 V§ au
cours des quatre derniers mois de l’année

actuellement de 25 D/o intérieure A ce qu’elle

était il y a un an, et le bâtiment.

Dans la sidérurgie, dernier secleur tou-

ché la baisse d'activité est de 40 A 50 °/o ;

dans le verre, de 25 °/o ; les industries chimi-

ques ne - tournent - que de 50 à 70% de
leur capacité . les industries de papier et

carton à 60 % ; le chauffage A 50 %.„ A
de rares exceptions près toutes les bran-

ches d'activité sont touchées, y compris

celles qui produisent des articles de grande

consommation, comme les bouteilles.

(Lire la suite page 19. 2' colonne.1

Vienne. — Jusqu’à maintenant, les

pris pratiqués dans le commerce intra-

Comecon étaient fixés, au débat de
chaque plan quinquennal, sur la base

du prix moyen des produits sur le mar-
ché mondial an cours des cinq années
précédentes. Ces prix ne varient pas

pendant les cinq années d'accomplisse-

ment du plan. Ainsi en 1975 les échan-
ges de marchandises entre les pays du
Comecon auraient dû sreffectuer au prix

moyen de ces produits durant les années
1065-1969 Or. il ressort des déclarations

faites 4 quelques jours dIntervalle par

deux dirigeants est-européens qu’à l'ave-

nir ces prix seront révisés annuellement.

Ce changement de conception a été

annoncé publiquement pour la première

fois par M. Jaroszewlcz, premier minis-

tre polonais. Dans un discours prononcé
devant le parti ouvrier unifié de Var-

sovie et reproduit le 7 février dans
Trybuna Ludu., organe du parti, M. Ja-

roszewics avait déclaré : * /Vous avons

décidé, à la dernière réunion du comité

exécutif du CA-Bfif.. de prendre en
considération finfluence de ces chan-
gements de prix' (sur le marché mon-
dial.» sur ceux pratiqués par les pays

du CA-EM., en éliminant bien entendu

les fluctuations spéculatives et conjonc-

turelles qui se produisent sur les mar-

chés capitalistes . Nous sommes convenus

que les pnx dans les échanges entre lea

paya du CA-EM. seront fixés chaque

Pour diminuer la pression de l'Êtat

Du Eaisser-faire au < faire faire >

L
A mutation de l’administration est

rendue indispensable par les objec-

tifs mêmes de l’Etat moderne.
Dans la société napoléonienne, le rôle

de l'Etat se limite, pour l'essentiel, aux
activités traditionnelles de puissance

publique : justice, police, finances, rela-

tions extérieures, guerre. L’administra-
tion a. dans ces domaines de puissance
publique, une attitude contraignante :

elle ordonne ou empêche En dehors de
ces madères, le libre accomplissement
des activités privées est la régie. La phi-

losophie dominante est hostile au déve-
loppement des activités publiques, elle

suppose que l’harmonie sociale résulte

du libre accomplissement des activités

privées. Dana la société libérale mo-
derne, une nouvelle conception du rôle

de l’Etat tend à s’imposer. L’Etat est

considéré comme le responsable du déve-

loppement de la société. Il doit égale-

ment veiller au maintien de ses équi-

libres majeurs en luttant, par exemple,

contre le chômage ou lea inégalités

sociales. L'administration a, dès lors,

pour objectif la transformation de la

société et non seulement sa gestion.

Cette mutation dans les objectifs pose

à tout système libéral des problèmes.

L'administration volt son champ
d’action s’étendre à chaque cellule de

la vie nationale. Ses méthodes d'action,

à base d’autorité, justifiées lorsque son

domaine dintervention était limité aux

activités de puissance publique, doivent

être reconverties si l'on ne veut pas voir

par CHARLES DEBBASCH (*)

disparaître le caractère libéral de la

société. La revendication contemporaine
de concertation trouve ici sa source.

L’administration doit -elle réaliser

elle -même les finalités sociales ou se

contenter de fixer les objectifs et de les

faire réaliser par des personnes privées ?

En d’autres termes, elle se contentait

autrefois de laisser /aire, doit-elle

aujourd'hui faire ou faire faire, selon

l'expression qu'a employée M. Simon
Nora dans son rapport sur les entre-

prises publiques ? Dans de nombreux
Etats libéraux, l'extension des objectifs

de l'administration s'est accompagnée
du développement des activités de l 'admi-
nistration. Des entreprises publiques ont
été créées dans les secteurs-clès de
l'économie. Des pressions existent pour
développer ce secteur public Elles ne
résultent pas seulement des Idéologies

collectivistes mais aussi de ce b mal de
Parkinson» spécial â l'administration,

d'une tentation constante de l'appareil

administratif à assurer son propre déve-
loppement, d'une volonté des fonction-

naires de soumettre de nouveaux
secteurs à leur emprise Le choix est.

dès lors, clair : convient-il d'accentuer

cette tendance, de renforcer le taire, et

la société changera de nature en per-

dant son caractère libéral ? Convient- IL

au contraire, de choisir délibérément le

faire faire?

gressivemem les aptitudes A la créa-

tion ou â la direction d'entreprises pri-

vées Il suffit de peu de chose pour
fonctionnariser progressivement une
société, et ce mouvement correspond à
la nature des choses : même les agents

publies les plus libéraux résistent mal
à cette boulimie administrative

(Lire la suite page 22. lrm colonne.

I

année sur la base des prix mondiaux
moyens des erntj années précédentes. »

Le premier ministre polonais avait
ajouté que cette réforme ne concerne-
rait « pas seulement tes matières pre-
mières. mais aussi les produits indus-
triels ».

Ces propos ont été précisés quelques
jours plus tard par M. Gerhard Weiss,
vice-président du conseil des ministres
est-allemand, dans une Interview pu-
bliée le 18 février dans le journal (feues

Deutschland. M. Weiss a affirmé que le

Comecon ne pouvait plus s’en tenir à
des principes déjà vieux de quinze ans.
Puis, après avoir noté qu’il existe « cer-

taines causes objectives » aux chan-
gements intervenus ces deux dernières

années dans le niveau des prix et dans
leurs relations entre eux. il a annoncé
que la réforme aurait des effets à la

hausse « en 1975 et pour la période
J97S-39S0 ».

Doublement du cours

du pétrole soviétique

Ainsi les membres du Comecon se

trouvent confrontés, dès oette armée, à
des augmentations qui n aîtraient ' dû
intervenir en principe que l’an prochain
avec le début du nouveau plan quin-
quennal 1976-1980. Selon quelles moda-
lités va s'appliquer la réforme? Quelle
sera l’ampleur des hausses et à qui

profiteront-elles principalement ?

M. Gerhard Weiss a fourni deux
indications intéressantes. D'une part,

a-t-il dit. l’augmentation sera plus

élevée pour les matières premières que
pour les produits finis. D'autre part,

il a souligné, à titre d'exemple, que la

tonne de pétrole importé dUnion sovié-

tique t dans les années qui viennent
serait moitié moins chère- que la tonne
de pétrole- achetée sur les marchés
capitalistes ».

MANUEL LUCBERT.

(Lire la suite page 22, J* colonne

J

Face à l'extension du pouvoir étatique

" Faire paraît pour l'administration, en

tout Mat de cause, la solution de faci-

lité. D paraît plus aisé, au motos à
première vue. de gérer directement que

d'orienter les activités privées. La fina-

lité d’intérêt général semble suscep-

tible d'être mieux défendue dès lois qu’a

été extirpé l’intérêt particulier des

gestions privées. Cet envahissement

administratif peut se réaliser de façon

brutale à la suite d’une mutation poli-

tique socialisante. £1 peut également

s'infiltrer progressivement dans une so-

ciété libérale. L administration tend à
s'emparer des secteurs de pointe. Ses
entreprises publiques échappent pro-

gressivement à leur spécialité première

par la diversification de leurs activités

et un réseau de filiales. L’Etat trans-

forme ses. incitations en aides, ses aides

en prises de participation. Et, pour peu

que l'esprit d’entreprise s'émousse, les

vocations pour le salariat étouffent pro-

(*) President de l'univermé de droit
d'économie et des «dances d'AJr-MaraeiUe,
doyen honoraire.
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FAITS ET TENDANCES

• DÉMOGRAPHIE : la population française

n’a assuré que son renouvellement en 1974

L
A chuta de la natalité en France en

1974 a ôte finalement moins torte que

les estimations de l'INSEE ne le lais-

saient craindre l'automne dernier. Selon
les dernières évaluations de l'Institut natio-

nal d'études démographiques (INED1. le

nombre des naissances a été l'an dernier

de l'ordre de 800 000. (et non de 770 000) :

la baisse est cependant sensible : 55 000

naissances de moins qu'en 1373 (1).

Plus significative du changement du
comportement des couples est la diminu-

tion dé ta fécondité. En France, comme dans
la plupart des pays industrialisés, cette

baisse a commencé en 1964.

Pour ta première lois depuis I après-

guerre, le taux de fécondité est tombe
à 2.1 %. chiffre minimum pour assurer

le remplacement des générations. Autre-

ment dit. si le comportement des couples

reste ce qu'il était l'an dernier, mille

femmes en âge de procréer mettront au

monde deux mille cent enfants ; compte
tenu du fait qu'à la naissance le nombre
des filles est inférieur à celui des gar-

çons et qu'un certain nombre d'entre

elles mourront avant d'être en âge de
procréer, les mille femmes de 1974 seront

simplement remplacées par mille femmes
dans vingt ans. A terme, un tel train de

Fécondité se traduirait par une stabilisation

de la population.

Mais dans ce domaine toute prévision est

hasardeuse. M Longone rappelle fort jus-

tement. dans Population et Sociétés, quen
1969 l'INSEE avait établi deux projections

pour les naissances, l'une à fécondité

constante, qui prévoyait 949000 naissances

en 1974, l'autre à fécondité basse calculée

selon l'hypothèse que ia fécondité conti-

nuerait de .baisser lentement et atteindrait

le strict seuii de remplacement des généra-

tions en 1985 : dans cette seconde hypo-
thèse. la France aurait dû avoir 89S 000 nais-

sances en 1974. Nous sommes loin de
compte puisque le nombre des naissances

sera finalement, cinq ans à peine après réta-

blissement de ces projections, inferieure de
près de 100 000 à l'hypothèse basse.

Autres signes de modification des compor-
tements : bien que les générations en âge de
se marier continuent d'augmenter, le nombre
des mariages diminue : il y en eut 416 000

en 1972, 400 000 en 1973. 390 000 en 1974;

dans le même temps, le nombre des nais-

sances dites illégitimes, c'est-à-dire hors
mariage, augmente légèrement: 65 000. soit

8.2 °'o en 1973. contre 62 500 17.3 en

1972. Enfin, le pourcentage des conceptions

prénuptiales est passe de 17 " en 195C à

20 *'« en 1964 et 25.6 Va en 1973 une femme
sur quatre étaient enceinte au momen 1 du
mariage, il y a tient ans.

Les phénomènes constates en r-ance à

quelques décalages près dans le temps, se

retrouvent dans la plupart des pays d'Europe
occidentale et d'Amérique du Nord.

Ainsi, aux Pays-Bas et au Canada, le taux

de fécondité a diminué de prés de 40°/# an
dix ans. descendant au-dessous du seuil

de remplacement. Au Québec, le phénomène
esr encore plus frappant puisque le taux

de fécondité est passé de 3,35 % en 1964 à

1 .84% en 1974. Mais c'est en Allemagne fédé-

rale que ta chute de la natalité reste te plus

spectaculaire : le nombre moyen d'enfants

par femme est passé de 255 pour cent

femmes en âge de procréer en 1964 à 157

en 1973. En revanche, M. Longone note que
la chute de natalité est stoppée dans la

plupart des pays de l'Est (sauf an Répu-
blique démocratique allemande, où révo-

lution est étrangement parallèle a celle

de l'Allemagne fçderalej et que la reprisa

est même vive en Pologne et surtout en

Tchécoslovaquie — J -M .

ili Po.aiiluito'i rt société*, il" 77. février
1975. ESfED. 27. rue du Commandeur. 75675
PARIS CEDEX N

• PRIX : un
» ‘INFLATION se ralentit dans le

i monde occidental Après les très

jortes hausses de prix enregistrées

surtout au cours des six premiers mois
de 1974. la mise en place de politiques

plus sévères a entraîné une ' certaine

récession, mais attfsi. à la suite du
fléchissement de la demande, un arrêt

relatif de la flambée du coûf de la oie.

Ce phénomène a également été rendu
possible par la baisse des cours des

matières industrielles et la stabilisation

des prix alimentaires mondiaux. Les

prix de gros se sont déprimés à la fin

de 1974 dans la plupart des grands papa.

Pour la première fois depuis plus

d'un an. la hausse mensuelle des prix

à la consommation dans la sane de
VO.C.D.E. (Organisation de coopération

et de développement économiques^ a

été, en décembre,
inférieure à J"^..

Elle s'est située d 07 % contre 1 % en

novembre.- 12 % en octobre- et 12 %
en septembre. En outre, les écarts entre

les pays par rapport à la moyenne ss
.

sont sensiblement réduits, presque tous'

les Etats ayant amnu une décélération
-

de la hausse des prix. Toutefois.
pour

l'ensemble de Tannée,, la situation des

pays les uns par rapport aux autres

ne s’est guère modifiée. Sur les vingt-

quatre nations membres de VO.CJJJE.,

seules sept d'entre elles ont réitssi Fan

damier & éviter - en -taux- annuel

une inflation à deux chiffres (if.

Les résultats actuels sont fragiles. Les

.meStires adoptées poux lutter contre

l’inflation ont mi un prix ' te poussée

du -
chômage. Face. à. ce danger, tons les

gouvernements ont engagé. de façon

plus ou moins vigoureuse, des actions de

rôsiiKii conjoncturel -saur- leur 'triple

aspect monétaire Lbpsæ des taux #in-

térêt). fiscal (dégrèvements), budgé-

taire (subventions). Ces - differentes

actions risquent évidemment de r&ancer

la hausse des prix...
'

.

il) Par ordre oxotsaant d'inflation Alle-

magne, Norvège. Autriche, Luxembourg.
Pays-Bas, Suisse. Suède.-
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i Suite de la page 19.1

Si on laisse de côté les statistiques glo-

bales pour recueillir des lémaignages di-

rects. voici ce que l'an entend. Dans la bou-
che du président d'une grande banque :

- Les demandes de credo de la clientèle

ont changé de nature : on oratique beau-
coup moins d’escompte du papipr commer-
cial à cause du ralentissement du volume
d'allaires. mais les crédits de trésorerie aug-
mentent. c'est-à-dire qu'on finance des
stocks., ou des pertes - D'un petit patron

(electromenager) : - On cherche, à tout crin

dea raisons d'optimisme, mais, pour l’ins-

tant. c est le noir. - D'un autre : « Depuis

cinq mois, notre chitlre efaffairas n'a baisse

que de 25 û;c parce que nous avons la chance
d'avoir un bon créneau, la réduction étant

au moins de 50 Vo chez la plupart de nos

concurrents. «

D une façon générale, on constate que les

P.M.E. supportent mieux l'épreuve que les

grosses firmes. Mais les motifs pour les-

quels il en est ainsi ne sont guère récon-

fortants Il y a d'abord le (ait qu'un nom-
bre relativement important d'entre elles onl

tau faillite et que. bien sûr. on ne parle

que des autres. Mais ces autres ont ré-

sisté parce qu'elles ont pratique une politi-

que que ne peuvent guère se permettre les

grandes entreprises, surveillées par les pou-
voirs publics Elles onl souvent licencie

une bonne partie de leur personnel el stoppe

Recherche
Importateur Distributeur

Lel fabiicatïon 00 produits âlirnènteiii^s

Voiello, productrice depuis 1879 des pâtes

de Naples, connues et appréciées dans le

monde entier, recherche une entreprise

d'importation ou de distribution capable de
couvrir les points de vente les plus

importants des territoires français, allemand

et suisse avec un produit typique de
Ve

qualité (et donc un niveau de prix moyen
ou haut).

Les personnes intéressées peuvent

se mettre directement en contact avec ta

société à l’adresse suivante:

Voiello R.L. Via A. Vespucci, 9

80100 Napoli (Italie).

purement et simplement leurs investisse-

ments.

En ce qui concerne le chômage, les

chiffres officiels ne donnent comme cela est

de notoriété publique, qu'un aspect de la

situation. Si on recense quelque 766000
demandes d'emploi non satisfaites (3.5 °/«

de la population active), on compte encore

400 000 A 500 000 personnes touchées par des

réductions d'horaires. A cela s'ajoute un
chômage latent très Important qui tient au

(ail que les grandes sociétés ont évite

lusqu'à maintenant, de supprimer des

emplois. Mais, comme l'a déclare M. Roger
Martin, président de SainI-<3obain-Pont-à-

Moussan. dans le message qu'ii a récem-

ment pris l'initiative d'adresser A son per-

sonnel : - Nous irons [dans ce sens] aussi

loin qu'il nous sera possible, mais il n'esl

pas en notre pouvoir de dresser des digues

contre rocéan

.

-

Autrement dit. si fa conjoncture devait

encore s'aggraver, la compagnie devrait se

résoudre à procéder à des licenciements

Dans beaucoup de groupes industriels, on
estime à quelque 10 °f| environ les effectifs

nn surnombre. Du côté des investissements,

les renseignements sont encore plus diffi-

ciles à recueillir L3 situation diffère beau-

coup d un secleur à I autre, et certains

d'enire eux prévoient encore des augmen-
tations en valeur absolue de leur capacité.

Il reste que beaucoup de sociétés réduisent

leur programme pour ne pas détériorer

encore un peu plus la structure défectueuse

de leur bilan.

Plusieurs éléments les inclinent, ou de-

vraient les incliner, à la prudence Le pre-

mier est l'évolution des prix. Le gouverne-
ment se réjoui l du ralentissement qu il a

obtenu dans ce domaine, et il conviant de
lui en donner acta. Cependant, le phénomène
auquel on commence à assister risque de
dépasser en ampleur le refroidissement tant,

attendu. Dans plusieurs industries, dont la.

chimie, la compétition forcenée que se

livrent sur le marché international les Fabri-

cants pour écouler une production qui ne
trouve plus d'acheteurs pourrait bien aboutir

à un effondrement des prix dont l'effet

dans la conjoncture actuelle serait sans

doute de provoquer des difficultés flnan
:

cïères inextricables. C'est une des menaces
auxquelles pensait l'économiste d’une grande

société qui n'exclut pas la possibilité de
voir la récession actuelle dégénérer en une
dépression plus profonde : - SI un avion

ralentit, il tinll par s'écraser au sol. SI Ton
tarde trop à faire reprendre l’économie, elle

aussi risque de fomber... -

Un des arguments le plus souvent articulés

pour écarter cette sombre éventualité est

qu'à notre époque, et notamment en Fronce,

ia demande est soutenue par l’aide apportée
aux chômeurs totaux ou partiels. Mais c’est

là un curieux raisonnement si on l’applique

a une situation vraiment détériorée. En sub-

ventionnant les chômeurs. «I n'est pas sûr

que l'on maintienne la demande, car. en
termes économiques réels, l'opération

consiste à retirer à ceux qui produisent pour
donner a ceux, qui ont été mis hors du
circuit de la production. Tel est l'effet des
systèmes d'aide aux chômeurs sur le pian

macro-économique A Tècheile de chaque
entreprise en particulier, il n'est que trop

certain qu'au-dela d'un certain seuil la

« compensation « des réductions d'horaires

et le maintien d'effectifs surnuméraires fini-

ront pas ôlre des charges intolérables si

la situation ne se redresse pas.

Des investissements excessifs

Un autre Facteur qui pèse sur la conjonc-

ture est le volume sans doute excessif

des invesnssemenls qui ont èie entrepris au
cours des dernières années. Les économistes
du P.C. dénoncent la surcapitalisation

de féconomie occidentale en general

et de l'économie française en parti-

culier. alimentée par des profits excessifs.

D'autres économistes reprennent un autre

argument mar*isle traditionnel, en expli-

quant que. depuis une dizaine d'annees
au moins, la profi'abilité du capital a de
nouveau tendance à oaisser (sans préciser
toutefois si cette évolution s inscrit dans
un mouvement inéluctable].

Les entreprises, selon eux. essaient de
contrarier ce mouvement en recourant à des

équipements constamment renouvelés et ce
plus en plus coüieu» (par rapport à leur

rendement). Ces deux thèses apparemment
contradictoires s'appuient chacune sur un
aspôût dé la réalité Ce qui s'est passé
depuis plusieurs années rappelle ce que
l'on a constaté au cours des années qui

ont précédé la grande crise de 1930. Les

sociétés ont entrepris d énormes investisse-

ments pour accroître leurs capacités Mais
énormes par rapport a quoi ? Les besoins

étant impossibles à chiffrer dans l'absolu,

il est difficile de se lancer dans une telle

comparaison, bien que. dans l'economie
> néo-capilalisle > que nous avons connue
ti qui est en train de passer la main la

rélérence quasi unique des investisseurs est

la demande potentielle a satisfaire. Mais il

est à la fois plus commode et plus ration-

nel de comparer le volume des investisse-

ments aux capacités propres de financement
des entreprises

C'ast là qu'apparatl la disproportion qu'il

faudra bien corriger Pour s'équiper, les
sociétés ont recouru A des emprunts massifs,
el I alourdissement des charges financières
qui en est resuite a puissamment contribué
u rogner les marges bénéficiaires. - Ce dont
nous avons besoin, ajoutait mon interlocu-
teur. c'esr de règles du jeu pour guide 1

noire action -

Une des conséquences de l'abandon de
toute discipline financière est. à ta longue,

de rendre impossible la gestion du capi-
lalisme C'eat ce que ressentent aujourd'hui
lés plus grandes entreprises, qui. en
l'absence d'autres contraintes claires (lou-

chant au volume de leur fonds propres, à ta

structure de leur endettement, etc.), n'ont
obéi qu'à un impératif • croître, pour profi-

ter de marchés apparemment en extension
indéfinie, jusqu'au icur où las marchés en
question s'efrondTent à cause de l'absence
de toute régulation de l'offre el de la

demande. L'illusion a été à son point cri-

tique quand, il y a quelques mois, l'idée
absurde s'est répandue que nous étions
entrés dans une économie de pénurie et
qu'en conséquence il fallait augmenter au

maximum les - capacités de production si'

l'on était producteur' et acheter à -

tour, de'

bras si l'on était acheteur.

A ' cela s'ajoute une orientation défec-

tueuse des Investissements
1

qu'il faudra

aussi corriger. If est courant d’attribuer

ia crise actuelle de ‘ (Industrie automobile

au renchérissement du pétrole, maie, selon

des études menées par des industriels fran-

.

çais. il apparaissait dés 1972 et 1078 que
la croissance de cette Industrie devait se
ralentir rapidement et tomber aux environs

de 2 % au lieu de 6 %. Cela tenait notam-
ment au Tait qii’il était devenu évident que
l'Europe ne reproduirait pas Jusqu'au bout
le modèle américain pour différentes rai-

sons tenant entre autres A la densité de la

population. On a constaté aussi que les

gains de productivité résultant du travail A

la chafne étant pour l'instant arrivés h

une sorte de limite, le coût unitaire en
francs constants de fabrication des voitures

avait cessé de baisser et augmentait
désormais.

Dans le bâtiment, un ralentissement était

également prévisible, notamment A cause de
l'évolution démographique. A ces raisons

structurelles s’est évidemment ajouté l'effet

des restrictions de crèdrL Alors qu’en 1973

on a mis en chantier S6 000 logements en
France, le chiffre est tombé A 540 000 l’an-

nee dernière eL en 1975, les prévisions
les plus optimistes portent sur 485 000 loge-
ments : mais dans l'administration certains
pensant qu'en ne dépassera pas 450 000.
voire 420 000, mises en chantier nouvelles.
Selon certains experts du secteur privé,

ce n'esl qu'en 1960 qu’on retrouvera un
chiffre comparable A celui de 1973.

Le ralentissement des secteurs qui. tra-

ditionnellement, étalent les moteurs de l'ex-

pansion ne va-t-il pas être compensé par
le développement de nouvelles industries
travaillant notamment pour les commandes
passées par l'Irak, l'Algérie ou l'Iran ? En-
core qu'il soit impossible de connaître le

montant des exportations correspondantes,
on oublie trop facilement que celui-ci ne
dépassera sans doute pas en ampleur l'Im-
portance que représente aujourd'hui pour
l'industrie Française le marché belge ou
suisse. Ce n'esl pas négligeable, mais pas
décisif pour remplacer les industries tradi-
tionnelles.

C'est donc probablement è une longue
période de rajustement que l'on doit s'atten-
dre. et toute tentative pour relancer l'activité
risque d élie fort délicate, étant donné que.
d'une part, las entreprises cherchent â
réduire leur endettement (ce qui devrait
les faire hésiter è engager de nouveaux
investissements) el que, d'un autre côté,
elles ont des effectifs jugés souvent trop
nombreux. Une reprise de l'activité ne se
traduirait donc pas nécessairement par une
résorption du chômage, aauf cependant (et

cela n est pas négligeable comme on l'a vu)
dans le secteur des petites entreprises.
Le président Ford a prévenu ses conci-

toyens qu'il Faudrait sans doute de longues
années avant de retrouver des conditions
de développement considérées comme nor-
males. Le gouvernement français semble
moins pessimiste. L'opinion exigera bientôt
de savoir quelle politique il compte mener
pour maintenir un niveau d'actJvItc capable
d'empêcher une nouvelle dégradation de
i emploi.

PAUL FABRA.
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LE MONDE DES AFFAIRES

L'industrie textile s'enfonce dans la crise
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C
HOMAGE partiel, réductions d’horaires, menaces de
licenciements, après l’automobile et les travaux publics,
1 industrie textile s’enfonce à son toux la crise. Elle

ooznptê actuellement de 75 000 à 80 000 chômeurs partiels indem-
nisés. soit 18 °ô environ des effectifs salariés dn secteur. En
moyenne, pour l'ensemble de la profession, la durée de travail
•t tombés à un peu moins de quarante heures par semaine.
De source syndicale on estime que les firmes textiles ont et*
globalement contraintes de réduire leur production de 15 a 20 »i.
selon les entreprises.

Le marasme quasi gênerai n’epargne pas plus les grands
groupes que les petites et moyennes entreprises qui sont encore
légion, dans le secteur (quatre mille firmes au total, dont une
dismue seulement de grande taille). La crise frappe aussi bien
les textiles artificiels (lire ci-dessous l'interview de M. Renaud
Gillet, président dn groupe Rhône-Poulenc) que— dans une mmndx
mesure — les textiles traditionnels : laine dans le Nord, où la

Aucune entreprise ne peut garantir

Tempioi à 100 %
nous déclare M. Renaud Gillet

président du groupe Rhône-Poulenc

P
REMIER fabricant français de fibres chimiques (70 •/« du marché). Rhône-Poulenc
Textiles, filiale du groupe Rhône-Poulenc qui emploie vingt et un mMe person-
nes, connaît de graves difficulté*. Les dix-huit usines de Rhône-Poulenc Textiles

ont été à tour de rôle arrêtées entre le 1•* décembre et la 12 janvier, et. dans une
interview récemment accordée i l’A.F.P., M. Mollard, le président de fa société, a

laissé entendre que de nouvelle» mesures de chômage partiel pourraient être prises

au printemps. De plus, l’unité de production de rayonne pour pneumatique de
l’usine de Vaux-en-Velin (Rhône), où huit cents personnes sont employées, pourrait

être' arrêtée dans un délai d'un an.

Lan organisations syndicales ont rivement réagi à ces décisions. La fédération

Force ouvrière du textile notamment, a mis et» cause ta gestion de Rhône-Poulenc.

Président du groupe depuis le 21 fuin 1972. M. Renaud Giifet répond :

Lainière de Roubaix a réduit à trente-deux heures la durée du
travail de trois mille de ses ouvriers, et coton dans l’Est (voir

ci-dessous le reportage sur les textiles vosgiens}.
L’ampleur de la crise plus que la crise elle-même a surpris

les professionnels. LIndustrie textile a de tout temps été sou-
mise à dos fluctuations cycliques. Celle fois, cependant, le ralen-
tissement est particulièrement brutal La hausse des cours des
fibres naturelles et artificielles en 1973 et au premier semestre
1974 avaient provoque chez les clients du textile une vague
d’achats de précaution. Le retournement de la tendance et les

restrictions de crédit ont entraîne, dès le début de l’automne, un
mouvement de stockage généralise. Les ventes d’articles textiles
continuent â être bonnes au stade de la consommation, tandis que
les commandes s’effondrent en amont. S’ajoute à ces facteurs
conjoncturels le renforcement de la concurrence des pays de
l’Est et des pays en voie de développement. Les industriels se
refusent cependant à sombrer dans le pessimisme cl espèrent

qu'une reprise interviendra au début de l’automne prochain.
Le phénomène n’est pas exclusivement française La plupart

des fabricants mondiaux ont été durement touchés. C’est ainsi

qu'en Allemagne fédérale, le tiers des travailleurs dn groupa
Enka-Glanzsloff. à la mi-février, étaient en chômage partiel. En
Grande-Bretagne, quatre mille ouvriers de la firme Courtaulds
chôment une semaine sur quatre, depuis le début de février,

tandis qu’impérial Chemical Industries a réduit ses horaires en
février et en mars. Plusieurs entreprises britanniques de bonne-
terie ont arrêté lour production. Aux Pays-Bas. le groupe Azko
a. pour la troisième fois, annoncé des réductions d’horaire.

Au Japon, la production de fils et de tissus de coton a dimi-
nue en 1974 de 8 à 9 sur l’an passe. Quatre firmes (Kanebo.
Kursbo Industries, Dauva Spinning et Unilika) prennent actuel-
lement des mesures de chômage partiel comprises entre cinq et

cinquante jours. Aux Etats-Unis, enfin, le dixiéme du personnel
utilise dans la production de fibre est actuellement au chômage.

. Le. direction du groupe Rhône

-

Poulenc Textiles a annoncé la sup-

pression de Quatre mille à cinq

mùle emplois au cours des deux
prochaines années, projet gui

inquiète Jort la fédération Force
ouvrière du textile.

— Nous nous efforcerons de n’aban-

donner personne dans cette aven-

turé. Je rais plus loin : notre personnel

sait que notre usine d'Albi a de grosses

difficultés. Nous ne l’arrêterons pas tant

que.nous n’aurons pas trouvé des moyens
de reconversion, car le marché de rem-

ploi est très restreint dans cette région.

Et: nous maintenons en, activité l’imité

de Péage-de-RoussUlon (Isère) contre

toute raison économique, pour les mêmes
motifs humains, car le marché des fibres

d’acétate s’écrase par .rapport à celui

des fibres synthétiques. _ .

» Toutefois, aucune entreprise, -dans

le système où nous vivons, ne peut

garantir l’emploi h 100 %. Ge serait un

leurre. Ou bien alors, fermons les fron-

tières. comme- Je l’ai entendu dire a la

radio. De toute manière, personne ne

peut assurer indéfiniment la garantie

totale de l’emploL J’ai dit que nous

essayerions de le' faire dans toute la

mesure du possible, et jusqu’à présent

je crois que nous y avons réussi.

- Avez-vous décidé de mettre

l'usine du Péage-de-Roussillon en

chômage technique du 33 mars au

20 avril?

— Oui, si la demande ne reprend pas

& un rythme suffisant d’ici là. Et cet

arrêt se fera avec une garantie de res-

sources Ae 90 Te comme précédemment.

’
. Les syndicats vous reprochent

également de n'avoir préparé vala-

blement ni la reconversion du per-

: sonnet ni celle des fabrications.

— Les produits évoluent et vieillissent

dans l'industrie des textiles chimiques.

Nous le savons, notre personnel le sait,

nous ne
-
l'aroas' jamais "caché. Le pro-

blème est d'organiser la reconversion.

s Et nous nous y sommes activement

employés ces dernières années. Jusqu’à

présent, nouravuns arrêté quatre unités

de production : à Arques - ta. - Bataille

(Seine-Maritime), & Moy (Aisne), à

Saint-Quentin (Aisne) et à Meus (Loi-

re*. Une partie du personnel d’Arques-

la-Batallle a été: repris par rusine,’ voi-

sine de notre filiale. La CeQopfcsne:

L'activité de l’usine de Mouy a été ré-

orientée sur iw ‘-préparations pour le

tricotage. Dans l'usine dè SainteQuentin,

nous avons créé une unité de fibres

synthétiques qui noos a permis' d'arrêter

la production de rayonne. Nous avons

favorisé l’installation -de- clients dans

notre usine d'Irieux qu’ils nous ont

achetée. Notre personnel a ainsi retrouvé

du travail dans une région réputée dif-

ficile pour remploi. Quant à l’unité de

Vaux-en-Velln.. dont l'arrêt vient d’être

décidé. • nous -avens indiqué que nous

essayerions de reclasser les ouvriers, dans

les »qfTi«Bc du groupé situées -sur un-péri-

mètre permettant un déplacement de

main-d'œuvre.
_

_ tji pantinils -du groupe Rhône-
. Poulenc, qui consiste à exporter le

: travail à ?étranger,ipi criant des

• usines en Thd&anâe, en Inde et

dans ^autres pays, et de sacrifier
'

ainsi les travailleurs français a fa

;
recherche de profits immédiats, est.

égiüement contestée. .

:
— Je tiens tout d’abord -à préciser

que. par rapport au. chiffre dalfaires

réalisé’ p&r
1

les sociétés' étrangères du

$roupe,— Bûlt à peu près le quart du

chiffre d’affaires total — nous avons,

ces huit dernières années, proportion -

nellement plus investi
.
en France que

hors de nos frontières.

s Ensuite, comment peut-on nous
reprocher de distraire une partie des
ressources que nous pourrions utiliser

en France, car c’est bien là. je crois, le

fond de la question, alors qu’il y a des
secteurs où investir en France et en
Europe serait une erreur. Il serait ainsi

illusoire de vouloir aujourd'hui aug-
menter la production de textiles synthé-
tiques en Europe, où il y a. et où 11 y
aura, surproduction pendant un cer-

tain nombre d’années encore. En revan-

chè. grâce' à notre technique, des pos-
tions peuvent être prises dans des pays
étrangers en association avec des

groupes locaux. Dans ’ ces conditions,

l'intérêt pour le groupe Rhône-Poulenc
et la France. n'est-U pas de valoriser

ces techniques, comme de vendre des
procédés aux Russes ou au Chinois ? Je

«prétends que nous devons le faire, car

si nous renoncions à ce genre d'inves-

tissements. alors que nos concurrents
étrangers mettent tout en œuvre pour
renforcer leur implantation internatio-

nale. nous risquerions de nous retrouver

un jour ou l’autre assis entre deux
chaises. De plus, ce serait la négation

des efforts que la France déploie pour
maintenir sa position sur le plan

mondial

» J’ajoute enfin, et j'affirme, que les

ressources directes et indirectes, intel-

leetueBes et financières, que nous reti-

rons de ces investissements, profitent

également à l'ensemble de nos activités

. nationales. »

Propos recueillis par

ANDRÉ DESSOT.

VOSGES : quand la résignation l'emporte
Saint-Diè. — Sept demandes d’emploi

pour une otlre dans l‘arrondissement. La
quasi-totalité des firmes textiles ont tait

du chômage partial. Et le tendence ne porte
pas à l'optimisme. . - Découragement a!

affluence à l’agence pour remploi de
Saint-Diê. Le responsable local affiche un
pessimisme las... et amplement justifié. La
crise textile a brutalement aggravé le désé-
quilibre chronique de remploi : comme dans
toutes les vallées vosgiennes. un bon tiers

des salariés travaillent dans le textile et

l’habillement

Dans le departement, » le nombre de
chômeurs bênéliciajres de l'aide publique

se situe A un niveau jamais atteint depuis

le T*' octobre 1967. date de mise en vigueur

du régime actuel », notait en novembre le

bilan mensuel du ministère du travail, qui

chiffrait à près de vingt-quatre mille deux
cents le nombre de journées indemnisées

de chômage partiel, contre mille un an

plus tôL Depuis, la situation s’est encore

aggravée. Pourtant... « Les gens restent

vraiment très calmes, les jeunes sont

encore plus passifs que leurs parents.

Ça pourrait être pire...

De notre envoyée spéciale

s'étonne le directeur de l'emploi de Saint-

Die. Peut être ont - ils des ressources

annexes, une vache, un pré ? -

Avec ou sans vache, la passivité des
salariés surprend, bien qu’il soit connu
qu'en période d’insécurité de l'emploi le

réflore de prudence l’emporte sur toute

aulie pensée parmi les travailleurs. Même
des syndicalistes. - On se dit. ça ne va pas

durer, il va se passer quelque chose. Mais si

tu les embêtes sur l'emploi, au fieu de les

aguerrir lu leur l... la trouille », s'exclame

un délégué cédéliste de Cornlmont fief du
groupe textile Les héritiers de Georges
Perrin fH.G.P.j. Pourtant, là aussi la crise

a louché. Les H G.P. ont réduit leurs

horaires de quarante-quatre à quarante

heures et terme leurs usines pendant quinze

jours à Noël. - Les ouvriers ne réalisent

pas vraiment : Us ont tellement conliance

en leur sacré patron atflrme une autre

deleguée. - ils disent que si les H.G.P. cou-

lent. tout te secteur texiile coule. -

Paternalisme mieux ancré qu'ailieurs, dans

ces vallées glacées où le moindre bourg

possède depuis un siècle, avec son ou
ses usines, sa cité ouvrière, son église,

son » château » et son - patron ». • On
nous avait annoncé .quinze tours de chô-

mage partiel chez les H.GJ3., raconte un
délégué volublle. Nous avions préparé une
attaque. Mais le patron nous a pris de
vitesse. Il a payé. »

- Les gens sont partis comme en

vacances ». renchérit sa voisine. Au
niveau de la prise de conscience, ces deux

semaines d'arrêt avec salaire garanti ont agi

comme un anesthésiant. -

Paternalisme, habitude et résignation.

De toute façon, que peuvent penser les

ouvriers de la situation ? conclut-on a

Cornlmont. Ils n'avaient pas d’argent avant.

Ils n’en ont pas maintenant. » Même écho

dans toutes les vallées : les - ça pourrait

être pire ». les - on en a vu d'autres -,

les • cela a toujours été ainsi •. font le

désespoir des syndicats et le bonheur des

chefs d’entreprises. • Les gens ne bron-

chent pas. Ils sont habitués -. avoue l'un

d’eux.

Comment ne pas l'être ? L’industrie textile

est une activité cyclique dont on n’est

jamais parvenu à arrêter les vagues. L'his-

toire des textiles vosgiens esl faite de crises

et de périodes de prospérité. .

Cantonnes jusqu'en 1955 dans la produc-

tion d' » écrus - (tissus de coton non

traités), les industriels vosgiens ont dû se

tourner vers les textiles synthétiques. les

tissus à usage industriel ou le linge de
maison. La bonneterie, la confection, quasi-

ment absentes des vallées vosgiennes. se

sont alors rapidement développées.

Cette évolution ne s'est pas laite sans
« casse V Au fil des disparitions et des

absorptions, une restructuration de l'indus-

trie texlla vosgïenne s'est réalisée autour

de grands groupes (Texunlon. Agache-
Willot. Boussac. Lévy. etc), avec la béné-
diction dès pouvoirs publics. - Notre profes-

sion s'est considérablement assainie par

rapport à le dernière décennie », com-
mentent les survivants. Restent quand même
plus de deux cent cinquante entreprises de
textile el de confection dans le département,

qui emploient 37 000 salariés, contre 50 000

environ en 1950.

On pensait bien, pourtant, que la période

noire était définitivement close. Depuis 1969.

l'mduslne textile vosgianne connaissait une

nouvelle prospérité. « Nous avons eu des

années extrêmement fastes II y avait des
besoins, nous étions sur une bonne lancée,

la reconversion paraissait réussie -, recon-

naît un industriel. » Pendant trois ans. la

rentabilité de l'industrie textile a été bonne.

voire excellente », ajoute un autre. « Si nous
avions pu travailler le dimanche, nous l'au-

rions tait ». renchérit un troisième. Le
demande ne cessait de s’accélérer. -

Trop, justement Car de l'emballement

des achats est née ta crise actuelle. On
retrouve décrit d’une usine à l’autre. le

même scénario. Dès le début de 1973, la

hausse des cours du coton brut, liée

a la conjoncture generale exceptionnelle, a
provoque une véntable » frénésie d’achats -

plus ou moins spéculatifs : a tous les stades

de production, on a bourre les magasins,

pour se prémunir contre des hausses ulté-

rieures. La pénurie soudaine de napyte et

la hausse des fibres synthétiques, après la

crise pétrolière, ont necore renforcé la psy-

chose des acheteurs (confectionneurs et.

en aval, commerçants).

La chute des cours du coton (dès le

printemps 1974) puis te plan de lutte contre

l’inflation et la limitation du crédit ont pro-

voqué. en juin 1974, un retournement com-
plet de la tendance : les clients de l’indus-

trie textile, encombrés de stocks qu’ils ne
pouvaient plus financer, attendant, de sur-

croît. que la baisse des cours se répercute

en aval, ont brutalement cessé leurs comman-
des. afin d’épuiser leurs stocks.

La grève des postes n’a rien arrangé,

non plus que l’arrêté Fourcade de sep-

tembre 1974. unanimement dénoncé par les

chef6 d'entreprise. Contraignant les firmes

à répercuter dans leurs prix de vente

(même ceux fixés par des contrats anté-

rieurs) la baisse des cours des fibres

brutes, ce texte a provoqué, affirment les

producteurs, un » affolement complet » dans
le secteur. » Pendent un mois, explique

fur», d'eux, je n'ai pas noté en commande
1 mètre de tissu . Mais sont arrivés en
pagaille reports et annulations. Personne ne
savait plus i quel prix acheter ou vendre.

Depuis l’automne, la situation ne s’est

guère améliorée. « Nous avons retrouvé

ud petit courant <faffaires à la tin de fari-

née, explique un industriel cotonnier, mais
le carnef de commandes reste réduit au
strict minimum. » Dans l’ensemble, les

entreprises affirment n’êire couvertes que
par un mois à deux mois de commandes,
contre sept à huit l'an passé — quatre

à cinq mois en période normale. Consé-
quence immédiate : la plupart des firmes

réduisent leur activité, donc leurs horaires

et — parfois — leur personnel.

Le chômage le plus élevé depuis la guerre
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L'arrêt de l'embauche a été général dès

l'automne. Il n'a cas suffi. Nous n'avons

ïamais eré amenés à avoir autant de chô-

mage. déclaré ou non. depuis la guerre ».

affirme le directeur des usines Texunlon.

Chômage partiel ou chômage larvé (la for-

mation permanente, voire le « balayage des
Iocbux -). la plupart des firmes sont jus-

qu'ici parvenues à éviter les licenciements

massifs. Pourront-elles tenir encore long-

temps 7 Beaucoup affirment connaître de
graves difficultés de trésorerie. » Nous
sommes très essoullès. dit-on chez
Texumon, depuis novembre, nous avons
différé fous les investissements d'aménage-
ment et de structure. - Nombre d’entrepri-

ses. tories de la progression de leurs

bénéfices, avaient entrepris des programmes
d'investissements ambitieux.

La gravité de la situation esl cependant
très vanabie d'une entreprise à l'autre, se-

lon le créneau où elle se place. Le linge

de maison, la confection (les vêtements
professionnels notamment), la bonneterie,
voni moins mal. Souffrent les cotonniers

traditionnels, les producteurs de tissus pour
('industrie ou l'ameublement, et les entre-

prises de textile synthétique. Risquent de
disparaître, les firmes déjà chancelantes,
comme la B.T.T.. spécialisée dans le blan-

chiment, t'apprét et la teinture des
• écrus dont le marché se rétrécit d'an-

née en année, en raison de l'intégration

verticale des groupes textiles.

Une inconnue, de taille : le groupe Bous-

eac. omniprésent dans le nord de la ré-

gion. Chacun ici s'interroge sur son sort

sans savoir exactement de quoi il re-

tourne. - L'outil Industriel est valable dans
l’ensemble, affirme l’un de ses — modes-
tes — concurrents, Ib seul problème est

celui de la direction. -

Pour le groupe Boussac. comme pour les

autres — petits ou grands •— tout dépendra
de la durée de la crise. Chacun Ici s'en-

tend pour fixer à l'automne une reprise pro-

bable. * Il ne faut rien attendre avant la fin

de l'été, affirme le directeur de Texunlon ;

il n'y sure pas de reprise des achats jus-

qu'à ce que ces stocks soient à sec. »

» Nous retrouverons un petit volant d'al-

taires à partir du printemps, prévoit un au-

tre chef d'entreprise, correspondant A la

couverture des besoins normaux. Mais on
restera . dans une situation désagréable au
moins Jusqu'aux vacances. »

Les producteurs restent cependant, si-

non sereins, du moins optimistes. Un re-

tour aux années noires du cycle ? Ils préfè-

rent n'y pas songer. Allons, l’Industrie tex-

tile vosgianne, » assainie », restructurée,

tiendra bien jusqu'à l’automne. - D'autant,

affirme un chef d'entreprise, que nous
avons une paix sociale quasiment totale. »

Sans doute, mafs pour combien de
temps ? Une déléguée syndicale raconte,

ambiguë, que lors d’une réunion locale

- l’atmosphère était la même qu'à la veille

de mai 68 : le calme avant la tempête »...
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TOUT EN RESTANT OUVERTE AUX INVESTISSEMENTS

L iéconomie du Kenya traverse

une mauvaise passe
De notre correspondant

Nairobi. — Sensible A la hausse du prix du pétrels et à l'inflation internatio-

nale, 1‘économie libérale du Kenya traverse une mauvaise passe. Le climat
demeure favorable aux investissements étrangers, mais la croissance, qui (fut

assex régulière pendant huit ans (641 % de 1964 à 1672). connaît un sérieux

ralentissement {64> % en 1973. et environ 5 % en 19741. Alors que l'industrie

légère poursuit son expansion, celle du tourisme regxesse. et la production agri-

cole commercialisée a décliné en 1974 par rapport & l'année precedente.

Le gouvernement a décidé de relever

lés prix des produits alimentaires de
base imals, blé, produits laitiers, viande
et riz>. afin d’encourager la production
agricole. Un communiqué officiel indique

que « le gouvernement est conscient que
ces augmentations signifieront -une

hausse du coût de la vie. en particulier

pour les ouvriers les moins payés ».

Les syndicats d'ouvriers et d'employée
ont protesté contre des mesures que
M. P.E. Omldo, président de la Centrai
Organisation of Trade Unions (GOTO),
a Jugées « complètement injustifiées ».

Les mouvements d’agriculteurs ont, en
revanche, exprimé leur satisfaction.

M. Duncan Ndegwa, gouverneur de la

Banque centrale, a annoncé que le pays
pouvait faire face au déficit de la ba-
lance des paiements, qui a atteint, l'an

dernier, un niveau record, équivalent à
600 millions de francs Les réserves en
devises de l’Etat s’élevaient, fin décem-
bre. A prés de 900 millions de francs,

Gros exportateur de café et de thé. le

Kenya tire également de substantiels

revenus du tourisme Les matières pre-

mières constituent, en valeur, les quatre
cinquièmes des importations, qui lui ont
coûté, selon M. Mawai Klbain, ministre
des finances et du plan, prés de 40 %
plus cher en 1974 que l'année précé-
dente.

La sécheresse de l'hiver 1973-1974 a
entraîné un déclin de la production agri-

cole commercialisée, compensé en partie

par un accroissement de la production
de pyrèthre et de sucre de canne Les
trois quarts d'une population de près
de treize millions d'habitants tirent leurs

revenus de l’agriculture, qui fournit

60 des exportations, et plus du tiers

du produit national brut Mais, selon

M. Jeremlah Nyagah, ministre de l'agri-

culture, les importations de produits
alimentaires ont augmenté de 150 %
l'an dernier.

L’Inflation est estimée A 15 % environ,

et le taux de croissance économique
prévu pour 1975 (aux alentours de 5 %>
se rapproche dangereusement du taux
d'expansion démographique «entre 3 et

3.3 %).
Voilà deux ans, un rapport du BJ.T.

avait estimé que la population comptait
un million de chômeurs et de 80 à 85 %
d'illettrés. Sans admettre toutes les

conclusions du rapport, le gouvernement
kenyan s’est engagé A « accepter la

stratégie recommandée dans le rapport,
à savoir une expansion rapide et conti-

nue de l'économie, une répartition élargie

des bénéfices de l’expansion, l'intégra-

tion nationale de Véconomie et la lutte

contre le déséquilibre et les disparités

de l'économie »•

Le Kenya manque de ressources mi-
nérales. et 12 Te seulement de sa super-
ficie sont propres à l'agriculture. Prés
de la moitié de la population est âgée
de moins de quinze ans, et te revenu
par tête est évalué A 750 francs environ
par an. L'enseignement a progressé de-
puis l'indépendance, mais les débouchés
restent rares. Les structures libérales
d'une économie largement ouverte aux
capitaux étrangers la rendent plus vul-

nérable A l'inflation Internationale.

Toutefois, un rapport publié en octobre
1974 par le département américain du
commerce Juge que le climat demeure
favorable aux Investissements étrangers.

JEAN-CLAUDE POMONTI.

La hausse
trouble le

LE MONDE DE L’ECONOMIE

prix

(Suite de la page- 19

J

Cet exemple était particulièrement

bien choisi. A l’exception de la Rou-
manie, qui pourvoit dans une large

mesure A ses besoins par sa production
propre (environ 14 millions de trames

'

par an), les paya d'Europe de l'Est

dépendent en effet A plus de 90 % pour

leurs approvisionnements en pétrole de
rUILSJ3. Ainsi, en 1973, la Tchéco-
slovaquie a fiait venir 18 minions de
tonnes de brut d’Ü.R.s.S. sur un total

de 14.1 minions de tonnes.

Ces Importations se faisaient Jusqu'Ici

A des conditions particulièrement avan-
tageuses pour les partenaires de l’Union
soviétique : 3 dollars le baril, alors

que le prix OFEP est supérieur à 10 dol-

lars. D'autres calculs prenant en compte
les frais de transport aboutissent A un
prix de 31.90 dollars la tonne, contre
100 dollars ou plus pour la tanne de
pétrole arabe. I« pétrole soviétique était

en tout cas pour les membres dn
Cameoon de trois a cinq fois moîas
cher que celui vendu sur le marché
mondial. Or l'écart, nous dit-on. ne

serait pins ..matatenant que de'jaôûfcs. profiter, daa. hawaw

cela signifierait que les Soviétiques actucHesèt Advenir. _ . VT7îw.o

.croissante de«a alUte W»ranwa ’ cm
Cette information est confirmée par _.

’ dernier* à cherchtt. touJoiwa^» peti-

tes précisions fournies par Nepszabad- ~ nouveaux fonmlaseurs éur te

zag, organe du parti socialiste hongrois, toondJaL en particulier dans lea

qui Indique que te pétrole soviétique.
. - D<jiys arabes..Mais la poütkgifc dca prix

sera désormais
.
payé au prix de aoiyje par çaufcct mxa.jine source

37 roubles la ' tanne. ' contre environ
’*“

16 roubles Jusqu’à maintenant. Le jour-

nal souligne toutefois que, en dépit de
oette forte hausse ;(+ 131 %), le*, pria,

de ce pétrole reste nettement inférieur

à celui du pétrole vendu par les pays

de l’OPEP

Four d'autrae matières premières et

produite de base ^phosphate, cellulose,-

fonte), le prix mondial sera de deux
fols A deux fbis et demie plus élevé que -

celui payé aux Soviétiques. L’UJLS.S.

a d’ailleurs proposé des facultés de
paiement sur. dix ans. La - Hongrie,

quant à elle, augmentez» te prix de ses

exportations agricoles de 28 % en
moyenne.

Application au cas par cas

Finalement, aucune décision ferme
c’aurait été prise pour cette année, au
cours de laquelle les Soviétiques appli-

queraient des solutions aq, cas par cas,

selon les pays. CTest ainsi que. pour des
raisons politiques, la Tchécoslovaquie
serait épargnée par la hausse. Avec
d’autres pays, seules les livraisons supé-
rieures au contingent du Plan ae

feraient au nouveau prix.

L’entrée en vigueur de cette augmen-
tation et de celle d’autres matières pre-

mières va en tout cas grever lourdement
les balances commerciales déjà souvent
déficitaires des partenaires de rUJRJBH,
alors que les produits finis vendus par
ces derniers ne progresseront pas en
valeur dans la mète» mesure. L’Union
soviétique, en revanche, va améliorer les

termes de ses échanges avec ses alliés,

comme elle avait déjà pu 1e taire depuis

deux ans pour ce qui est de ses transac-

tions avec le reste du monde : en 1973,

Du laisser-faire au «faire faire »

(Suite de la page 19J

L’expérience démontre que ce sys-

tème d’inflation administrative détruit

progressivement les champf de l'ini-

tiative privée et ce faisant érode 'les

libertés. suppose l'existence d’une
machine parallèle et gigantesque de
contrôle de l’administration
qui emporte, A son tour, ses propres

contraintes. On peut se demander
d'ailleurs si oette structure réussit à
assujettir les administrations à la

volonté collective- Chaque cellule admi-
nistrative tend à se constituer en unité

autonome. Le pouvoir des fonctionnai-

res se développe au point où se consti-

tue une caste administrative sécrétant

ses privilèges et aussi distante à l'égard

de l’intérêt des citoyens que pourraient
l'ètre les dirigeants d'entreprises pri-

vées La subordination politique réelle

des gestionnaires publics n'est assurée
que dans des sociétés animées par un

L'érosion des libertés

parti politique unique, où souffle un
esprit révolutionnaire permanent,
comme en Chine populaire, orientation
qu'il est difficile de maintenir à long
terme, qui est incompatible avec le

maintien des libertés et, sans doute
aussi, avec un certain seuil de dévelop-
pement économique.

Le retour au laisser-faire n’appa-
raît pas. pour autant, comme La solu-

tion praticable et, A vrai dire, U n’a

plus guère de défenseurs Dans la
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société moderne, pins personne n’ac-
cepte les règles du jeu du libéralisme

traditionnel, c'est-à-dire la soumission
des acteurs économiques aux hasards de
la conjoncture, le libre déroulement des
négociations entre partenaires économi-
ques en fonction de leur force momen-
tanée, l'absence de direction collective

de l'économie résultant de l'action sou-
veraine des chefs d’entreprise. Ce sont
les entrepreneurs économiques qui
demandent A l'Etat des aides pour évi-

ter ht sanction du marché, ce sent les

salariés et leurs mouvements syndicaux
qui globalisent leurs revendications et

les portent de préférence vers l'Etat et

son administration plutôt que vers les

patrons.

Far cet appel au secours, l'Etat

volt son pouvoir s’étendre A l’ensem-

ble de l’activité nationale. 1a souverai-
neté politique a désormais conquis le

domaine économique. SI l’on veut, face

à cette mutation, conserver son origi-

nalité A la société libérale, U convient
que radministration se contente de
faire faire, qu'elle soit chargée de veil-

ler au respect des finalités assignées
par le pouvoir politique mais non de les

réaliser. Cela veut dire préférer une
administration légère, dégraissée, dyna-
mique, apte A orienter et A contrôler,

plutôt qu une administration obèse, sur-
chargée, enfoncée dans ses procédures
comme dans des sables mouvants. Cela
veut dire reconnaître que le service
public n’est plus la propriété exclusive

des agents de l'Etat mais que entre-
prises privées e t administrations
concourent A sa réalisation avec les

charges et les privilèges qui y oont atta-
chés.

Cette mutation suppose. & l'évidence.,

im changement radical des mentalités.
Les entrepreneurs économiques doivent
désormais reconnaître que leur établis-
sement reste, sans doute, soumis A la

loi du profit mais que celui-ci ne peut
être dissocié de ses conséquences socia-

les. Les administrations doivent admet-
tre qu'elles n’ont plus l'exclusivité de
la gestion de l'intérêt public. Le sys-

tème administratif français peut trou-
ver dans cette mutation un nouvel
équilibre : moins paralysé pur la ges-
tion, plus porté vers les finalités socia-
les. Le secleur privé, contesté aujour-
d’hui autant que l'administration,
peut, en acceptant de reconnaître cette

nouvelle frontière: retrouver sa légi-

timité. Et pour le pouvoir politique,

chargé enfin de définir l’avenir de la
société, quelle mutation par rapport
aux Interventions en catastrophe,
fruits du hasard plue que de la
réflexion.

CHARLES DEBfiASCH.

les prix de ses exportations vers les pays
extérieurs au Comecon ont 'augmenté
da 20 %, alors que les prix de ses Impor-

tations en provenance de ces pays ne'
progressaient que de 3 %. A l’Inverse,

un pays «"nma la Hongrie a subi, raû
dernier, une dégradation dés termes; de

rechange d’environ 13 %. En dehors de

ru.R.S^, seule là Pologne, gtàce A son

. supplémentaire .
die déoôquiiürt des .'ba-

lances d» paiements .pour. K» membres

du cameoon. Le- déficât.-commerclal • cu-

mulé par ces Etats, de lBîp A 1873. dans

leurs échanges avec tes pays .«cMen-

tanx s’est- déjà, élevé à * xnUUpxds de

dollars.: ’i

- pour réduire l'importance de cette

charge, les dirigeants communistes
pourraient décider de procéder A des

mesures- draeanleun» éPécononde. cer qui

leur permettrait de réduire leurs impor-

tations de matières premières. Mais si

"des oppete* pressants en ,'ce «ma. sont

,
Tnrwy&r '.depuis '*ÉL moins un,.wx rions

toutes là capitales du « camp », les

résultats paraissent en être limités. Il

n’est, dë/touta façon guère possible

d’allei' tréw kdzi dans cette
,
rôle, car la

croissance économique et l'augmenta-

. tien dn niveau de vie de la population

riaqnbraient d’en' àre ralenties. Aussi

YTJJBJEUS. s’est-eQè déclarée disposée A

effectuer cette année A la Hongrie des

livraisons supplémentaires de certaines

-matières premières, en particulier

760 000 trames de pétrole qui a’ajoizte-

Tont aax 8 milBôris- de tonnes prévues
Hnrm l’aocord commercial bilatéral.

Une Inflation contagieuse

Cette' politique serait d’autant plus

dangereuse que IInflation « extérieure »

se reflétera A l’avenir toujours davan-
tage à l'intérieur des économies ' social

listes. La pratique consistant â subven-
tionner les prix des principaux services

et produits de consommation, afin de
les maintenir artificiellement bas, sera
bien sûr maintenue Mois elle est deve-
nue ri lourde A supporter pour les

budgets des différents Etats d’Europe
de PEStt que ceux-ci sont obligés de lâ-

cher un peu de lest.

Certains, comme la Hongrie, avouent
très franchement leur intention de
transférer dans les années qui viennent
une plus grande partie des augmenta^
dons en provenance de l’extérieur sur
les prix intérieurs L’Inflation, qui à
été « officiellement » flans ce pays, en
1974, de 3 % — en réalité bien davan-
tage, — devrait être de 3Æ % cette

année Déjà, au l,r Janvier, les prix.

A

la production ont été majorés de 8 %
D’autres pays, comme la Pologne à la

RD.A, ont de plus en plus dé mal
à maintenir le blocage des prix adopté
depuis 1971 pour des raisons politiques,

mais tourné depuis lors de différentes
manières. Les Polonais, surtout, semblent
particulièrement intéressés par l’expé-
rience hongroise et U. CzlKcs-Nagy,
secrétaire d’Etat à l'office des prix hon-
grois, s'est rendu récemment en visite

à Varsovie Pour tous les pays de rat.
tl devient de plus en plus nécessaire
d’établir des rapports {dns vrais entae
les prix mondiaux, les prix fixés pour
les échanges propres au Comecon et

les prix extérieure.

31 cea -State ont pu vivre longtemps
plus ou moine en autarcie.- -fl aies est

plus de même aujourd'hui Depuis 1972

ils participent d&n&ia même mesure que

le reste du mande A ressor des échanges
internationaux. Ea 1973, le volume des

transactions avec rOuest a représenté

28 % de l’ensemble du commerce exté-

rieur du Comecon Contre 20 % en 1960.

Sur le plan commercial, tout an moins.

Iss deux systèmes s'interpénétrent tou-

jours davantage
Les dirigeante des pays communistes

ne peuvent donc pins «infirmer a feindre

de croire que Piaflation est un péché
réservé au mande capitaliste. Ils sont

à leur tour obligés de l’intégrer dans
leurs calculs. Cette évolution risque de
porter un coup sévère au mythe, ou an
dogme, comme Ton voudra, de la stabi-

lité des prix qui. faisait leur fierté il y
a .peu de temps encore. Tenteront-ils

d’en .combattre les conséquences par un
durcteaemefat Idéologique 7

MANUEL LUCBERT.

Les politiques
de stabilisation

£Alphandery ..

G. Delsupehe

; T92 pages -32F.

fPubUcttê) — —
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE
Société Nationale des Matériaux de Construction

Unité Bâton de KHEMIS-ELKHECHNA

AVIS D'APPEL D’OFFRES IliTERNADOIIAL

— Un avis d'appel d'offres international est lancé
en vue de la modernisation et de l'extension de l'Unité
KHEMIS-EL-KHECHNA Wllaya de BLIDA:— Fourniture, Montage et mise en service d'équi-
pement de Production de Tuyaux d'assanîssement en
Béton.

— La remise des offres aura lieu au plus tard le
28 mars 1975, à 12 heures.— Le cahier des charges est à retirer contre paie-
ment de 200 D.A. à la S.N.M.C Unité KHEMIS-EL-
KHECHNA.

' (PUBLICITE)

ENTREPRISE PRIVÉE IRANIENNE
^fîlT^JL

raUie importaa1e ** Cherche ta participation de
Sociétés françaises pour Ut misa en valeur, rtngtaüation et rantfaenumi
des nattés da production de lait et de oUmds iMO^Aeetarcs.

Nous demandons de sMeuses référencés dans ce domaine.

Renseignements : NODJOUMf - 222-75-78. de 14 à 18 berne».
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SOCIÉTÉ

APRÈS LA MORT DE QUATRE JEUNES GENS A PARIS

Les policiers de la brigade mondaine ont arrêté deux pourvoyeurs de drogue
Le pourvoyeur; de la drogue

qu'avaient absorbée quatre jeunes
gens morts à Paris dans la nuit
du -31 au 22 février a reconnu les
faits qui lui étaient reprochés, ce
lundi 24 février. 1] s'agit de
IL Gérard GaJJais, vingt-quatre
ans. un toxicomane déjà connu
des services de police. Son état
de santé avait justifié son trans-
fert, te 23 février, dans un hôpi-
tal. où il était gardé à vue. n
avait -été arrêté la nuit précédente
par les policiers de la brigade
mondaine, qui ont procédé à plu-

Oui faut-il croire ? Le -ministre de
f Intérieur, qui. jusqu'à ces dernières

semaines, n’a cessé d'affirmer que la

diffusion des drogues dures en
France est en régression ? Ou le

docteur Claude Ollevenstein. médecin-

chef du centre médical Marmottan,

à Paris 7 « Le drague, écrivait celui-ci

dans- son rapport annuel, n'e pas
été i Je- mode en 7974 et nous avons

eu souvent te sentiment de prêcher

dans le désert Quand nous signalions

aux autorités, ce qui nous parait

dramatique, raugmentation considé-

rable du nombre de toxicomanes el-

fe rajeunissement de fàge de début. »

Le drame qui a eu Heu à Pans ne
permet pas. à lui. seul, d'affirmer que

les pessimistes ont raison. Si impres-

sionnant en soit le bilan, il ne rend

pas plus compte d'une évolution

générale qu'un accident de la route

qui tue six personnes. Mais ce drame

s existé- [T a été tentant dé croire que

lé • problème de la drogue » est

réglé parce qu'on en parle moins

qu'il y à cinq ou six ans. S'itl est vrai

que. la toxicomanie n'a pas atteint

les proportions qu'on pouvait craindre

alors,. cela est peut-être dû au fait

que la vigilance de tous était sou-

vent sollicitée.

Trois mille ou quinze mille ?

Donc, la drogue tue. Moins que

l'ateool mals plus qu’on rre le croit:

le docteur Ollevenstein estime à une

trentaine le nombre d'habitués de-

«hT centra qui sont morts en 1974.

Quinze d'entre eux ont été tués par

rhèroîne. Les autres se sont suicidés

pu ont succombé après des comas,
hépatiques, dés septicémies, etc.

Plus de deux morts par mois, pour un

centre qui n'accueille pas plus du

cinquième des toxicomanes.

sieurs interpellations dans des
bars du quartier de la porte dlta-
Ue. 0 n était, a déclaré un enquê-
teur. la dernière personne qui a
été vue dam la soirée du 21 fé-
vrier en compagnie des quatre
jeunes gens, peu de temps avant
qu’ils ne se dispersent et aaient
se faire les piqûres fatales. n
M. Gallais a déclaré qu’il avait

remis la drogue à. un de ses amis.
M.Christian Rochlas. vingt-quatre
ans, un autre intoxiqué, qui Va
partagée avec les quatre victimes.
M. Rochlas a été appréhendé.

Du
Selon M. Michel Poniatowski, on a

enregistré, en 1974. «une diminution

très importante de hhéroïnomanie -

puisque, indiquait-il en septembre.
« 7e pourcentage des héroïnomanes
détectés baisse régulièrement • : de
37*4*0 en 1977 à 9%> à la fin du
premier semestre de 7974. En générât
les services de police estiment à
trois mille le nombre de toxicomanes
réels en France.

Au centre Marmottan. ces chiffres

paraissent dérisoires par rapport à

la réalité telle qu'on la perçoit au
contact quotidien des « toxicos ».

Avec un fichier de trois mille deux
cent: noms pour son seul centre, le

docteur Olievenstein estime de quinze

à vingt mille le nombre total des
toxicomanes. Chaque mois, le centre

accueille une centaine de nouveaux
venus : cela autorise une vision peu
optimiste des choses. Ces discus-

sions sur les chiffres ne sont pas
sans conséquence. Lorsqu’on consi-

dère officiellement que le problème
est moins dramatique, on peut dimi-

nuer sans mauvaise conscience,

comme ce fut le ces à Marseille,

le nombre de policiers affectés à la

lutte anti-drogue.

L'apparition sur le marché français

d’une nouvelle variété d’héroïne, bap-

tisée « brown sugar ». avait été

signalée il y a deux ans. Il s'agit

d’un produit contenant au départ.

33 */• d’héroïne pure. L'héroïne blan-

che dite de MarsèlHe. où on la fabri-

quait è partir de l’opium turc, ne

contenait, en 7970-1972, que 2

d'héroïne pure. L’arrftl momentané

de la production de pavot en Turquie

— elle a reprie en 1974 — avait

permis au marché du « brown sugar ».

venu de Hongkong par Amsterdam,

dé se développer en France. Le

C’est peu avant 22 heures, le
21 février, que des policiers sont
appelés au secours d’une per-
sonne prise de malaise au 26, rue
Régnault, dans le 13e arrondisse-
ment. Mais il est trop tard.
ML Haeen Ben El Hadj, vingt-
trois ans, est mort. Le décès vient
juste d’être constaté par un mé-
decin que le frère de la rictime
a appelé.
A 23 heures, police-secours est

de nouveau alertée pour un cas
semblable, au 31. rue Albert. Les
policiers découvrent le locataire,

«brown sugar
« brown sugar - se vendait ces der-

nières semaines à Paris entra 200 F

et 600 F le gramme. Un gramme
peut représenter la consommation de
deux journées : on comprend que
pour beaucoup de toxicomanes trafic

et revente soient des nécessités, ei

que la limite ne soit pa3 aussi évi-

dente que le veut ta loi du 30 décem-
bre 1970 entre « usagers - et « trafi-

quants ». Une troisième variété

d'héroïne circule sur le marche fran-

çais : Il s’agit de la • laotienne ».

importée également des Pays-Bas.

C'est une drogue fortement dosee.

mais moins dangereuse que le

« brown sugar ».

Les aléas du marche depuis deux
ans ont obligé les drogués à se

tourner vers des . cocktails pharma-
ceutiques de substitution, a base
d’opiacées notamment Cela explique

que le nombre de cambriolages de
pharmacies ait presque décuplé

entre 1972 et 1974. Le rythme actuel

est de deux cambriolages de phar-

macies par jour en France. Des
bandes spécialisées, avec ou sans

toxicomanes, se sont constituées.

Le marché parisien de la revente

se situait, il y a encore quelques

jours, à la porte Brandon.

L'apparition

des « loulous •*

A la diversification des produits —
les héroïnomanes ne constituent que
25 */o des personnes qui consultent

à Marmottan. où l’on ne traite que
las sujets usant de « drogues

dures », — ô ('éclatement des

marchés parisiens vers la banlieue,

a correspondu un phénomène de
prolétarisation des catégories de

jeunes touchés par la drogue. Des

M. Jean-Paul Aupourrain. vingt-
deux ans. visiblement intoxiqué :

avec loi. un camarade. M. Sté-
phane Frérot, vingt-deux ans.
dans un état comateux. Tous
deux sont conduits à l'hôpital de
Bieëtre. où M. Frérot meurt à
son arrivée.
Au même moment, police -

secours est appelée une troisième
fois. Au 22. nie de Tolbiac, tou-
jours dans le 13* arrondissement.
M. Marco Voile est dans le

coma. U décédera à son arrivée
à l'bôpttal de la Pille, après que

héroïnomanes se recrutent souvent

aujourd'hui parmi les bandes de
loulous » où. il y a encore deux

ans, on mepnsait les drogués. Une
banae — appelée • le bande de
Guy-Méquet ». du nom de la station

de méiro dans les environs de
laquelle ils se retrouvaient — est

célèbre dans les milieux spécialisés

de Paris. Elle a été composée d'une
trentaine de jeunes voyous qui ont

tous fini par se droguer. Il semble
que l'une au moins des victimes de
la nuit de vendredi en ait fait

partie.

des passants l'eurent découvert
affalé sur un banc dans la rue.
Un peu plus tard, on trouvera

M. Philippe Trinh Cong. vingt-
cinq ans, mort- de la même façon,
dans le bois de Vincennes-.. et
l'on apprend qu'ri habite, comme
les trois autres victimes, dans le

t3* arrondissement.
Les quacre victimes se connais-

saient. Trois d’entre elles, a
l’exception de M. Voile, étaient
connues des services de police
comme toxicomanes, ce qui était
également 1e cas de M. Aupour-

La diffusion de la drogue dans
une frange ae la jeunesse n ali-

mente plus guère la mauvaise
conscience de la société. Elle fait

partie des phénomènes souterrains

qu’on îolère s'ils restent — ce qui

esi le cas — limités à une minorité

pitoyable et isolée. Mais l'indiffé-

rence est bien proche de la tolé-

rance. La toxicomanie grave de
certains jeunes est la manifes-

tation — extrême — d'une inadap-

tation multiforme, qui est aussi te

lot d une bonne partie des autres.

L'aggravation, constatée ces der-

r&m, qui s'euut rendu te 21 fé-
vrier au cabinet de M. Trocheris.
juge d’instuction. pour y être in-
culpé d’usage de stupéfiants et
de coups et blessures volontaires

pour des faits commis au mois
de décembre. Après une tenta-
tive de suicide U avait déjà subi
une cure de désintoxication.
Selon les premières analyses, la

substance que se sont injectée
les quatre jeunes gens serait un
produit opiacé, vraisemblable-
ment uc mélangé de fabrication
artisanale.

mers mois, du climat de violence

parmi les toxicomanes n'est pas te

moindre parmi les ramons qu’il y n

de garder une inquiétude vigilante.

BRUNO FRAPPAT.

En Italie

PRIOWTf

AU NOM DE JEUNE FILLE

Si Mlle Mariella Bnrelia épouse
SL Franco Siteestro. die s’ap-

pelle forcément Mme Mariella
SiKeerro. Dn moins était -ce
vrai jusqu’à présent. Le projet

de réforme dn droit de la

femme qoe les sénateurs sont
en train d’examiner autorisait

réponse a conserver son nom de
jenae fille en le faisant toute-
fois précéder de celui dit mari
CMrae MarieDa Sflvestro Boreila).

Communistes et socialistes ont
fait remarquer que le verbe
précéder» contenait dans ce

cas précis nn anti-féminisme
larvé. Ils l'ont remplacé par
ajenter» et exigé aussitôt an

vote qni leur a donné satisfac-
tion. malgré l'opposition de
l’extrême droite et des démo-
crates - chrétiens (rlrtimes de
leur absenrêitnie).

Mlle Mariella Boreila Silvcstro

en saura gré aux Sénateurs qui
tiennent de contredire plusieurs
siècles de traditions. Certes, un
verbe ne fait pas la révolution
et b en faudrait bien plus pour
Instaurer l'égalité entre les sexes.

Mais c’est à travers de tels dé-
tails que l’on constate d quel
point l'Italie est «n train de
chancer. — R. S.

CORRESPONDANCE

LE SORT DES FEMMES AU LUXEMBOURG

M. Robert Goebbels. secrétaire
général du parti ouvrier socialiste

luxembourgeois, nous a ' adressé
les réflexions suivantes à propos
de notre enquête sur « L’Europe
des femmes » fie Monde du
28 Janvier au 1

fr février 1975 1.

13 n’est pas dans mon Intention
d’affirmer qu’en Luxembourg les

femmes soient effectivement les

égales de l’homme dans la rie pro-
fessionnelle et surtout dans la vie

publique, mais force est de cons-
tater que certaines femmes luxem-
bourgeoises ont fait la preuve
qu’une femme peut remplir, même
en politique, toutes les fonctions
traditionnellement réservées aux
représentants du sexe dit fort.

Ainsi les destinées du parti
ouvrier socialiste luxembourgeois,
le principal parti ae l’actuelle coa-
lition gouvernementale, sont pré-
sidées par an jeune professeur
d’histoire : Mlle Lydie Schmit. A la

tète de l’administration commu-

nale de la capitale se trouve éga-
lement une jeune femme. Mlle Co-
lette Flesch, qui est le député-
maire de Luxembourg depuis
bientôt six années.

D’autres femmes exercent dans
le pays les fonctions de député,
de maire on d’échevin. mais il

faut avouer qu'elles sont encore
trop peu nombreuses.
Cela ne tient pas tant aux

hommes, mais plutôt aux femmes
elles-mêmes, qui souvent hésitent
à s'engager pleinement dans la

lutte politique, voire restent condi-
tionnées par une éducation heu-
reusement dépassée.

Si pour les élections commu-
nales d’octobre prochain le parti
socialiste luxembourgeois va pro-
poser dans les differentes Com-
munes encore trop peu de candi-
dates. c'est uniquement en raison
du fait que trop de femmes, bien
que politiquement Intéressées, pré-
fèrent ne pas faire acte de candi-
dature oour un mandat public.

» à la « laotienne »

• ADRESSES

PRIX
MOYEN
AU M2

SURFACE
M2

DATE
LIVRAISON

LOCATION
VENTE DESCRIPTION

NOM
DU CONSTRUCTEUR

AGENCE
DE VENTE

__ y..*» VAA
• ' r- • :

• -
.

' - ”~*r.v • " •• -
: .

•••.'

. 4
.4 t. 'V . ' ! 4.

rÀ m >:L. i E u E‘ V:-:

mm
TOUR FIAT
Paris-Défense

Sortie R.E.R. direct
92

600
A
630

300
A

1 900
Immédiate

Bureau cloisonné et paysage possible. Restaurant d’entreprise.
Salle de conférences.

UFFI
i. l’n ion Foncière et Financière)

37. rue de Rome - PARIS
TéL 522-31-72

SUD AFFAIRES
21-23. nie de la Vanne

Montrowé® ....

92 430

Best»
disponible :

de 2»s
i ÎL800

Immédiate

\ deux pu de te Porte d'Orléans, de la RN 20. du périphérique et

de l'Autoroute du Sud ^aéroports de Paris en accès direct).
Immeuble neuf et de standing entièrement aménagé sauf cloisons.
Bureaux climatisés. Restaurant d'entreprises. Téléphone. Parkings.
Archives.

tVEATHERAIXS FRANCE SA.
64. rue La Boétie - 75008 Parts

TéL 223-79-00
Télex : 657BB Wefrance Parts.

LE DIRECTOIRE
Les.'Bureaux de la Colline

de Saint-Cloud
92

530
i
MO

Charges :

738

A partir ne
200

Etages de
1.200

disponibles

Immédiate *
Immeuble neuf, luxueux, climatisé. Cloisonnement fourni fmobllel.
Téléphone sans préfinancement. Salles d'ordinateurs. Nombreux
rangements. Parkings. Restaurant d’entreprises. Centre médico-
social- Galerie marchande.
Remarquable rapport prèstâtions/pria.

WEATHKRALL5 FRANCE S.A.
M. rue La Boétie - 75008 Pans

TéL 223-79-00
Té-ex : 65788 Wefrance Paris.

HORIZON
52, quai National .

92800 Puteaux
92

A partir
de 480 F

2 niveaux
divisible?
de 850 m2
chacun

Immédiatement

Bureaux situés dans Immeuble face à la Seine.
Pont de NeulUy i 30û m.
Parkings, Restaurant. Cafétéria, Téléphone Installe.

Moyen de communication :

• Métro : RER
• Autobous.

SCI TOOB HORIZON
37, rue de Rome

7500S Parts.
Bureau de Vente :

CFFI TRANSACTIONS
37. rue de Rome. 75008 Paris.

Têt. 522-12-00

NEXJILLY 135
' 135, avenue Cbarles-de^Gaulle

Neuilly-sur-Seine
92

4.500
divisibles
par 450 m2

AVRIL 75

Immeuble entièrement cloisonné, air conditionné, standards télé-
phoniques particuliers disponibles, restaurant d'entreprise.
Immeuble tout électrique {charges réduites*, salle zénithale 1.200 tu2
(pour ordinateurs, bureaux ou autres usages).

SI FA, promoteur
Agence de location

SOURDAIS. Bureauma«ane
162. 164. 166. bd H&ussmann, Parlx-6*

Tél. : 227-11-89 -i-

ROND-POINT 93

Rue du I4-Juillet
•’ Rue Gallieni

93100 MONTREUIL
93

380
26.000

divisibles
AVRIL 75

26.000 tn2 divisibles par plateaux de 700 et 1.300 m2.
Prestations de ci aalité et charges réduites au minimum
Métro fUgne n® 9) et 6 lignes d'autobus au pied de l'Immeuble.
Grand centre d’affaires Intégré arec 50 commerces et une grande
surface.
A proximité du périphérique et des autoroutes.

JONES LANG WOOTTON
80. avenue Marceau - 7500B Paris

TèL 720-21-23
SOFRACXM

50, avenue Daumesnl) - 75012 Paris
Tél. 346-13-00

Cette mbriqne de publicité. ouverte chaque lundi (le Monde daté du mardi) à tous Us constructeurs-promoteurs, est destinée « faciliter la démarche

; de nos lecteurs dans la recherche et le choix cTun programme immobilier bureaux

JS-
î* *
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MÉTÉOROLOGIE
Evolution probable do temps en
France entre le lundi 2A février à
• heure et le mardi 2S février à
24 heures :

La situation n'évoluera que très
lentement en France . où la pression
rnetera assez élevée. Les perturba-
tions océaniques continueront à
circuler des Açores à la mer de Nor-
vège. mais des masses d'air humide,
venant de la mer du Nord, attein-
dront nos réglons du Nord-Est apres
avoir traversé l'Allemagne.

Le tempe sera le plus souvent
ensoleillé en France mardi 25 février.
Toutefois, les nuages et les brouil-
lards seront plus nombreux que Les
jours précédents sur nos réglons du
Nord st du Nord-Est.

Les vents, d'est & nord-est. seront
faibles.

Les températures varieront peu par
rapport A celles de la veille, sauf
de la Flandre û l'Alsace et au nord
des Alpes, où les maxima marque-
ront une légère baisse.
Lundi 24 révrter. a 7 heures, la

pression atmosphérique réduite au
niveau de la mer était. A Pans -Le
Bourse*. de 1031.6 millibars, soit
773.8 millimétrés de mercure.
Températures île premier chiffre

Indique le maximum enregistré au
cours de la Journée du 23 février :

le .second, le m luini uni de la nuit
du 23 au 24) : Biarritz. 17 et 9 degrés:
Bordeaux. 11 et 7 : Brest. 13 et 4 :

Caen. 13 et I : Cherbourg, 13 et 4 :

Clermont -Ferrand. 12 et — 6; Dijon.

11 et 0: Grenoble, 10 et —3: LlUe.
12 et 0 : Lyon. 12 et — 3 ; Marseille.
13 et 1 : Nancy, 9 et — 3 ; Nantes. 13
et 1 : Nice, 12 et 4 ; Parla - Le Bour-
get. 12 et o ; Pau, 16 et 7 ; Perpignan.
H et fl ; Rennes, 13 et 0 : Strasbourg,
7 et — 3; Tours. 12 et 1 ; Toulouse.
32 et 3 : Ajaccio, 12 et 1 : Polnte-à-
Pltre. 27 et 23.

Températures relevées à l'étranger :

Amsterdam. 11 et — 2 degrés ; Athè-
nes. 9 et 5 : Bonn, il et — 3 :

Bruxelles. 12 et 1 ; Le Caire. I& et 12 :

lies Canaries. 20 et 14 : Copenhague,
$ et — 2 ; Genève, P et — 4 ; Lis-
bonne. 14 et 11 ; Londres, Il et 1 :
Madrid, 13 et 4 : Moscou. 0 et — 8 ;
New -York. 11 et 7 : Palma-de-Major-
que. 15 et 6 : Rome, 13 et 1 ; Stock-
holm. 3 et —2; Téhéran. 10 et 5.

PRÉVISIONS POUR LE jl^TdÉBUT DE MATINÉE

Lignes d'égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm)

Zone de pluie ou neige V averses orages

Front chaud Front froid

Sens de la marche des fronts

Front occlus

Éducation

LES BOURSES

DU RAYONNEMENT FRANÇAIS

Le Comité central du rayonne-
ment français, que préside
M. Georges Rlond, a institué
quatre bourses :

• La bourse Louis Armand,
attribuée à un élève dîme grande
école en contribution à un voyage
d’étude à l'étranger; en 1975. 11

y aura deux bourses de 5000 P.

• La bourse Marc Boegner,
attribuée à on étudiant étranger
en contribution à un voyage
d'étude en France ou à w stage
dans un établissement français ;

en 1975, il y aura deux bourses
de 10 000 P.

• La bourse Jules Romains,
attribuée à un chercheur français
en vue de l'élaboration d'un dos-
sier sur un sujet déterminé par
le conseil d’administration du
comité et portant sur les condi-
tions du rayonnement de la
France : cette bourse est dotée
pour 1975 d une somme de 10 000 P.

• La bourse Louis Pasteur
Vallery-Radot. attribuée à un
chercheur étranger en contribu-
tion à un stage dans une unité
française de recherche ; cette
bourse est dotée pour 1075 d’une
somme de 20000 F.

Le Comité central du rayonne-
ment français publie une revue
trimestrielle. Communautés et
Continents, et organise des ren-
contres <colloques ou déjeuners)
auxquelles sont conviées des per*
sonna iités de la diplomatie, de la
politique ou du monde écono-
mique.

• Renseignements et Inscriptions
des candidats aux diverses bonnes
(jusqu'au 31 mais). U. rue Nlcolo,
7581$ Parts (téL 554-36-71).

Documentation

LES PUBLICATIONS DE L'IN®

L’Institut national d'études
démographiques a fait paraître
en février :

• POPULATION. — Revue
blsmestrleile d'informations et
d'études démographiques, n" 1.

janvier-février : Rapport sur la
situation démographique de la
France en 1973 ; Un exemple de
pluridisciplinarité : le service de
génétique de l'INED : Recherche
des corrélations entre des varia-
bles démographiques, sociologi-
ques et économiques dans les pays
arabes ; L'intensité des change-
ments de catégorie de communes :

Le plan d'action mondial de la
population après Bucarest. Le
numéro, 228 pages, France :

15 francs ; étranger : 20 francs.
Abonnement six numéros.
France : 60 francs ; étranger :

75 francs.

• POPULATIONS ET SOCIE-
TES. — Bulletin mensuel d'infor-
mations démographiques, écono-
miques et sociales, n” 77. février :

La démographie française en
1974 ; Bilan de la planification
familiale dans le monde. Le
numéro : 1 franc. Abonnement
annuel. France : 10 francs :

étranger : 15 francs.
Ces publications sont en vente

à l'XNED : 27, rue du Comman-
deur. 75675 Paris Cedex 14. téL
336-44-45.
Le montant des abonnements

doit être envoyé à la même
adresse, à l'ordre de &L le Régis-
seur des recettes INED.

LA DOCUMENTATION FRANÇAISE

Journal officiel

it publié
du 23 février 1975

UN DECRET
• Relatif A la revalorisation

de certaines rentes allouées en
réparation du préjudice causé
par un véhicule.

DES T.TRTES
•Des élèves des unités peda-

gogiques d'architecture ayant
obtenu fe diplôme d'architecte

D.P.L.G. (sessions d'avril 1972 à
octobre 1973);

• D'aptitude aux fonctions

d’agent comptable d’université.

La direction de la Documenta-
tion française vient de mettre en
vente les textes suivants :

• OUVRAGES. — Industrie et

Régions : L'aménagement indus-
triel du territoire, par Pierre
Durand iouvrage publié par ia
Délégation a l'aménagement du
temtolre et à J'artion régionale».
Le volume. 1975. 211 pages.
2c francs. — Concentration et

politique des structures indus-
trielles. par F. Jenny et A.-P.
Weber, préface de E. Malinvaud.
Le volume, collection « Economie
et Planification s. 1975. 183 pages.
40 francs.

• PERIODIQUES. ~ 2000 :
Géologie au futur. N" 30, 1975.
12 francs ; quatre numéros par
an, 46 francs. — Les Cahiers
français ; Le tiers monde face à
lui-même, N° 168. novembre-
décembre 1974. 9 francs ; cinq
numéros par an : abonnement un
an. 40 francs. — JVofcs et études
documentaires : Les villes fran-
çaises : Amiens, par Paul Oudart.
N" 4144. 4145. 4146. 24 décembre
1974. 84 pages. 9 francs ; soixante
titres par an, abonnement un an,
280 francs. — Problèmes econo-
miques t sélection de textes fran-
çais et etrangers) : Etats-Unis.
N° 1409. 12 février 1975. 3 francs ;

hebdomadaire, abonnement un
an. 120 francs. — Statistiques de
ia construction (bulletin établi
par ia Direction du bâtiment, des
travaux publics et de la conjonc-
ture, ministère de l'équipement) :

Sériés nationales et départemen-
tales. numéro décembre 1974,
9 francs ; Etudes statistiques de
l'équipement: statistiques des per-
mis de construire : résultats
annuels 1969. 1970. 1971 (deuxième
partiel. Supplément n* 16. 1974.

144 pages. 9 francs. Statistiques
de la construction, mensuel, abon-
nement un an. 100 francs. — Le
Courrier des pays de î'Est (publié

par le Centre national du com-
merce extérieur, avec le concours
du Centre de documentation sur
rUJLSJS. et les pays slaves de
l'Ecole pratique des hautes études
et le Centre d’études sur
rC-R-S-S-, la Chine et l’Europe
orientale de la Documentation
française) : La nouvelle poli-

tique agricole soviétique (étude).

N* 180, décembre 1974, 20 francs ;

mensuel, abonnement un an.
180 francs.

Ces publications sont en vente
â la Documentation française,

31, quoi Voltaire, 75340 Paris
Cédés 17. on dans tontes les librai-

ries spécialisées.

Vente par correspondance : les

cumulandes doivent être adressées
directement à la Documentation
française, accompagnées dn titre de
paiement libellé an nom du régis-
seur des recettes (C.C.P. Puis
•iniïu-95). Les commandes d'an mon-
tant égal on supérieur 2 15 P seront
expédiées franco de port, par vole
postale ou maritime. Les commanda
inférieures à 15 F seront majorées
d'une somme forfaitaire de 3 p pour
participation ans frais d'enregistre-
ment. de facturation et de port.

Sécurité sociale

• Le « Guide de l’assurance
maladie t est gratuit.-— La Caisse
lad le de la région parisienne
met en garde le public contre
k des démarcheurs publicitaires
gui se servent parfois du
Guide de l'assurance maladie pour
tenter d’obtenir des fonds ». Elle
rappelle que ce guide, e réalisé
sous la responsabilité technique
de la Caisse nationale d'assu-
rance maladie, ne bénéficie d’au-
cun financement publicitaire et
qu'il ne peut en aucun cas être
vendu ». a II est délivré gratui-
tement, mais en quantité limitée,
aux assurés sociaux qui en font
la demande auprès de leur centre
de paiement habituel ». ajoute
la Caisse.

Concours

• Préfecture du Gard. — Un
concours sur titres est ouvert à
la direction de l'action sanitaire
et sociale pour le recrutement
d'un médecin de protection mater-
nelle et infantile employé à temps
plein. Renseignements et Inscrip-
tions tarant le 30 mai) à la
D. AS. Sh 6 dis, rue du Mail &
Nîmes.

L'INSTITUT NATIONAL

DE LA STATISTIQUE

En dehors des Informations
conjoncturelles habituelles {.Ten-
dances de la conjoncture. Bul-
letin mensuel de statistique.
Informations rapides), l’Institut
national de la statistique et des
études économiques a publié, du
15 janvier au 15 février, des
Informations dans les domaines
suivants :

• ENERGIE. — « Le rationne-
ment d’énergie, le déficit exté-
rieur et les particuliers» (Econo-
mie et Statistique n* 63 (*). jan-
vier 1975).

• DEMOGRAPHIE. — «Nata-
lité et constitution des familles » ;

«Un enfant qui meurt en bas
âge est souvent a remplacé »
{Economie et Statistique a* 63 (•).

janvier 1975).

• REVENUS. — «L’évolution
récente des salaires jusqu'en
1974 » (Economie et Statistique
n" 63 (*), Janvier 1875). «Les
revenus des ménages en 1970»
(Jes collections de l'INSEE,
série M, Ménages n° 40). Une
analyse des revenus des ménages
en fonction des caractéristiques
socio - démographiques habituel-
les : catégorie socio-profession-
nelle et âge du chef de ménage,
région et catégorie de commune,
de résidence-. l£ volume,
148 pages, 22 francs.

• INDUSTRIE. — «Les liqui-
dations de biens, les règlements
judiciaires et les faillites de 1968
à 1974 » ; « Vers de nouveaux
indices de prix industriels : 1e

cas des machines-outils » (Econo-
mie et Statistique n* 63 (*>, jan-
vier 1975).

• Economie et statistique, abon-
nement un an «onze numéros) :

Fiance, 140 F; étranger. ISO F;
le numéro, 14 F.

• Commandes et abonnements :

Observatoire économique de Paris;
tour Gamma A, 195, rue de Bercy,
76582 Paris Cedex U ; dons les
Observatoires économiques régionaux
de 1TNSEÇ et efaex les libraires spé-
cialisés.

iMOTS CROISÉS

PROBLEME N* I Ü85

1 2 i 4 5 6 7 *_

HORIZONTALEMENT
L Un qui ne réclama sûrement

pas de friction après la coupe 1 ;

Récompense de laborieux lavages.
— IL Bon pour la remise. — HL
pronom ; La nature les a dotés
d’un front qui ne saurait rougir.— IV. Comme un jeu d'enfant ;

Abréviation. — V. Quelques bou-
tons suffisait à le fleurir: Spéci-
men rare. — VL Ne sauraient
donc passer Inaperçues. — VU
Pronom ; An début d*un pieux
récit. — vm Variété de capuci-
nes (pluriel). — IX. Prénom fé-
minin : Fait date en s’ouvrant. —

. composition. — XL
tes cœurs st les ap-

partcmgntA. :

;
VTSRTK^LEMENT

L Crise de nBffc— * Bénéfi-
cie du régime delà communauté;
Bru» (épeK>. —-' 8. Est

.
toujours

impatiemment attendu par cer-

tains':; Elément G’tntt fcrtaité' (or-

thographe admise). -4, Dédlgno-
un grand de -ce 'monde r Poète,
latin. - 5. Préfixe inversé ; Sou-
levé quand U est général — fl£

Orientation: ; Fartas de pouvoir,
— T- Symbole chimique ; condui-
tes. — 8. Remettrai en place. —
9. Fit encore dur ; Moyen
d’échange type.

Solution dn problème n* 1 084

Horizontalement

L Ventée. — IL Ostie ; Uni. —
HL Luette.; As. — XV. Os ; Itou.
— V. Dermer. — VL Taire ; Eve.— VIL Enée ; Pou. -r YUT. Bs ;

Races. — XX. TSarfne. — 3L:
Osiers. — XL Net ; Aèdes.

Verticalement

L Volonté ; ton- (c£ «dansé»).'
— a. Esus : Anes*. — 3. R»;
Dièsait. — 4. Litière ; RA — 5.

Lettre ; Rira. — 6. Son ; Anse.—
7. Hlu ; NIepce. — 8. NA; Evoè I

Ré. — fl. Miséreuse.

GUY BROUTT.

Ventes

A THOTEL DROUOT

Virgile interprète par Dnnoyer de Segonzac

65000 francs
Illustrées de eent dix-neuf eaux-

fortes par Dunoger de Segonzac,
les Géorgiques de Virgile rexem-
plaire nr 5. un des cinquante
comprenant une suite de gravu-
resI, enrichies d'une aquarelle
et de quatre grands dessins ori-
ginaux. trois volumes 1947 d’une
belle reliure de Cretté finement
décorée d’insectes et de fleurs
des champs, viennent d’être ad-
jugées 65 000 francs à Vhôtel
Drouot.
De Jules Renard. Histoires na-

turelles, 1899, avec vingt-deux
lithographies de Toulouse-Lau-
trec, tiré seulement à cent exem-
plaires numérotés sur vélin teinté,
de -la bibliothèque Exbrayat,
35 000 francs, et lès Pastorales
de longus ornées de cent cin-
quante-quatre lithographies de
Pierre Bonnard, édition Ambroise
Voilant, 1902, 15000 francs.
Une préemption à 3000 /runes

Religion

• L’association Eglise et monde
juif, 13, rue de Poissy, 75005 Paris
(téL 033-32-41). animée par Jes
pasteurs A. Skoog et D. Louys,
qui possède de nombreux ouvrages
(entrée libre, de 14 & 18 - heures,
sauf samedi et dimanche) et éta-
blit, à 1 adamande, des bibliogra-
phies, publie une revue intitulée
Van. Ce nom correspond & une
conjonction hébraïque reliant les
mots et les propositions d’une
phrase pour leur donner sens
(revue trimestrielle, 6 F).

€tWmh
Servie* Ses Abonnements

5. rue des Italiens
7S42T PARIS - CEDEX 09

C-C.P 4 807 - 73

ABONNEMENTS
3 mois 6 mois 9 mota 12 mois

FRANCE - D.O.ML - T.OJVL
ex-COUATCNACTE (sauf Algérie)
» F Z» F 233F » F
TOUS PAYS ETRANGERS
PAR VOIE NORMALE

144 F 273 F WZ F 52a F

ETRANGER
par messageries

1 - BELGIQUE-LUXEMBOIJKG
PAYS-BAS - SUISSE

ns F 21# F 337 F 400 F
IL - TUNISIE

125 F 231 F 337 F
Par vole aérienne
tarif sur demande

410 F

Les abonnés qu paient par
chèque postal (trois volets) vou-
dront bien Joindre ce chèque ù
leur demande
CBansemants d’adresse défi,

nltia on provisoires (deirs
semaines on plus), nos abonnés
sont Invités à formuler leurdemande une semaine au moins
avant leur départ
Joindre la dernière bande

d’envol a toute correspondant»
VeumM avoir 1-obUgeauc* de

rédiger tons les noms proarec
caractères d’imprimerie.

de la Bibliothèque nationale fut
faite pour un intéressant projet,
de construction de TOpêra par
rarchttecte des théâtres impé-
riaux de Russie, Albert Caoos,
présenté en 1859, c'est-à-dire trois
ans avant celui de Garnier
(M• Oger. Mme Vvtal-Mégret.
expert).

Dans une vente d'estampes an-
ciennes et- modernes expertisées
par MUe Rousseau et présentées
_par titube Ader, une gravure
panachée et dédicacée, la Péri
fprojet de costume pour la dan-
seuse Trouhanova, n* 64 d/un
tirage de cent, 1911), par le
célèbre décorateur des ballets
russes Léon Bakst, fut achetée
18500. francs ; une eau-forte de
Goya, le Garrotté, premier tirage
vers 1778-1780, Obtint 15 000 francs;
les eaux-fortes de Foujita sont
toujours recherchées : 3200 francs
les Deux -AmîM, 40/100 ;
2 700 francs Nus aidonnis, 53/100

;

1 450 francs Fillette an chat,
épreuve .d’artiste, impression en
couleurs, 29/30.

Une réunion de treize gravures
{paysages bretons) par Henri
Rivière, qui fut en même temps
tut auteur à succès au. théâtre
d’ombres de Rodolphe Salis, un
décorateur du Français et de
POpéra-Comîque, du théâtre- An-
toine, et toi. spécialiste de la

.

gravure sur bois, a totalisé
23000 francs.

Des milliers de petits soldats
en plomb, réunis par trois gêné-
rations de collectionneurs, ont':
obtenu 66000 francs ; ce rare '

ensemble de plus de vingt mûle
figurines historiques provenant

.

pour la plupart dune fabrique
de Nuremberg, groupant les ar-
mées de l’Antiquité à la fin du
dix-neuvième siècle, a connu un ‘

vif succès, particulièrement les'
trois cent quatre-vingts nordistes',
et sudistes de la guerre de Séces- •

sion, qui, à eux seuls, ont en-
levé une enchère de 2 000 francs
(M" Bngeimann, m. Charles, ex-
pert). ~ G. V.

A L’HOTEL DROUOT

Mardi
EXPOSITIONS

®'.
.

Meubles époque et style,
tableaux, objets de vitrine. B.CJ.
Loudmer. Poulain, Cornette de Saint-
Cyr.

..5' Bo a * meuble», bibelots.M” RJbault-Menettère. Marlio.

«J. L.
I
ÏS
nteJ1*^ ameublement.M- KenA et Claude BolagLrard.

s - ~ D«s*ina. tableaux anciens
pwr ou attribués : de Latour, Greuee,
7. .

van Berna, etc. M. Antonbri.M* 1 Ader. Picard. Tojan.* -- Atelier Marcelle Gallois
iïf8®-*9®®)' M« Renaud.

anciens et modernes,
éditions originales, manuscrits, autos.Inventaire et mémoires du Châteaude Louvet-leu nea. MM. Chrétien. S.C.PCouturier/Nicolay.

S' l2 - — Extrême-Orient, meubles
e l; d'art. M« Delorme.

S. 14. — BlbeL, mbies. M* le Hi»nr

' Mité par la ELa.r.l. le Mono*.
Gérants :

Fiant, directeur de ta poblleatîoa.
I*çm SwwjboL

hnprtwaJo
da «Monta»

L5>r.des Rebeu
PASOB-TX*

Betavdaçtion Interdite de tous ara.
«tes, sauf accord avec Vadm^anSSi

CHAMBRE NATIONALE
«tes COMMISSAIRES-PRISEURS

SES
3

î? W novembre
1974, la Chambre Nationale dnco*nnuxBalw-OPTiseui,B a renouvelé
son bureau pr la session 1975-1976.

Ont été éhu
: M« J.-Pb. BONDU, Pa-

rte: Vice-Président : M* LS GUB-
; Rapportent :

PESCHETEAtr, Parts; secré-
taire : M» GUZLLAUMOT, Lyon :
Trésorier ; M- SAINT-CAL, Nantes,w J.-Pb. BONDU, nouveau Prési-
dent de la Chambre, est Commls-
würe-Prteeux à. Paris et ancien
Président de la Chambre des
Commissaires - Priseun de Paria.
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DEMANDES D-EMPLOi
^
“il

OFFRES D'EMPLOI 30,03 æm
REPRESENTAT. : Demandes 15,00 17,21

Offres 30,00 35^32
Offres d'Empioî "Rsoards Encadrés"
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 <2,03

Langue LalfpeT.c.-

IMMOBILIER
Achat -Vente— Location 24,00 28.02

AUTOS -BATEAUX 22,00 25,68
PROPOSmONS COMMERC.
CAPITAUX 60.00 7D.05

OCCASIONS 22,00 £5,68

emploi/ intcrnotionouK emploi/ intemotionouK emploi/ intemotionouK

COTE D'IVOIRE
TRES IMPORTANTE SOCIETE AGRICOLE ET INDUSTRIELLE
LANÇANT UN NOUVEAU PROGRAMME DE CONSTRUCTION
D'HUILERIES ET DE RAFFINERIES D'HUILE DE PALME
recherche

POURABIDJAN

» UN INGENIEUR ORGANISATION GESTION
' Formation A & M ou similaire + Gestion des entreprises Rèf. 121.485

>P PLUSIEURS DESSINATEURS PROJETEURS
Expérience confirmée bureau d'étude. Spécialité Mécanique Générale,
Charpente Métallique, Engineering.

POUR USINES REGION COTIERE

Réf. 121.486

>» UN CHEF D’USINE
Niveau ingénieur

Formation électromécanicien et compétences en gestion budgétaire Bt
du personnel. Rèf. 121.487

H PLUSIEURS CHEFS DE PRODUCTION
Ftéf.

H PLUSIEURS CHEFS D’ENTRETIEN

Réf. 121488/A

.
Formation électromécanicien type officier marine.

Logement assuré-

Contrats expatriés. -

Deux mois de Congés payés en Europe tous les 1 0 mois.

Adresser lettres de candidatures, C.V., photo et prétendons au

30, Rue de Mogador - 75009 PARIS en rappelant la référence.

JEUNES INGÉNIEURS

DÉBUTANTS
POUR LA MAINTENANCE ET. LA MISE EN
ŒUVRE A L'ÉTRANGER D'APPAREILLAGES DE

PROSPECTION MINIÈRE
Importante société offre à des ingénieurs en
-radio-électronique, après une période de forma-
tion, la responsabilité des moyens techniques
pour effectuer la> détection des minerais en avion,

au ao! et dans Ma forages, la gestion et la miss
en œuvre de noa réseaux de télécommunications.

Adresser lettre manuscrite et C.V. sous no 802fl,

c le Moude v Publicité, 5. rue des Italiens,

75427 PARIS-9*. qui transmettra.

Réf. 1ZT.488/B

DES COMMUNAUTES
EUROPEENNES

CENTRE COMMUN DE RECHERCHE

ENGAGE:
Pour sa Division « Mécanique appliquée » (Ispra)

Un Chef de Division
(grade A3, contrat temporaire) chargé d'études de basa, théoriques et expérimentales dans te domaine

de la mécanique structurelle.

Les recherches porteront sur le comportement dynamique des matériaux et des structures, avec
application particulière aux problèmes de sécurité, ainsi que sur les études de mécanique générale

dans le cadre des cfiflérents programmes.

Pour son Service spécialisé

« Process Engineering » (Ispra)

Un responsable
(grade A4, contrat temporaire) chargé de recherche et de développement dans le domaine du gérée

chimique avec application particulière à la production cfhydrogène et à la fusion,

il devra appliquer des méthodes d'identification dès systèmes avec application particulière à la

télédétection et â la détection précoce des défaillances.

Pour sa Direction du Site, Division

«Administration et Personnel» (Ispra):

Un Chef de Division grade A3
(Recrutement, gestion, ef formation du personne!, relations avec les représentants du personnel,

questions sociales).

Les candidats devront avoir une formation appropriée de niveau universtiaira et une bonne expérience
dans les daUtnes indiqués ci-dessus.

Les candidats devront adresser leur curriculum vflæ détaillé au Centre Commun de Recherche -

EURATOM - Division Administration et Personnel - 21020 ISPRA (Varèse) (KaSe) avant le 15 mars
1975.

.entre de'

Appliquée/

SOCIETE DEVELOPPEMENT HOTELIER
recherche pour

-AFRIQUE OUEST Expression Française

CADRE
ayant solides connaissances en planifi-

cation,développement, montafle

; (Jè projets hôteliers ainsi qu'experience j.

“ en aestion hôtelière. S
-Voyages fréquents. g
- Adresser c.v. détaillé et prétentions |
soua réf. 56913 à Havas Contact ;
156 Bd Hau*smann 75008 Paris. r—

HELIOS FRANCE
GROUPE SOCIETES EXPERTISE COMPTABLE

CHEF DE MISSION AUDIT
MISSIONS INTERNATIONALES

Expérience < ans minimum cabinet Audit.

— nra chargé direction et supervision Importantes
missions d*Audit efcsentiellement Afrique :

— poste larges responsabilités et initiative compor-
tant contacts permanente avec équipe» Audit
•Parla, capitales Europe et Afrique :

— langue anglaise souhaitée ;

— réelles perspective» d’avenir ;

— rémunération élevée.

Adresser curriculum vltue manuscrit et photo A
F.FA., 65, rue de la Victoire, PARIS (9«).

LECOKSO.

: organisa tin concoure, sur litres ht sur

épreuves, pour 1* recrutement dodeux

juristes linguistes
d-wpreB^frahç^rtppurte-;
ranstfluSon d'une réserve de recrutement

L'exerek» de crtte (oncBon reqwertvâ un
niveau élevé, des connaissances tant

ENT

DIRECTION DE TRAVAUX ROUTIERS

Dm* h adrâ du ttvabpv&aMi d* u» Ubnttoi me mieyrise de

Tntflun Publiez d* TOurt de ta franc* vint da créer un depanemeai

ifKsiitQacr ledMnpe- MX Pan do Moym-Oiîmi « loch***!» an

bgéotew X. t. (a Hphrafani peu praiAe ta rfirccfion des cftaiwers

sia place.

II davra prévoir an kanam ai «Ménol le* moyeu â Mitra ««mi
pour la hma exécution du mimât*, ruer tas délita de reafisaiion

r «mr ta dfcaettai irctoiqae et Vnnataa dn trama*.

Ce pasn raquiert on niainun de 3 au d'exportante dans ta madone

da damier* de tram» psbhcs.

Il mnnaiuuce de Tangtan ni ipdtapaualile, mile da l'itaCw

serait spohahêB.

Envoyer C.V.. *neu r a ce ale ei réraoneritioe enn lié

seul ta lèiéieuca 2171/M

le secrei Otmta des cùdMatim en garanti par :

Æ BERNARD KRIEF SELECTION Qj
g^Lnie Danton -75006 Péris (membre de rancerpi LIS!

V

oegante ixi concours sur dires et sur épreuves,

pour la mcnXaraeid de Dois

traducteurs/

traductrices
d'expression française.

Tmdücieus confirmés ayarf des connaissances
mgufidqijes eterxiues. chargés detloam-r, en
irancaB. des oamjcdons de textes dNkftos
economiques et p/Mques. rôxigês en allemand Bt

en anglais, Bt, Owertuétomem. en danois, italien

ou neerfanotais.

Les candksis dohenl avoir accompû oes
éludés oompldies de niveau umverellaee

sanc&ormées par in rfpttme, ou posséder une
expérience professionnelle de traducteur ae
rwuau équrvelert; O être de langue matemefe
française ou avoir une parlant maîtrise oe wne
tangue; avoè une connassanoe appnXwxf» de
lallemand et de l'anglais; la oonnaissance d'autres

langues officiedes des Communautés est

souftaifee; avoir ewreé pendant eu moins cinq

ans les (onctions de traducteur

Traitement mensuel net entre <7.530 FB et

52220 FB. stsvam tornaBon etfou expenenoe
profestemneSe; le- cas échéant hdomtè de
dépaysement (16 du traitement de beseï, et

allocations tarritatas.

Pour le texte de Taws de ccnoom ans, que le

hxméaire d’acte de canddature obligatoire terre

au: Service du Personnel — Secrétariat General

du Cotisai— rue de la loi 170- B-iO*8 Bruxeles

(Bel^que)-
Date Sn*te d'envoi des candidatures oHctoRas :

1“ avril 1975. À

AFRICA

AREA MANAGER

The Swiss Headquarters

of a leading multinational manufacturer
of Collision Damage Repaîr,

Diagnostic and Wbeel Service Eqaipment
for the Automotive Service Indnstry seeks an
experienced and entrepreneurial sales executive

to develop and monage the company's Afrïcan
markets with particular emphasis an Narth
Africa.

The candidate must bc fluent in French and
English, hâve a sound commercial knowledge
of trading in Africa and be capable of working
under a minimum of supervision.

We envisage the development of a distributor

network as weil os the negotiation vrith major
governmental agencies.

The position offers gootf scope for coreer
advancement. Final location on the territory

free for discussion.

Plcase send detailed curriculum vitae to :

Box No. A 18 - 1956 PUBLICÏTAS Ch-1211,
GENEVA 3

Les candidats dotvart avoirune formation

juridique ttnivereteiré, sanefioewée yor un
attestant une lormabon complète. ..

«ra de langue matemefle iraneffl» au
«voir une parteite rnaltriae dè-DOttetenpue.

et «voir une coonrigaenoeapprofondi
dîme <te» langue* *t««ites:aBWnand,
anglais. darx^Mieo, néertandaoel un*

m^sance suffisante «fune autre de ces

tangues.

Traitement mensuel rieLentra

<

7-530*8

- - " 1
Société d’un très important groupe, spécialise*-; 1
dam la vente de materiels et de biens d'équipt?-

ment et installée en AFRIQUE et dans l'OCËÂN 1
INDIEN, recherche 1

DIRECTEURS 1
de centres d'exploitation

l ‘

s Ces postes conviendraient à diplômés grandes

[
écoles : HEC, ESCP. ESSEC, ayant

i acquis en rarrr que directeur, de préférence dans !

[

entreprise similaire une solide expérience dans

!

les domaines du xechnico-commercial et de h
gestion.

j
j

Très inlêre.'.sarite siUiaiiorfde départ. Possibilité
'

d'étudier rAcaremeni apres carrière de 5 ù 10 B

"

1
) ans dans autres société du même groupe.

Adresser lettre manus.et CV dérail.s/réf.3743

SP Pierre LICHAU S.A. ii
SI 70. rue de Louvois 7Ç062 Paris cédex 02 q.tr.

iHL • • - --il

5té d'ingénieurs Conseils
à vocation Iniernailonale

Siège social PARIS, reeh.

INGENIEUR

Alimentation en eau

Assainissement

des villes

fomàteles.

LES EMPLOIS INTERNATIONAUX

Le Monde présente cette rubrique Jons ses pages d’annonces le lundi et

le mardi.

Cette classification permet aux sociétés nationales ou internationales de

faire publier pour leur siège eu leurs établissements situés hors de France

leurs.appels d’offres Remplois.

l'exploitation des réstoux ei du

rélér. 355/740 PUBLIPRESS
31, bo Bonne-Nouvel Ir

75082 Paris Cedex 02.

IMPORTANTE SOCIETE
TRANSPORTS MARITIMES

recherche pour
COTE OCCIDENTALE

D'AFRIQUE

UN CHEF

COMPTABLE
nlvoau D.E.C.S.. possédant

déià qqs années d'expérience

Envoyer C.V. et polo A
Département des Agences

lé, av. Matignon - 75W8 PARIS.

IMPORTANT
CENTRES ETUDES

recherche

INGENIEUR
spécialisé MECANIQUE
des SOLS et ETUDES

FONDATIONS pour poste
Intéressant S l'étranger.

Quelques années expérience.
Anglais [ndiaiensable.

Ecr. avec C.V. et prêt, à
C.E.B.T.P.

12. rue BrandonWW Paris Cedex 15.

Irmrt Bureau tf'Etudes
è vocation imernallonata

rech. pour séjour longue durée
en Afrique noire francophone

INGENIEUR

TOPOGRAPHE

CONFIRME

Le posle nécessite une bonne
expérience du tracé chemin de
fer (travaux terrain m exécu-
tion proiet] — Préférence ac-
cordée aux candidars avant
acquis une expérience profes-
sionnelle en Afrique - Les Ingé-
nieurs intéressés peuvent prendre
un 1er contact en adres. leur
candidature (CV.+ptato+saU
sous réf. 405/710 PUBLIPRESS

3t, bd Bonne-Nouveii?
75082 - Parts Cedex 02.

tmpfe entreprise T.P. rec.

2 INGENIEURS

expérim. partant anglais.
Cënables d'assumer postes

de responsabilité â ^ETRANGER
Adr. lettre mon. av. CV et prêt,

s.'rét. 1840 A
P. LICHAU S.A., JO, rue Louvota

75063 Paris Cedex 02, q. ir.

IMPORTANTE 50CIETE
recherche pour

ETUDES ROUTIERES

au GABON
TECHNICIENS

SUPERIEURS

CONDUCTEURS d» T.P.
Libres Immédiatement.

Expérience de quelques années
dans le domaine des éludes géo-
tethniques rouf, recommandées.

Ecrire avec C.V. à
C.E.B.T.P.

12, rue Brandon
75737 - Paris Cedex 15 .

Pour AFRIQUE DU NORD

INGENIEURS
FLUIDES

SRS 791
C-

FB*Poissonroôni - p*

(? et.) - M» poissonnière
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Leader mondial dans le domaine
des interventions sous-marines

Vous êtes dégagés de vos obligations

militaires et vous sortez d’un

I.U.T.physique
chimie

mécanique
génie civil

au équivalent

Vous êtes attirés par la plongée sous*

marine dont vous avez peut-être dé-

jà une première expérience.

Nous vous proposons de vous former
pour faire de vous des plongeurs

professionnels.

Vous serez alors amenés â voyager
car nos chantiers sont aux quatre

coins du globe.

Vous bénéficierez de 5 mois de con-

gés pour 7 mois non consécutifs de
travail intense.

Vous aurezun salaire très intéressant.

Env.votre C.V. accompagné d'une

photo récente sous réf.1.75A50 D è
COMEX -

Service Gestion des Ressources Humaines

13275 MARSEILLE,CEDEX 2

K Important Groupe Industriel C.A.B 420 Millions de Francs H.T.B dont près de 50 '^['ExportationÆ 4000 personnes

-_r recherche

‘^^ATTACHE
A LA DIRECTION
FINANCIERE

Age : 35 ans minimum.
Formation supérieure (ESSEC, ESC,ou équivalent)

option Finances;
Expérience reetle soit dans l'Industrie,

soit dans la Banque (SDR, Ets financiers-) ;

Homme de contacts ;

Allemand indispensable, anglais souhaité;
Rémunération suivant i'âge et l'expérience;
Résidence : Muftouseou sa région.

Pour tousrenseignements complémentaires,
écrire sous Rél. 72034A

Tl. allée de la Robertsau

67000STRASBOURG

COMPTABLE
diplômé DECS-ou sup.de Co.

option-comptabilité

Uau de travail: DIJON.
Profa du candidat :

bien que souhaitant deux ans d'expérience dans
une grosse société avec filiales ou dans une pe-
tite affaire avecresponsabilité totale delà comp-
tabilité - les candidatures de d&utants seront
également examinées avec intérêt.

Fonctions et missions â remplir :

poste nécessitant travail en équipe et quelques
voyages en France de courtes durée.

Conditions de travail :

Le candidat peut espérer faire carrière dons un |
groupe national important.

Ecrire lettre avec C.V. manuscrit et prétentions
annuelles â _

a.

GÉNÉRALEALIMENTAIRE _
Direction Relations Humaines

B.P. 070 -21017 DIJON

offres d’emploi

emploi/ régionaux emploi/ régionaux

Société ELF
pour la recherche et l'exploitation

des hydraucarbures

7, nie Néluton. — 75015 PARIS
désire engager :

pour son centre de RECHERCHES
dons la RÉGION TOULOUSAINE

wmmmmï
GRANDE ÉCOLE

(X. Mines, Centrale, â. et
OU

TmïRu.;-
ES SCIENCES

Spécialité : physico-chimie, mécanique des fluides.

Bonne connaissance de l’anglais Indispensable.

O sera chargé. an sein d’un groupe,
de conduire des études relatives :

— Au traitement des effluents pétroliers :— A la lutte contre la corrosion ;— A la protection cathodique, etc.

Aptitude A l'expatriation OUTRE-MER dans le
cadre développement de carrière.

Ecrire sons référence N° 94.494 avec C.V. et photo :

ELF-RE, Département Développement Formation,
7S739 PARIS CEDEX 15.

IMPORTANTE
SOCIETE INDUSTRIELLE

rechercha pour son Unité de production

située dans le DOUBS

CHEFde SERVICE

CLUB IMAGES ET CONNÂESÂNCE

DEU MONTAGNE
rechercha

'

LABORANTIN SAFARI-PHOTO
Laborantin confirmé

pour prendre la responsabilRé d'un laboratoire

de développement de Æaparitiv#*
.m -bam

Période da 15 JUIN an 15 SEPTEMBRE

Ecrire avec O.Y. i : • -

CLUB IMAGE5 ET CONNAISSANCE -

DE LA MONTAGNE
73150 VAL-IFISÈRE - B.P. 47- Téî. : 06-00-03

Nous recherchons pour notre USINE SITUHE dama

la REGION RHONE-ALPES

un INGÉNIEUR CÉRAMISTE
CONFIRME, ayant Texpérience des produits frittés
& haute température, pour nn posée couvrant lé
domaine de la recherche et d* 1a fabrication, •_

un INGÉNIEUR DÉBUTANT -

passionné par la mise au. point d'un
PRODUIT CERAMIQUE NOUVEAU -

Ces candidats devront s'intégrer à une équipe
chargée da la fabrication d’un produit Industriel
comprenant une partis céramique.

Ecrire avec C.V. et prêtent., n* 49* PUBLI 6A,
27, fbg Montmartre, 75009 Paris (qui transmettrai.

ayantaipossibles, ItexpéPent» «te

-T* F f\

Tufs# OA.

directe d» chef da divisiaa, üa

Sous l'autorité du Directeur de
l'établissement; ce cadra aura la respon-

sabilité de la gestion du personnel,

des relations humaines, de la gestion

comptable et de l'organisation admi-
nistrative.

U candidat retenu devra avoir une
formation supérieure et fexpérience
d'une unité de production.’

Adresser C.V. dét. et prêt, d No 95229
CONTESSE Pub!. 20, Avenue de l'Opéra
75040 PARIS CEDEX 01 - qui transm.

IMPORTANTE ENTREPRISE INDUSTRIELLE
DE STRASBOURG

UN INGÉNIEUR
D'INDUSTRIALISATION

Ce responsable sera chargé de l’étude approfondie
de l'Industrialisation da produits & technologie
avancée daiui le domaine dea Télécommunications.

Rattaché & la Direction dea Fabrications, D pourra
être chargé de la réalisation des prototypes en liai-
son directe avec les services techniques.

Une formation dIngénieur électronicien est deman-
dée.

UN INGÉNIEUR
DU DÉVELOPPEMENT

Ce cadre sera chargé de définir et de contrôler
l'application des normes et contraintes liées A la
création du produit et de son Industrialisation.

D sera également chargé d’établir en liaison avec
les services d’industrialisation les bases optimales
servant de cadre d'études au personnel de recher-
che.

Attaché au Directeur Technique, U devra avoir
une formation d'ingénieur électronicien et une
expérience dans une fonction analogue fierait appré-
ciée.

Ecrire avec C.V. et prétentions sous n* 720.175,
HAVAS STRASBOURG.

IMPORTANTE Association Professionnelle
offre

dans le cadre de son départ médecine da travail
situation stable et de réel avenir A

>1*1 14* J N

EN MÉDECINE
Le poste ne peut convenir qu'à un collaborateur
dynamique assurant A temps complet une activité
variée.
Le certificat d'études spéciales de médecine du
travail est exigé. Cet emploi est disponible Immé-
diatement. n aen rapidement répondu A toute let-
tre manuscrite + curriculum vitae détaillé adres-
ser A ASSOCIATION DE MOYENS POUR I/UTILI-
SATION DE (/INFORMATIQUE, 131, COUTS Libé-
ration. — 3*100 GRENOBLE.

Pour région de
FRANCHE-COMTE

FORMATION CONTINUE
Tibre rapidement

Qualités •

dynamisme. Initiatives, Md-
filés de contacts avec chefs
d'entreprise, syndicats, cen-
tres formateurs.

Expérience WWhaftfa s

pédagogie des adultes ri
gestion d'entreprise.

Salaire
de l'ordre de 40 A 50.009 F
sekm expérience.

Adres. C.V„ photo ri prtî. *
HAVAS BESANÇON q.t. H" 1579,

«teahmJBhte «AM MliO IriNif

diplômés . temps compter."

—

logent, tamp. Ecrire avec— -
I.RJ*.Q. -KYERES - «MO.
SOCIETE INDUSTRIELLE

recherche
pour son service

Informatknre. Vichy

PROGRAMMEUR

GAP N
Préférence expérience 2 a. max.

orientée gestion
Adresser C.V. at prétentions A

M. PAR1SOT
20, rue de l'Ile-de-France

•3200 - VICHY

La société

UNION CHIMIQUE ATLANTIQUE
- société chimique des laboratoires -

Upjohn

pour son usine chimique implantée dans
te parc industriel d’incarville

- LE VAUDREUIL (27)

Ce poste implique ;

• une formation D'INGENIEUR CHIMISTE
EJN.S.C.P.

m un minimum de 5 ms d'expérience dans
l'industrie chimique et plus particuliè-

rement dans le domaine de la synthèse
organique.

• la parfaite connaissance de la langue
anglaise.

Les candidats intéressés devront prendre
rendez-vous en téléphonant è 776.41.44

poste 81

L* Groupe Papetier ARJOMARI PRIOUX
recherche

pour une de ses usines très moderne {700 père.),
région Loire

CHEF DE SERVICE DE FABRICATION

Ce poste co nviendrait A un Ingénieur 26 ans mini-
mum (EFP, AM, MUTES. EKSX ou EQUTV.) ayant
assuré pendant 5 années environ la conduite d'une
importante unité de production (papeterie, cellu-
lose. pétrochimie, mines, métallurgie, etc ) débu-
tante s’abstenir.

Qualités exigées : technicien, gestionnaire et ani-
mateur, responsabilités .importantes, traitement en.
conséquence, logement assuré.

Envoyer C.V. manuscrit et prétentions aux
PAPETERIES ARJOMARI FRIOtJX

72310 BESSE-SUR-BRAYE

I emploi/ feminin/j

STATION-VILLAGE de BONNEVAL-SBR-ARC (SAVOIE)
(160 habitants - L800 m d'altitude)

Recherche pour début avril, jeune femme 24 ans
minimum, excellente secrétaire-dactylo, pour assu-
mer toute l’année (avec une orale employée)

RESPONSABILITÉ de L'OFFICE DE TOURISME

GESTION DE 79 APPARTEMENTS loués A la
«fiwainn (planning, courrier, main-courante, télé-
phone, comptabilité dea locations, accueil des
clients) SECRETARIAT DU MAIRE et Bureau
Crédit Agricole.

Qualités requises : équilibre, santé physique et
morale, autorité, dynamisme, rapidité, sens de
l'organisation et dea responsabilités, discrétion,
amabilité, aptitude A supporter une relative soli-
tude.

Ecrire lettre manuscrite A M. le Maire de 73480
Bonnaval-sur-Are. Joindre O.V. + photo + réfé-
rences 4- prétentions (en tenant compte que
logement chauffé éclairé est gratuit).

IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS
LEADER dans sa branche PRODUITS Grande
Consommation (CA. : 100 minions),

recherche pour son Siège Social
GRANDE VILLE REGION RHONE-ALPES

CADRE SUPÉRIEUR MARKETING
qui, relevant du D.G„ sera chargé, pour on pre-
mier temps de

L'EXPORTATION

H est nécessaire de connaître parfaitement les Cir-
cuits traditionnels et intégrés de Distribution des
Biens de Consommation en France et. si possible,

A l’étranger et d’avoir une vision globale des pro-
blèmes Commerciaux.

30 ans minimum — Formation H.K.C- on similaire
— Anglais indispensable — 100.000 francs départ.

Ecrire L. JUSTET, Psychologue,
la. rue des Grottes. — 84000 AVIGNON.

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
Recherche pour son établissement de 1 .500 per-
sonnes situé dans une vHIe industrielle du

CALVADOS

CONSEILLÈRE dn TRAVAIL

oa

ASSISTANTE SOCIALE

du TRAVAIL
a Expérience de quelques années,
a Position Cadre,
a Logement assuré.

Ecrire s» MES6. OONTËSBE Publicité.
B), avenue de l’Opéra. Parla- 1“', qui transmettre.

Groupe Français d'équipements

édectiâqnes&idustrielc^ -

(6006 personnes CJLBOOM F)

exerçant ses activités tant en
France qu*à l'étranger

recherché pour ses agences
régionales de Haute-Normandie,
dix Nord Pas-de-Calais et de la

légion Pariàenna

LeresponsaMe

Ti i rrrKTTt. 5 ^
Le candidat retenu sera' diplômé
d’études supérieures (Sup de Co,
Droit.) et aura si possible
l'expérience d'une fonction

'sjmüake.

'PTacé 'soûs Tauîorité du directeur

(Rétablissement, sa rôî«?îon est
de l’assister en prenant en
responsabilité directe la gestion
administrative et comptable,
tedministrationLdu personnel et
Tanimationdes services
correspondante

Ecrire nous zàZ 1388, à SWEBKPS
BP. 269 75424 PARIS CEDEX 08,
en précisant la ou les régions
souhaitées.

Importante Société Commerciale H
leader dans se branche, recherche pourPARIS BT

directeur ventes

;•T -*:

;\<J5»NÏUI* '-."fi
'

** BÂM

.. •. V* >

:

'Y
1

JC -Y
'

r -vrv»

2 ingénieurs

mécanicien®

ouélcctrldiü
'• ~ •'
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1rj fii 1

[ 11* m.
Sous "autorité du Directeur Général ü superri-

mmmmM
T i

' TT" ii

£35 Htifhg

Nous prions instamment nos annon-

ceurs d'avoir l'obligeance de répandre

à toutes les lettres qu'ils reçoivent et

de restituer aux intéressés les docu-

ments qui leur 'ont été confiés.

Préférence sent donnée û un candidat ayant
travaillé dans une Société spéasdisée dàns.Ie
négoce de matières premières

Adressa-
'^
^t a n̂uscri^

^p
/toro, CF. déL.et

Société de «vînt aa Informatiqua, parmi
•**

ÎS?*?®
Preml*ras. rechercha, pour uns de

ses filiales faisant autorité dans son domaine

un INGÉNIEUR COMMERCIAL
pour reprendra et développer sa» secteur de

CALCUL DE
STRUCTURES

100-120.000 F réf : BT 525

/Mm

* farmatfoa np»>
ctneüemant bne ac&vïtA com-

£™ÎS * H 1" «xpérienca de 2 A a ans“ ^OBMuie sur le plan technique, et
«n une activité ootnnnr-MkM iMitetn «t plus Kofae en

contacts humains.
TUtehoner pour discuter canfidentielteineat“ opportunité - —
on lémur cv dé- BH
Py.."! Mppebnt E|
Préférence A

COA/SE/t • FAr ‘
r OELA PAIX,

ttCrtémEMEArr •
75°o?. PARIS *

073.21.G5

AjN ; ; a-.
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offres d'emploi

chimiste organicien
chef du centre

de recherche appliquée
Cadre1supérieur dons le plan de recherche et dé-
veloppement appflqués de fobriratkjn de Pfizer
International ce Directeur dépendra admïrtistroti-

vement de rorganbatlon française, ec techni-
quement:du Directeurde !a rechercheapoliquée
à fextraction et la synthèse de produits, pour
l'Industrie pharmaceutique de Pfizer Interna*
tforiâl New York. Il aura à animer un groupe de
4 Ingénieurs et & techniciens chimistes pour
mener les études et recherches en laboratoire
et atefier pilote, sur une gomme définie de pro-
duits actifs biologiques. L'un des principaux ob-

- jectifS' sera de mettre complètement au point,

en collaboration avec les responsables de pro-
duction locaux, fes méthodes sélectionnées
dons les usines Pfizer françaises ou étrangères,
plus partJailjèfement européennes.

.‘
v
« CARACTÉRISTIQUES DU CANDIDAT

•DIPLÔMES
Im <1 r>i :T« * i r*T* 1

r.^4rj i*i^nJ» j
r*’ r»TtïTiT« i a «

Chimie Organique, doctorat
tfEfiôt PHD. ou équivalent

• EXPÉRIENCE

5 ôlO ans d'expérience en synthèse organique
dons l'Industrie pharmaceutique, autant que
possible en mise au point de méthodes en pro-

cédés sont exigés. Une expérience en usine
pilote et passage en phase industrielle serait

partfailièrêmeraopprédée.

•DISPOSITIONS PERSONNELLES

Comrmxniquancaisémentà ia.fbîs oralement et
par écrit le titulaire de ce poste devra connaître
parfaitement la langue anglaise.

•DEPOSITIONS PROFESSIONNELLES

Le titulaire du poste devra être à la fols réafi-

soteur et souple. Intéressé aux coûts de produc-
tkxtSon poste comportera de nombreux déplo-
aements à l'étranger. . .

Le candidat retenu dirigera un centre de re-

cherche appliquée aréé en 1973 par la Dhrison

Production de Pfizer InternationaL Les labora-

toires et atefiers pilotes sont implantés dans
fusine de Pfizer Fronce, en banCeue parisienne.

les. candidatures seront à adresser à :

PFIZER France, Service dû Personnel,

86, rue de Paris- 91400 ORSAY.

recherche

2 ingénieurs

mécaniciens
ouélectriciens

diplômés de TINSA mécanique, de l'École

d 'électricité de Grenoble, ou équivalent,

eyant 3; ans d'expérience dans le pétrole,

les T.P. et.-de préférence, dans l'offshore,

-UarlantAnglais. à

libres très rapidement. • =

de travail Paris avec déplacements.^

Envoyer C.V. accompagné d'une photo -*

récente sous référence 1.75.56 à

COMEX -, .

Sèrviœ Gestion des Ressources Humaines

. , 13275 MARSEILLE CEDEX 2

INGENIEURS
DIPLOMES (GRANDES ECOLES)
35 «ns minimum

Vous avoz fait carrière Jusqu’* ca Jour dans

un* entreprise Uyltôttle.lje de moyenne impor-
tance (secteur fndtffèrsntj,

avez occupé des fonctions ue respon

f.ilé.ilitf .'|I ï.ff#rQ3

K& Étfftty.u^rnffff.»
1

vA' i CT- irai

P
i , f • 1

» v-t* j vps

m jjpjjjiî-
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offres d’emploi offres d’emploi

Nous sommes xm très grosatzEsatezr fiSéfeaitemÊnt rfHUS en FRANCE,

Nous disposons dnaatêzSelIBM «tirant î

- 1x370/168-3000 K
- 2 X 370/158 - 2000 K
dont l'un sera bientôt remplacé par un deuxième
370/168 de 3000 K

- 300 terminaux téféprocessing à ce Jour.

Vous êtes s

. chefs de projet

. analystes

. ingénieurs système

. programmeurs
Vous êtes înté ressés par les hases de données et le têtëproceæinçr.

NOUSAVONS BESOINDE VOUS J

ECRJVEZ-NQUS !

Service du Personnel (sons référence 6199 M)
Tour Franklin - Cédex II

92081 - PARISLa Défense.

Schlumberger r.imit^rf ts a multinational company
wltb sains of $ 1 100 minions and an excellent
growtb and profit hlfftcny. We are Involved glo-
bally la tbe xoannCactnring oi electronlc Instru-
mentation .and provienne tedmical services to the
OU fléld lndnatry.

INTERNAI CONSULTING
Due to reoent promotions we need to flll sevarol
positions on our corporate staff whlcb provides
management services to sohsldtadeG. Pot ourMa
nfflM we axé aeeking'young, aggreaslvq UuUvidn&la
with steong management potenUal. Minimum qna-
liflcations far tbe Enccessful candidate isolade a
unlvez&tty degtes and flttency ln RuMb and
wrigUnh. nather of tbe toUcrwlng baCkgrounds la
désirable:-

— 2 ta 4 years expérience in EDP wltb Ammlcan
or lnternatlonaT flnas.

— 2 to 4 years expérience wiCb. a large publie
accountlng ürm.

Please snbmit résumé In confidence to :

Q.C. Johnson. Schltun berger Limited, il, rue La
Boétie, 75008 Paris.

IMPORTANTE SOCIETE

recherche •

CADRE 1

Pour:
— effectuer sous b direction d'ingénieurs

confirmés le développement d'équipements

électriques automobile,

-suivre la réalisation des prototypes et

les esse» de laboratoire de ces produits,

— assurer b (bison entre chaîne de production

et département des Etudes, ainsi qu'avec

hs fournisseurs et clients.

Anglais indispensable.

Adresser CAL et prétentions & No 95.037

C0NTESSE PuhGcitâ 20, Avenue Opéra -

75040 PARIS CEDEX 01. qui transmettra.

Société BAR LORFORGE
Tech, pour son siège à NEUILLY

CADRE COMPTABLE

TRÉSORIER
n liera plus particuUèrment Chargé de Ut

. « gestion de la trésorerie mais se verra éga-
lement confier d'autres tâches comptables.

Agé de 30 ans irttntmum, ü devra onter à
une solide formation technique plusieurs
annéu d'expérience dans . le domaine de Ut
gestion de trésorerie.

Rémunération entre S5JDOOSOJOOO F suivant
expérience.

Adresser C.V. détaillé sous référ. CA 05 i :

conseils en recrutement
S bis. rue Xeppier,
75116 PARIS.

fcslsâl Conseil

JEUNES CADRES
DE VENTE

Un très Important groupe Industriel français (cWflra

dïftairoslOmMiaids de francs) recherche, pour Tune
de ses divisions spéaaEsôe dans la production et la

distribution de biens durables de grande consom-
mation, de jeunes <£pf6mts._ Après une courra
période de formation, ils deviendront inspecteurs
commerciaux ot participeront sur un secteur è la

réalisation des objectifs de vente auprès des grands

ESC. Sciences70.) mima débotnntB. qui accepte-
ront pendant deux an environ une mobilité totale

sur toute la Franc# avant d'évaluer vers des postes
à responsabilités élargies.

Adresser C.V. sons zêf. Al2224M à

PS CONSEIL
8, ne BeDini - 757S2 Paris Cedex 16

Discrétion amrée

GROUPE FABRICATION

PRODUITS CHIMIQUES

CA. 200 millions, recherche

ADJOINT

A DIRECTION FINANCIÈRE
MISSION PRINCIPALE :

— contrôle et assistance tant comptable que fiscal

et juridique des filiales.

Etude de problèmes Intéressant le groupe, permet-
tant A ce collaborateur de prendre en charge des
responsabilités de plus en plus Importantes et
variées.

28 ans minimum

D£.C5. Indispensable
+ SDF. de CO on licence SCIENCES ECO-

Expérience 2 à 3 ans dans Poste Similaire souhaitée

POSSIBILITES D’AVENIR CERTAINES
PROCHE BANLIEUE EST.

Adr. lettre manuscrite et currlc, ritae, n» 95.130.

4. rue Amiral Courbet. PARIS -18*

I
cabinet

leconte membre de l’ANCERP

9 DIGITALEQUIPMHNT-FRANCE
f pour faire face à l'expansion

ï de son département
"SYSTEMES SPECIAUX"

recherche

techniciens

AT2 AT3
ILS ASSURERONT:

• l’étude,

• le développement,
• la réalisation de prototypes et

petites séries dans le domaine des
"entrées et sorties" sur mfnl-

ordlnateurs.

LA PREFERENCE SERA DONNEE
aux candidats possédant une expérience

minimum de' 2 ans acquise :

a soft en bureaux d'études,
• soit en maintenance de systèmes

i base de mini-ordinateurs.

DIGITAL LEUR OFFRE DE REELLES
POSSIBILITES :

• de travailler sur des systèmes
situés en permanence à la pointe

du progrès,
• de bâtir leur carrière sur la basa
de leurs performances à la mesure

des ambitions de la Société.

Anglais lu Indispensable.

Adresser votre C.V. détaillé avec photo
etrémunératJonsouhaitée s/rêf.CSS/M 1

au Responsable du Personnel

DIGITAL EQUIPMENT-FRANCE
Centre Slllc - Cjdex L. 225

94533 RUNG1S Tél. : 687. 23.33

Chef foooo-H

PROFILS

comptables
Unn société diffusant des produits de
grande consommation (CA. prévisionnel
66 millions h.t.) filiale d’un très important
groupe chimique français; rechercha un
Chef des Services comptables.

Dans le cadra des procédures définies par
la groupe. Il aura la responsabilité des
comptab [fîtes générales analytiques clients,
des bilans, de la consolidation groupe,
du contrôle budgétaire.
Ces différantes gestions sont effectuées
sur ordinateur.

n aura autorité sur un service de
16 personnes. Il devra être titulaire du deç$
ou posséder une expérience équivalence
—pratique de l’audit appréciée.

Lieu de travail b LEVAULOI&PERRET.

Envoyer C.V. détaillé au Service 6228

plein emploi t1BiN!Ëwmrpzfe2

PHILIPS mupsI Data
Systems

recherche pour son Département
SYSTÈME D'INFORMATION
et D'AUTOMATISATION

JEUNE INGÉNIEUR
2 on 2 «as d'expérience grande Ecole
on qjplGmé enseignement supérieur.

Intéressé par les applications sur ordinateur de
Méthodes de gestion scientifique.— Expérience Informatique nécessaire :— Anglais Indispensable ;— Formation complémentaire appréciée (I-A-K.,

SC. ECO.).

Envoyer C.V., photo et prétentions A PHILIPS,
Département ISA - Service du Personnel

6. rue Flrmln-Qlllot - >5737 Parts Cedex 15.

RESPONSABLE
=F DE VENTE

Au sein de la liliale trançaise d'un important groupe alle-

mand de l'Industrie des métaux non-terreux, d aura la

responsabilité du développement sur fa France du secteur

Demi-Produits en . cuivre et alliages.

Dans le cadre d'une large autonomie, i! négociera d’impor-

tants contrats et en assurera le suivi.

— Salaire de bon niveau.— Déplacements de courte durée.— Allemand écrit et parié indispensable.— Résidence Paris ou région parisienne.

Documentation sur poste avant i" entretien

Adr. lenre manuscrite. C.V. oeuuie.
salaire actuel et phaîo (r«.) ss réf. 1202

54, m des Petites Ecarta 7SDB PARIS

APPRECIATION PROFESSIONNELLE REMISE A0 CANDIDAT
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offres d'emploi offres d’emploi ofFres d’emploi

Chargés de missions
Nous sommes une Société importante du semeur
tertiaire. Notre plan de développement â moyen
terme nous incite A renforcer dés maintenant notre

structure d’encadrement commercial. Les candidats

que nous recruterons participeront à l'harmonisation
' des méthodes et des moyens commerciaux utilisés

dans nos établissements de province ; ils assureront

des liaisons et négociations nombreuses et délicates

â l'intérieur du groupe auquel nous appartenons. H
s’agit de responsabilités de haut niveau, exigeant

tfisponibifrté et diplomatie.

Après une période de formation, un secteur compre-

nant 5 A 6 établissements sera attribué â chacun.

Travail basé A PARIS, avec environ 3/4 du temps
en province- Base province possible au bout de

quelques armées.

Ces postes conviennent à des hommes jeunes, de

formation supérieure, économique et commerciale,

ayant 2 ou 3 ans d’expérience et si - possible

déjà participé A l'élaboration d'une portique com-
merciale et A sa mise en place auprès de respon-

sables régionaux.

CEGOS
garama un* totala «f&crètion A rtluda do
van domr Usure msn.. C.V. dstads n
lAuuinAiaiiun aeanSa) bous réfèrent*
Il ffjsd
33. quai GaHad, 92153 SURE5NES.

GROUPE BMlMEItrETTRAVAUXPUBUCS
recherchepourson EntreprisefiEtâe en

COTE D1\ORE
jeune ingénieurtravaux

réf. 9920A Capable d’assumer ht responsabilité autonome du secteur tOuvnqps
dTArt> de cette fUlale,

Il devra posséderdes qualités techniques certaines et se montrer animateur

de 1er plan.

B aurauneformationENPC ouETP et une expérience de quelques armées

surun chantierd’ouvrage d’art

mmUomuâre administratif
réf 99^0B Adjoint au Secrétaire Générât
Jm “

Il doit connaître parfaitement la comptabilité et la gestion. B pourra évo-

luer vers une responsabilité plus globale qui comprendrait des aspects

administratifs et des Teintions extérieures.

Le candidat, deformation supérieure (Sup de CO, DECS ou équivalent) \

devra avoir quelques années d’expérience dans une fonction sundaire
,

Pourun 1ercontact, envoyer CVetphoto sots référence correspondante à.

ORGANISATION et PUBLICITE
ViiiLr 2, rue Marengo 75001 PARISqui transmettra

CHAUSSON

recherche pour son unité de

CRE1L (Oise)
35 minutes gare du Nord (3.600 personnes) :

CHEF

DE COMPTABILITÉ GÉNÉRALE

Responsable devant te Chef du Service de
Comptabilité Générale du Siège Social

CASNI ÊRES-SU R-SE1NE) d'un service de
20 personnes

Nous lui demandons une solide formation de base
(B-F. ancien régime. D-E.C.S-. E-S.C.AX, E.S.C.F...)

et une expérience approfondie no ans minimum i.

de la gestion de tout ou partie d*un service de
comptabilité aoquise dans une moyenne ou grosse
entreprise.

Adr. curric. vltae avec photo et prétentions à :

S.D.C. Recrutement des Cadres - B P. 72.

92601 ASNIERES ou téléphoner â M. BERNARD :

733-90-00 (poste 34-B3>.

interne
H renforcera Véquipe en place et
interviendra dans les différentes

Sociétés du Groupe dans une op-
tique d'assistance autant que de
contrôle.

Le candidat possède une solide

formation en finance et compta-
bilité (BEC, ÉSSEQ ESCP) et 2
ou 3 ans d'expérience dans une
fonction similaire.

Poste à pourvoir àPARIS
Banlieue Sud

Pour nn premier contact, envoyer
lettre manuscrite, CV et photo

soùs référence 9954 à
ORGANISATION et PUBLICITE
2, me Marengo 75001 Paris q.tr.

O
THOMSON-CSF

recherche :

INGENIEURS CONFIRMES

ayant expérience développement et essais d'en-

sembles de systèmes complexes incorporant un
radar.

Adresser C.V. manuscrit et photo 5 :

THOMSON-C.S.F. - Service du Personnel
I, rue des Mat hurlns. 93222 BAGNEUX

GROUPE D'ASSURANCES EN EXPANSION
cherche

JEUNE INGÉNIEUR

OU DIPLÔMÉ LU.T.
ayant au mains

2 ans d'expérience en Informatique
et organisation

Pour participer au développement d'un système
informatique avec application de télégestion et en
prendre, ensuite, la responsabilité.

Le Vaste proposé demande :

une bonne connaissance de la programmation, de
l'analyse et le goût du travail en équipe.

Lieu de travail : BOURSE
(quelques déplacements en province)

Envoyer curriculum vitae â :

M. BUTET, 20, me Vlvlenae. 75002 PARIS.

r Laboratoïre Allemand
spécialisé transfusions sanguines 'K

recherche

chef des ventes
France

pour promouvoir ses produits auprès des
centres de transfusions et hôpitaux.

Souhaite :

«Expérience milieu médical. à
Exige:

"

•Caractère travaBJeur et indépendant °
•Déplacements fréquents. a
•Capadté créer et animer réseau
représentants. ^
• Notions d'Allemand. -p

Offre:
•Grande liberté d'action, initiative étendue.
• Rémunération intéressante.

•Marché en expansion.

Adresser CiV. photo et prétentions à
\\\\ BIOTEST FOLEX

j
î\\}\ 56. rue Jean de la Fontaine Jj

* 78000 VERSAI LUES.

1 1 1 llilhil I hliUl Hl I iMlilIlil

= Société en expansion
= recherche pour Siège PARIS

I INGÉNIEUR |

| DIPLÔMÉ • Position II
|

= Expérience Bureau «TEtUdes Laboratoire essais =
= moteurs ou mécaniques, après-vente et technlco- =
= commercial. s

= Connaissances mécanique Indispensables. moteurs E
= thermlquea, groupes moto-pompes, hydraulique =
= souhaitées. =

= Déplacements en France et & l’étranger. Langue S
S anglaise nécessaire. =

E 41 h. 15 en 5 Jours. Avantages sociaux Restaurant E
E d’entreprise. E

E Adresser C.V., photo et prétentions A n° 94-182, E
E CONTE8SE Publicité, 20, av. Opéra, Farls-IT. q. tr. E

ËilllllHUlUJJHIltUIIlIUIIIIIIIIIIII<IIIIUIIIII!IIIUI<lfllllllllllllIllltllllllllllÏ7

IMPORTANTE SOCIÉTÉ D'ENGINEERING

PÉTROLE ET PÉTROCHIMIE
recherche

UN INGÉNIEUR

DE PLANNING confirmé

Minimum 5 ans d'expérience pratique daus la
conception et l'etablissement do plannings détaillés
PEST pour contrats Importants. «j
• Une connaissance approfondie des problèmes de I

|

construction d'une Unité Pétrole et une expe- K
xlence chantier seront appréciées. if

a Une bonne connaissance de l'anglais technique n
et usuel est Indispensable.

Le poste implique une bonne aptitude au travail 9
d'équipe ainsi que l'acceptation de déplacements! m
généralement de courte durée.

Envoyer C.V. det. man. avec prêtent. A n» 95.081, H
OONTESSE PubL, 20, av. Opéra, Paris qui tr. B|

[

BUREAU D’ÉTUDES TECHNIQUES
' SITUÉ A PARIS

j
recherche

INGÉNIEUR ÉLECTRICIEN

Diplômé Grande Ecole
j

minimum cinq ans d'expérience dans le domaine
I études ec contrôles d'installations êlectromécanl-

|

ques de büui mente de type Industriel.

I Adr. C.V. dët. et prêtent, n® 94.430, OONTESSE
Publicité, 28, av. de l’Opéra. Paris-l'*, qui tranam.

CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE
recherche

UN SECRÉTAIRE ADMINISTRATIF
— Expérience Cabinet expertisa comptable.
— Formation E.T.3. - DJLC5.— Sous l'autorité des dirigeants, 11 sera chargé

de la coordination des travaux administratifs
et du contrôle Interne.

Adresser C.V. détaillé 4- photo et prétentions à :

Cabinet GiF, 103. rue La Boétie. — 75008 PARIS.

Importante entreprise de travaux publics

recherche

pour son siège quartier LA DEFENSE
et pt participer A étude et- négociations de marchés

LICENCIÉ EN DROIT
{HOMME ou FEMME)

— Spécialiste Droit Commercial et Droit Adml nia-

tratif avec DAA.— Anglais parlé et écrit exigé - Allemand ou Espa-
gnol souhaité.

— Au moins 10 ans de pratique Juridique.

Adr. C.V. et prétentions, n® 95.349, CONTESfiE
Publicité. 20. av. de l'Opéra, Parta-1». qui tranam.

gjiiiiiiiiiiiiiiKiiiiiiiiiHiimiiiiiiiiiiiiiiiiuiiiuiiiuiiiiuimuiiiiiiiiiiiHy

| Société MECANIQUE Ü
== recherche pour =
1 son USINE BANLIEUE OUEST §

| CHEF DE PERSONNEL (— 40 ans minimum =
Ce poste conviendrait à un CADRE ayant plusieurs =
années d’expérience dans la fonction et des pro- —
pleines spécifiques au peste : Politique du Persoo- =
nel. Recrutement, Formation, Mise en place, Rota- =
tlou. Rémunération. Législation Social» et relations :=
syndicales : Délégués du Personnel. Comité d*Eta- —
blissement, ' —
Effectif de rEtablissement : 1.500 personnes. =
Adresser C.V- photo et prétentions noua no 04.770, =
CONTESSE Publicité, 20, av. Opéra, Paris-1^. q, tr. =

offres d’empics

GROUPEMENT: lNTÈRPROFESSONHEk '

- - DE-FORMATION CONTINUE

concevant rrâteant et sniuuufié «nvi dà ses

programmes de itagnî W' WpW* expansion,

. reebérob* tm\

S

FORMATION
Le ehidhht recherché dôtt î' '- '

.

— Etre titulaire d'un, diplôme de ffias. Sup- al

possible économie, gestion, compl. éludes apprer

dé ah psychologie ou sociologie. - - • * <.

— Être A la' fols .un ôréateur èt un coordinateur,
>Pfln1m«r Ttrta» équipé éB .fttWWWWI’’.

.

— Avoir' mie expérience
-’

ccpsmnmée de -I» fonda-'

tion profcesionaeUe en tant qu'animateur., ana-

lyste des .besoins et concepteur de pians de

formation. d’entrepnàea._ ' •
’ "

_ Falre 'la démonstration d'une «apérirnace réOMle
vie prafesaioannlle en entreprise.

Age Idéal : 35 ans minimum

bit.' c.v. et photo au' n° 81008, « la' Mondé »J?uh*
5. ns des Italiens - 75427. PARIS-#*. . .

IMPORTANTE^OCIETE

recherche

POSITION CADRE 'il .

(ffinlrnum 30ara) • . .

.

Pour assurer formation et animation réseau

-de distribution.

Promotion et vente des produits par ce.

réseau. ;

Expérience indispensable de* moteurs (fiesef,

transrassons hydrauliques, et ri possible

turbines b gaz.

Bonnes connaissances de fangiah écrit et

parlé.

Fréquents dépècements en France.

Adresser C.V: avec photo et prétentions à

No 95.041 COMTESSE PuW. 20, av. Opéra

75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra.-

Filiale Groupe International
Fabricant mondial de ressorts

recherche pour
naine moyenne Importance, MEAUX (77)

DIRECTEUR D'USINE
responsable devant le F.-D. G.

Ce poste conviendrait à

Ingénieur A.M.
20 ans. minimum.

ayant déjà exercé des responsabilités
de commandement et d» fabrication.

D s’agit d’un poste d'avenir
avec une bonne rémunération

Ecrire avec curriculum vltae, A N.O. SA.G.
50, avenue de Wagram - 75017 PARIS.

GBA-GEIGY
recherche pour son service

ÉTUDES DE SYSTEMES D'INFORMATION

i l 'iii.'ù ù

ConOrmés 'sur matériel IBM 370-145.
de niveau LU.T. on équivalent, ayant

nue bonne connaissance de 'COBOL. ANS.

SELON LES SYSTEMES . FONCTIONNELS D'IN-
FORMATIQUES A REALISER, NOUS PROPOSONS :— un travail de groupe (chef de projet,

organisateurs, analystes-programmeurs) ;— une formation continue :— une expérience diversifiée étant donnée
l’Importance du .projeta envisagés.

Pour un premier contact, envoyez votre demande
de candidature détaillée A Jacques-Michel FAURE,
2-4. rue Llooel-Temy. 92505 BUEIL-MALMA1BON,

INGENIEURS
DEBUTANTS

MULTINATIONAL ETEM

CAPABLE YOUNG MEN
EOJNGOAL FRBNCH/ENGLISH

to asslfit ln management development tralnlng.
Education ln ths behavioral sciences préférable.
Famiilary wltb communication aKUla, group pro-
cesa. behavlor mnHifiMt.inn

. industrial management
an asset.

Good BtarUug salary and sdvsncement apportn-
oltles.

Please reply to SPERAR, under no 2761,
12. nu Jean-Jaurès. 92807 PUTEAUX.

Service de la Comptabilité

da Journal StJSUrAt

rectercbe psar ru année

COMPTABLE
spécialiste des travaux de pale

(gestion informatique j

notions de dactylographie

début le 17 mars 1975

Ecrire : Monsieur KERVDSL
5. rue des Italiens. 75427 PARIS CEDEX 09.

SOCIÉTÉ DE DIMENSION INTERNATIONALE

SPÉCIALISÉE DANS U DIFFUSION DES POLYMÈRES,

offre tm poste de :

TE(Miœ^lMERCIAL
SUR LA FRANCE

Expérience Technique souhaitée dans 1s domaine
des élastoméres.

Rémunération fonction de Inexpérience

et des aptitudes.

Ecrire avec curriculum vltae et prêtent, â n* 94JKU.
CONTESSE PubL, 30, av. Opéra, Parla <l*r), qol tr.

spécialisés en

INFORMATIQUE U

I

et désireux de faire carrière dans la

TELEPHONIE
Nous vous offrons une formation coroplômenh
taire l théorique et pratique ) avant de vous
confier l'analyse, l'écriture et la mise au point
de tests de programmes temps réel.

e Anglais nécessaire. 8
Postes 4 pourvoir laidement. i

jj
Adresser C.V. et prétentions sous n° 9031 à 1

1

CQFAP, 40, rue de Chabrol, 75010 Paris qui tr. 1

1

TRES IMPORTANTE SOCIETE
DS SERVICE - PARIS

UN RESPONSABLE
pour animer et diriger son service

RECOUVREMENTS clients— Chargé de la relance écrite on par téléphonaavec appui informât. Jusqu'au précontentleux.— mepemnee <jb 3 années dans la fonction, sens
aigu -du contact.

Pboto et prêt, aoua le numéro 309,REGIE PRESSE, 85 bis, rue Réaumur. 75002 FARTS,
qui transmettra.

nationaux;
P*»1111* en plein développement

recherche pour son secteur « Municipalité >

UN(E) CHEF DE SERVICE VENTES
— A0é(e) de 30 ans mlnliwnm

r Si5l?r
iô,e)

,

E, EASJLC. ou similaire.

Mlïïîdtié?
aiain*tton *** Problême8 techniques

Déplacement! fréquents en Province.

^mVJ8crlt
- P*»*» et prétentions & :Mme PIROT, 30. rue Maxarlne. — 75006 PARIS.
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offres d’emploi offres d’emploi' offres d’emploi offres d’emploi

GRANDE BANQUE PRIVÉE
recherche pour son Déporteméat

d’AMLYSES FINANCIÈRES

DIPLÔMÉ

INGÉNIEUR CHIMISTE
Ayant quniques années d’expérience dans l'Indus-
trie chimique et la gestion d'entreprise.

LIBRE RAPIDEMENT

Adr. C.V. et prétentions, a» 94.004, CONTE3SE
publicité, 20. av. de l'Opéra. Paru-i« gtu transm.

• iOFVî CADRE II

.

, . V-ït
U r, yj^L

' r ' ;i»i!Dni;5irj

Centre de Recherche* à Sjdnt-Qermain-en-Laye
rechercha Jeune Homme niveau BTS ou DESC
doutant ou une ou deux années d'expérience pour

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE
COMPTABILITÉ' ANALYTIQUE

GESTION FINANCIÈRE
Le candidat s’intégrera dans use équipe où fl devra
faire preuve de facilité d'adaptation et d'esprit
dlnltutlve.

Semaine de 3 jours.
Restaurant «l'Entreprise.
Avantages sociaux.

Envoyer C.V, photo et prétentions as n° M.788,
CONTK88B FuhL, 20, av. Opéra. Paris (1er). qui tr.

Société Industrielle recherche
; pour son siège social banlieue Est

CHEF COMPTABLE
poux seconder le Directeur Financier

Os poste requiert t

— Solide formation comptable :— Habitude du commandement ;

— Expérience gestion comptabilité sur Inlonna-
. tique, prévisions et analyses financières ;

'-i- Expérience- approfondie de la comptabilité ana-
• .lytique ;

•

— Bw-dlmtM références exigées ;— Niveau professionnel DJE.CA et BJ?.

Adresser C.V. et prétentions & no 632.
‘ Publicités Réunies, 112, bd Voltaire,

75011 PARIS.

- bp. groupe français nord de paris
(équipement du foyer)

,
. recherche

DIRECT. ADMIN1ST. et FIN.
format, super, et expérimenté, ayant sens effica-

cité, pour direct, services comptables et gestion

Etes quart, sdm. légales et Zlnanc. entrant ds ses

DIRECT. DE DÉPÔT
39 a. mini Gestionnaire ayant fait ses preuves.

Habitué an coramand. Sens contact humain et du
servloe à h wnpmt*t» pour diriger ns effectif de
-200 personnes, gérer un Important parc matériels

et budgets correspondants. Rend compte directe-

ment à la Direction Générale.
•Profils recherchés s ^ .

Managers capables de réaliser des objectifs de
profits précis Sérieuses références exigées.

Emplois stables et d’avenir pr cand. compétents.

AdT. C.V. détail, et prêtent, à SUD MARKETING,
no 11.267, 3. place F.-Baret, 13008 MARSEILLE.

Important Groupe Industriel Chiffre d’Affaires 2 Müüards.
recherche

M
DES SERVICES JURIDIQUES

très confirmé
pratiquant un ANGLAIS courant, plus particulièrementspécialisé dans
- le Droit des Sociétés et des Affaires
- le Droit International Privé des Affaires
- la rédaction des contrats internationaux

Adresser lettre marna., CV. photo etrémun. actuelle sous réf. 9952à

dr^rr7ORGANISATION et PUBLICITE
VJI P2. rueMarengo 75001 PARIS qui transmettra

LABORATOIRE
PHARMACEUTIQUE

recherche

INGÉNIEUR

CHIMISTE

ORGANICIEN

ob équivalent

pour poste â responsabilité
en recherche.

Ecrire JOUVEINAL
Laboratoires. 19, rue de la

Gare, 9030 CACHAH.

importante Société recherche

LICENCIES

EN DROIT

en vue
^INSPECTION TECHNIQUE— Promotion cadre ;— Stase rémunéré au siège so-

daL
Envoyer candidature manuscrite
avec C.V. et prêtent, à n® 623,

PUBLICITES REUNIES,
112, bd Voltaire, 75011 PARIS.

INGENIEURS

TECHNICO-COMMERCIAUX

ilas

2 ans d’expérience dans
I*évaluation et l’analyse

de composants. Qualité «prit
de méthode. Rèf. A.

WGEWEUR
quelques années d'expérience
dans le domaine des alimen-

tations stabilisées perfor-

mantes, qualité : Imaelnaticn

et curiosité d'esprit.
Réf. B.

DESSINATEUR
quelques années d*oxpérlenra

Hm* l'élaboration et la gestion

da dossiers faixTcatton

d’ensembles électroniques de
moyennes séries, cornais», en

circuit Imprimé apprecjwœ.

Pour les 3 postes,,

Indlsoensab. Env. CV. et prêt.,

à M. J.-P. SCHCM.LER,
9>. rue de Paris - 91301 MASSY

SOCIETE BATIMENT
et TRAVAUX PUBLICS

cherche p«ir sa

Direction du Personnel
à PARIS (SUD)

IMPORTANTE ENTREPRISE
DE BONNETERIE

(spécialisée en sponswur)
RECHERCHE

Collaborateurs dynamiques, en-
thousiastes, capables de s'inté-

grer au sein d'une équipe leune.
POSTES A POURVOIR
RESPONSABLE

Productions étrangères
Cadre

Poste nécessitant parlaite con-
naissance de la confection,
autorité, sens des relations

humaines, disponibilité pour
voyages fréquents.
Coefficient 550/600.
Salaire annuel : 72.000/75400.
Devra résider à Troves (Aube).

CHEF SERVICE
Ordo-Lancement - Cadre

Chargé des achats, lancements,
coordination Plannings, possé-
dant expérience, autorité, sens
relations humaines.
Coefficient 450/500.
Salaire annuel : 60.000/65.000.

Ueu de travail : Troyes (Aube).

TECHNICIEN

(confection)
Niveau chef de fabrication
(contremaître).
Coefficient : 300/330.
Rémunération annuelle :

salaire : 36.000.
Indemnité frais de séL SOJOo.
Lieu de de travail : Tunisie.

CHEF DE COUPE
confirmé

Coefficient : 300/330.
Pour unité de production sise 1
LTbourne (33).

Salaire annuel : 4S-0M après
confirmation.
Adres. lettre de cand. mari-
C.V., photo, préciser prêtent, à
n* 7.996. «le Monde» Publicité,

5, r. des Italiens, 75427 Pari**».

ORGANISME FINANCIER
IMPORTANT

recherche pour poste

RÉDACTEUR

LICENCIÉ (E)

DROIT PRIVÉ

Méthodique, pour Intégration

dans un service juridique.

Bonne rédaction.
GoOf de la recherche exigée.

Envoyer C.V. et Photo à :

J. MIGNOT - C.N.C.M.
29, rue Hamelin. 75116 Paris.

EVEHTUBE

ADJOINT

!

im
IhfMPrTj y V

-Pi'ïllrifr*

17»’.-

IMPTE SOCIETE
de fabrication de matériri

ds TELECOMMUNICATIONSBmKw OUEST :

recherche

UN 1NGEWEUR

DE FABRICATION
de préférence 38 ans min.

pour posté de
RESP. DE FABRICATION
de composants électroniques.

Le candidat devra avoir une

bonne expérience dans te tabrh

cation des composante «ecjrts

niques et dans la gestion d’un
service Important, ce poste

comportant de nontovwx
déplacements as Bretagne.

Envoyer CV dét. et Pfftanttons

N« .94912, Contes» Publicité

20, av. Opéra, Peris-1», o. tr.

AU RESPONSABLE de la

GESTION

ADMINISTRATIVE

DUT Gestion Personnel
ou Administration

Il prend en dur» :

— Las statistiques
— Les tableaux de bord

. — La gestion des contrat»

étranger»

Adresser C.V. et Photo,

sous référence 9.946, à
ORGANISATION et PUBLICITE
2. r. Manengo, 75001 Paris, o. tr.

u;U8 3j

tt »t

Impart. Groupe MacWnes-jxrtU*
RATIBR-FOREST-QLS.P.

recherche
pr poste de respiwuaWflM»

aftnUMfativ* et

PERSONNE
EXPERIMENTEE

CbnwfabITHe «le et anaMlmr
Formation O.E.CS. ou MJ.
Adr. cv, photo et prêt. » G^J3-

124, bd de Verdun
Î3402 CWflWBVOflE. 33WM*.

Filiale de Saint-Gobain
Industrie

recherche pour son servie»

ETUDES et DEVELOPPEMENT

Riflî; lil :l

NOUVEAUX PRODUITS
Centrale, AJL, Ponts^t-Chaui-

sées, T4». eu équivalent

Spécialiste technique et

commercial des familles produits

en AMIANTE-CIMENT dont II

a la charge Iétude da nouveaux
produits : expérimentation, réa-

lisation et gestion de produits

catalogue). Il est an liaison
permanente avec les differente»

Directions de la Sodétè (ventes-
développement-production)

.

Expérience pratique du bâti-

ment (2 à 4 ans de chantiers eu
bureau d'études techniques ou
engineering) Indispensable.
Le dynamisme de notre socTélé

ouvre de large» perspectives
d'avenir dans des domaines va-
riés pour un Ingénieur compé-
tent.

Adresser C.V. dét. et prêtent,
sou» U* 121.(96

Très Impte Société Thermique
Industrielle (Chaudières
de Centrales thermique»,
équipements nucléaires).
Banlieue Sud de Paris,

recherche

pour son service
Recherches et Laboratoires »

1) UN PHYSICIEN
Ingénieur grandes Ecoles ou

universitaire 3* cycle.

Débutant, dynamique, possédant
formation approfondie en

mécanique des flutdes en vue
d'étudier Problèmes d'échanger
thermiques, d'écoulement des

fluides et de vibrations.

2) UN TECHNICIEN

CHIMISTE
Formation l.u.T. ou similaire,

environ 25 ans. Expérience
chimie de l'eau appréciée.
[Forma flon complémentaire
assurée). Contrôle qualité
des eaux et assistance

technique aux exploitants.
Déplacements longue duré» pour
analyse d'eau sur Installation

B l’étranger.

Candidats libérés OM.
Anglais et allemand appréciés.

Adresser c.v. détaillé, photo
et Prêt, à SWEERT5. BP/20.

75424 PARIS CEDEX 09,

sous référence N« 1 391.

Entrap. Métallurgie Bfltiment
proximité Mairie de St-Ouen

recherche

CHEF COMPTABLE
dynamique et travailleur,
aimant responsabilités,

niveau B. P.
Adres. C.V. manuscrit et

prêtent, sous N» 17444 B Bleu,
17, r. Leb*t, vincennas. q. tr.

Groupe International
BanCeoe EST

recherche pour son
Service Comptabilité

Fournisseurs et Trésorerie
(Siège)

AGENT DE MAITRISE

COMPTABLE

25 a. min., nlv. BAC G 2 +
5 ans d'expér. comptabilité.

Anglais écrit.

Souhaitant évoluer.

Il ht! sera confié la gestion
de la trércrerie i court terme
(Banques, CMCC, crédits MT

+ portefeuilles d'effets),

les relations comptables
avec les sociétés du groupe,

la gestion des dossier»
transitaires.

Il participera au Cash
Forecast», analyses
des écarts, ctc-

Envoyer CV. détaillé, photo
(retournée) et prétentions è
n° 95.137, Confesse Publicité,

20. av. Opéra, Pirtete, q. tr.

Organisme formation
professionnel le recherche

pour PUTEAUX

Très Importante entreprise
de rénovation exclusivement
pour PARIS rechercha s

2 CHEFS OE CHANTIER
hautement qualifié, tous corps
d'état. Envoyer curriculum vitae
et certificats b : PUB. 2001.

1, villa d'Orléans.
79014 PARIS, qui transmettra.

BUREAU VERITAS
Service COQUE

recherche

INGENIEUR
Grande Ecole

pour études et calculs
structures grands navires

Quelques années d'expérience
résistance des matériaux

appréciée.
Ecr. av. C.V. et prêt, s/réf. 122

BUREAU VERITAS
31, rua HenrhRochefort,
7552) Paris Cedex 17.

IMPTE St* de Télécommout-
criions, PARIS (13*), rech. :

AGENT TECHNIQUE
ELECTROMECANTCtEN

2* cal. pour assurer 1a main-
tenance et dépannage d'install.

téléphona. réalisées en techno-
nologia CROSSBAR C.P. 400.

Prendre contact è 588-4&-40, avec
M. BOUVET.

U CENTRE SCIENTIFIQUE et

TECHNIQUE DU BATIMENT
recherche

INGENIEUR

BATIMENT
Formation ECP ou ENPC

Chargé de l'examen des procé-
dés de pré-fabrication lourde.

Adr. CV. et pré», è CSTB, 4. av.

du Recteur-Poincaré. 75016 Paris

» P sychologie
rAÆEEa

Pour son Départ. AUTOMATION
IMPORT. GROUPE NATIONAL

recherche

UN AGENT
TECHNICO-ADMINISTRATIF
25 arts minimum. Formation

technique et Ipdostiialle.

ARtmand courant exisé.
Anglais apprécié. Lieu de

travail proche Banlieue Nord.
- TéL Pour R.-V. : 285-2843

Import. Groupe madiinas-otrtils
RATtER-FORE5T-G .S.P.

recherche

TECHNICIEN MECANIQUE
BT - BTS - DUT

Connais, parfaite de l'allemand.
Bonne coonaiss. de ranglals.

Adre. C.V.I photo et prétentions

è G.S.P., 124, bd de Verdun
92402 COURBEVOIE

Impte Société de produite
chimiques recherche pour poste
TÊCHNICQCOMMERCIAL
INGENIEUR

possédant une bonne connaks.
des problèmes de traitement

dss eaux. - Expérience pratique
dans e» domaine très appréciée.

Coraaias. anglais néCMWlre.
Poste a pourvoir a PARIS,
avec très fréquente déplacera,
courtes durées. — Adr. C.V.
SS réf. 2606 à P. LICHAU SJL,
10, rue de Louvôfe, 75063 PARIS

codex 02 qui transmettra.

au CHEF DE PARC
VEHICULE5 INDUSTRIELS

pour tâches administratives
et techniques, contrôle

exploitation et entretien.

— Le candidat devra être âgé
d'au moins 30 ans et possé-
der une expérience profes-
sionnelle dans le P.L. è
l'exclusion du V.L. de 5 ansu moins comme Chef d'ate-
lier réceptionnaire, contrôleur
ou inspecteur technique.— Permis c indispensable.— Déplacements en Province
variables 30 % maxf.

Salaire XM9 F après
3 mois.

40 h en 5 1rs. Hor. souples.
Tickets repas, avant, sociaux.

Adresser C.V. è A.F.T„
Service du personnel.

Tour Horizon. 52-54, quel
National. 92806 Puteaux.

PROFESSEUR DE COMPTABI-
LITE rech. par Importante
école de comptabilité par cor-
respondance. Niveau expertise.
Fonctions : diriger des correc-
teurs. Mettre â iour des «jure.
Corriger des T.P. Animer des
stages. Connais». Informatiques
souhait. Plein temps. Salaires
en rauputl. Ecrire Paris Etoile.

74. Champs-Elysées, 75003 Parts
qui transm. Discrétion assurée.

emploi/ féminin/

COLGATE PALM0UVE
DÉFENSE - COURBEVOIE

recherche

SECRÉTAIRE BILINGUE
parfaite sténodactylo

FRANÇAIS - ANGLAIS
posta à pourvoir immédiatement

au département juridique

• Conditions de travail et de salaire Intéressantes.

• Horaires libres, avantages sociaux.

Adresser candidature, C.V., photo et prétentions à
COLGATE pm-Uivjtb _ Service Recrutement.

92401 COURBEVOIE.

Cabinet de Courtage
d'assurances rech. :

Banque da création récent*
(au patronage de tout premier

ordre) recherche

UN GRADE
ou un

CADRE DE BANQUE

Capable de participer efficace-
ment à la misa en place de son

servie» COMPTABILITE

li devra avoir une expérience
bancaire «le 5 ans minimum et

être aw de 30 ans au moins.

Formation : DECS

Ecrire avec C.V., photo et prêt-

ss réf. GC/M i :

IFA 3, rua d'Hautevllle,
l.UteL 750TO Parts, <l Ir.

um,» iui« ^magnétophone

Se tirés. CPAR. 41, av. Wagram.
75017 PARIS.

TéL : 754-35-95, poste 302 ou 393.

Urgent recherche
Gardiennes immeubles.
Se présenter Potiflean.

B. boulevard Suchcl-16».

Stè rech. pr poste fï»e

COLLABORATRICE
25 ans minimum, avanr sens de
l'organisation et dos responsabi-
lités. sachant prendre Initiatives

personnelles.
Notions de comptabilité et
Informatique. Bno présentation
et élocution. Libre rapidement.
Posslbi). de promotion. Salaire
suivant capacité. Vacances août

assurées.
Env. C.V.. photo ei prêt, n» 6915
â P. LICHAU S.A., 10. rue de
Louvel». 75353 PARIS Cedex CE.

oui transmettre.

Cabln. erctiit., Garches, chereno
secrétaire de direction aimant
Chiffre. 97B-4U-80. rw rendez-va.

Société recherche

SECRETAIRE

DE DIRECTION
confirmée, bilingue angtals.

Env. C.V., Photo et prêtant. &
M. Arnaud. O.T.M.B., 31. rua

d'Aniou, 75006 PARIS.

IMPTE STE COMMERCE
INTERNATIONAL
recherche pour son

DIRECTEUR GENERAL

JEUNE SECRETAIRE
BILINGUE

Sténo français anglais

Minimum 5 ans d’expérience
Ueu do travail â PARIS
Emploi stable et d'avenir

Env. C.V. et prêt. 8 n» 35.111
CONTE SSE Publicité

20, av de {'Obéra, Paris-la-, q.t.

•enseignem.^ travaux
à façonCour» anglais Cfl à Université PaBWIIWf rW f

30 F l'heure. Tél. de 9 a 12 h. IwHMeIIBBQ
et 14 â 16 h. 07>38.71 entr. gfcn. ts travx

spécialité tenture murale. Prix
Inter. Tél. 2654Ô4S.

, v . cours
'V et leçonsVJLP. EDITION

6.000 à 10-000 F mensuels
577-84-85 pour R.V-

REPRESENTANT V.R.P.
connais», électroménager

Indlsoens. Secteur Important
libre. Fixe + commis». +
Indemnité voiture. Ecr.

n* 17443 B â Bleu, 17. r. Lebet,
94300 Vlncennes qui tr.

SOCIETE D'IMPORTATION et

DISTRIBUTION de MATERIEL
de BUREAU recherche

REPRESENTANTS MULT1CAR.
déiâ Introduits auprès clientèle

zone industr. ou bureaux Impor-
tants peur vente Région Pari-
sienne CALCULATRICES ELEC-
TRONIQUES IMPRIMANTES

Matériel nouveau de très grande

ENGLtSH Couvert. + commere.
LESSON S Ex». Amér. 254-96-79.

1 n-rn i o raP |de par pmf.
Terminale. PCEM, Foc. 526-82-47

traductions

Demande
TRADUCTEUR EXPERIMENTE
Anglais, rech. travaux dans le
domaine des sciences hum. Ecr.
Benarova. 15. r. Pascal, Paris-S*

classe, spécialement conçu pour
les facturations. Bonne eomm.
Importation directe exclusive. 1 occasions |
Ecr. av. ré». GALLUS PUBLI-
CITE, 10 bis. rue G.-Lardennote.

75019 PARIS
URGENT PAIE MAXIMUM
meubles, tableaux, bibelots.

Société recherche

REPRESENTANT
armes, tapisseries, débar. Intégr.
appariement pavillon sous 24 h.

359-03-14

SI possible introduit domaine
bâtiment et cuisines. Eventuelle-
ment connaissances alternand.

Envoyer CV. + ohoto sous réf

au N® 8002 « te Monde » Pub.
5. rue des Italiens . 75427 Parls-9»

Réponse assure*

MAISON CORViTZ-FAVRE
recherche beaux oblets qualité,
mob If. de salon, lustres, bronz.,
vitrines, sièges, porcef., argent.
203, av. de Gaulle CAD R7.7R
Neulllv-sur-Seme 0/ /D

PARTICULIER vend magnifiai»

1 propositions I

1
‘

rLc

secrétaire Louis Philippe meri-
sier, prix 4 000 F.

Tél. 077-71-36 - 10 lu 19 h. P. 45

ENTRAIDE CADRES
AIDE EFFICACEMENT

DEMANDEURS EMPLOIS
Adresser C.V.. env ri., à ECIT.
132. r. de la Gare, 95-ERMONT.

Entretiens à Paris

URGENT achète timbras
collections, France. Colonies,

Etranger. Accumulation de stock
archives d'entreprise correspon-

dance — 359-45-79

propQSit.tcorTVFl

1 ^ ^pitaiix# 1
IxaûtosTvënteVj

|

A V. Slmca 1000. An. 1974

Entreprise 14». recherche
Comptable expér. comptabil.
générale, âge 30 ans minimum.
Libre de suite. Adres. C.V.
et prêtent, n* IÜ64 B â Bleu.
17. r. Lebel. 94300 VIncennes.

Société électronique Courbevoie
rech. AGENT TECHNICO cdal
25 a. min. pr vte d'équipement
audiovisuel aux universilés et
entreprises. Sens commercial et

admfntetr.. actlv. moitié Paris
moitié prov„ format, assurée

Tél. lundi 24 au 7B9-01-23.

Faoricant ch. Personnes
dlsoos. * Fraction 35.000 Fr. *

pour piact dans matériel Para-
Médical Inédit. Brev. déposé
24 pays. Rappt Elev. Ecr. n» 41

Publlmax, 36, ay. Hoche, B«

CHERCHE AFFAIRE IMPORT
EXPORT. DEPOT DE VENTE

souhaité.
Tél. 343-75-67 de 15 h. a 19 h.

FABRICANT ETRANGER
EMBALLAGES ALU

(raviers, roulx), ch. organisme
distribution, grossistes ou mvlti-

cartes infrod. Marché Français
national ou régional.

Ecr. n- 94.81p CONTESSE Publ.
20. av. Opéra, Parls-1*’, qui tr.

TRANSCONTINENTAL'
DIFFUSION

24, rue Montera. 5 N
Tél. 221-93-60 - 222-91-67 poîle 7T

MADRID 14* - Espagne
Guide International met â la dis-

position GRATUITEMENT le dos-
sier des affaires d-dessous :— entr. transports demande as-
sociation av. apport 300.000 F— demande commandite avec
apport 1.300.000 - 7.500.000 F.— recherchons 1504)00 F, garer», i

tla par propriété SCO.000 F.— demande 250.000 F remb. rap.
— Sté distribution matériel vi-

nicol* rech. coliab. associé,
avenir assuré - Cabinet Du-
breuca rî Groverd, 60, r. de
La Boétie. 75008 Paris.

comme neuve. 13-000 km. Prix
sous-Areus- Téléph. à partir de

14 h. : 782-64-45.

BENTLEY MK VI biche
peinture et mot. raf. a nf
Quadriphonie. Px 45.000 F.
Tél. 742-83*5 - 36-32 H. B.

SDNAUTQ
VEND SES REPRISES c

Ferrari Dino 73 rge 16-000 km.
De Tomaso P fl niera 72 jaune

30.000 km.
BMW 30 CSl dorée 73.

Fiai coupé 124 73 Ivoire.

Alla 72 coupe 2.000 gris.

R5 LS 74 bleue.
Excellent état général.

739-97-40

boxes-autos
Urgent cause départ

â vendre PARKING excellent
emplacement. Rond-Point

Champs-Elysées. Tél. 399-27-54

transports
DEMENAGEMENTS combinés

alter-ret. tte la France Nice et
réglen. RONDEAU,

I bis. rue Friant 82840-0

Sté ENGINEERING
PETROCHIMIQUE

COORDINATEUR

DE CHANTIERS

mettant en suivra
CHAUDRONNERIE, PIPIKG

-

REFRACTAIRE. MACHINES
TOURNANTES

Déplacements
Franco et Marché commun

Langue anglaise

Env. C.V. et prêtent, k :

Sté JOHN ZINK
1, rue Guv-Môouet,

95100 ARGENTEUIL.

PfiEST- INTER
SOCIETE DE PERSONNEL

TEMPORAIRE
recherche

ATTACHES COMMERCIAUX
Fixe + % + FRAIS

Tfl. s 797-21-0 Pour rtnteuw.

les annoncés classées du

sont reçues par téléphone

du lundi au vendredi de 8 h. 30 à 18 h. 30
au

233.44.31
renseignements: 233.44.21

Une annonce communiqtèe avant 15 heures peu! paraître dès te fendemasi.
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K*ÊMM@bsls&f
fonds de commerce

GERANCES JS2
Ms PARIS. Tenu TB a. Bân.
125.000 P. Prix ma» F. facïL
VIOU. 28, Pont-Neaf. 508-53-84.

COEUR ST-GERMAIN-DES-PRES
Propriétaire vend libre murs
boutique et s&*sol 100 m3

. Très
luxueus. aménac. Ts commerc.

Tél. matin 9 b. 30-12 h. 544-12-2D.

TRANSCONTINENTAL*
PIFFUSION

24, rue Montera. S N.
Tfl. 221-91-67 - 221-93-60, P. 71.

MADRID 14* • Espagne.
Guide international lirunoW-

Ifer, met à la disposition des
acheteurs GRATUITEMENT le

dossier des affaires à-dessous.
— Restaurant - pâtisserie, s/

lmp. boulevard, V arr. Prix :

1 530 000 F.— Café-rëssasjrasîS, angle gd
boulevard. 18" arr. Prix
400 ooo F.— Teinturerie-laverie, centre
cctal. 5 km Paris. Prix :

6oo ooo f:— Suacfc-brasserie - restaurant.
Rimais M.I.N. Prix : 2 200 000 F
— Exploitation horticole,

20 nui Paris, B ha. 6 250 m"
serres, 2 maisons neuves. Prix :

52» 000 F.— Vignoble champenois, libre
exploitation, appellation. Prix ;

1 250 MO F.— Fntr. gte. batiments, s/
4 800 m", prux. Dunkerque.
Prix : 550000 F.
— Sanitaire - coqytrtora-chauf.

central, Roubaix. Prix. 110000 F
— HOtef-bar-rastauraat-plzzerla

prux. «are (59) Prix : 0» 000 F— Bar-restaurant à St-Amand-
Montrond. Prix : 6» 000 F.— Garage, concess. Toyota-
Saab, lmp. ville (58). Prix :

400 000 F.— Appartement A Larédo
(Santander). Espagne. Prix :

65 000 F.
SI vous avez un problème
d'achat, n'hésiter pas à nous
en faire part, nous le solution-
nerons sans aucuns frais pour
vous.

Censier botitïq. A céder, impec.
T6k. luv. mens. 500 F. 337-69-59.

,
Achète atelier ob transformation
en activité. Ecrire N" 95 774.

REGIE-PRESSE.
85 bis, r. Réaumur. Paris#.

STATION THERMALE
REPUTEE

H0te!-Rest.-Bar ***

Plein centre 110 chambres
CJL import. M7-OS-46

bureaux

NEUILLY
Prop. toue un ou plus, bureaux
immeuble neuf, T6L : 758-n-iO.

LOCATION ss pas de porte
BUREAUX tous quartiers

/MAILLOT 293-45-55 - 522-19-10.

PARIS PORTE PANTIN
EXCEPTIONNEL

A LOUER, avec 10 L. TELEPH.
LOCAL COMMERCIAL et

BUREAUX. Rez-de-dL 4» m2,
accès immédiat périphérique

et métro, parkings.
Tél. 359-92-30 - 92-79 - 29-04.

CHAMPS-ELYSEES
bail professionnel

5 P. Lover mens. : 1 000 F
reprise 60 000 F, Tél. 22540-54.

PRES GRANDS BOULEVARDS
6 gds bur. 230 m2. 10 lignes féL
7 500 F mensuel. — DID. 97-23

VIctar-Himo. Bureaux 90 m2
-f- gde réception, s tel. 1m. nf.
6* 61.. mOQ., 4-500 - AMP. 1B-33.

Pour louer 1 à 12 bureaux ou
locaux commercx. 400 a B00 F
le m2- L OtfldeL - AMP. 18-33.

constructions II appartem.
neuves : Il achat

PARIS (XV
e
)

RUE CASTAGNARY Petit Imns.
av. tûl- gd ctt, 3-4 p., cave,
parking, livr. T trimestre 1975.

PROGIMO - ODE. 45-19

locaux
commerciaux

Particulier vend Place parking
Michel-Ange-Molttor-1 6".
Visite lundi. 52545-04.

Cession bail local commercial
1er éloge, Paris-O", rue de
Lisbonne, 350 m* bureaux,
9 lignes téléphoniques. Télex,
plus 3 pièces 6e étage, plus

cave. Reprise demandée.
Téléphone : 548-44-95,

Service Juridique.

5" GAY-LUSSAC-5T-JACQU ES.
Mura A vdre, locaux commerc.
127 m3, 88 «a, appt., belle faç.
d'angle, 40 m env., loué 27 008
annuel. Px 380.000 F. 52343-14.

Disposa paiement cornet- adL
urgent 1 è 2 pAcss Paris. Ecr.
Lagache, 16, av. Dame-Blanche,
94 - FONTENAY-SOUS-BOIS.

Ach. urgent, rive gauche, préfér.
;

?, S*» T. 14", 1?,16>, 17, 1 à 3
pièces, paiement comptant chez >

notaire. — Ttiéph. 873 -23 -S.

locations;
non meublées

Pitre

• villas

PU* ville. Récent. Sél. Dur.ün" 4 ch., tt ctt. Jdin. Garage
2 voit. 420.000 P. - 827-57-40.

propriétés-
30 km Vannes (Morbihan),
splendide manoir XJVe siècle,
entièrem. restauré, ctt, raffiné,
vastes salies, chemin-, poutres,
bât. 2 corps, cour întér. fleurie.
Superf. totale : 74 ha. réparties
ai prés, bois, iardin et habi-
tation. Renseignent. : 486-61-87

inuunMdun Calme
Ctiarmanhi propriété moderpe
+ maison amis et dépendances
Récent, dble, S chb., 3 bns. Parc
dessiné 2.400“». Vendu px terr.

VAÜCRESS0N JgJSL
Impec. 2 bns. Jard. 800 m». Px
750.000 F. - KATZ » VTO3S-33.

COTE D'AZUR
PRES SANARY ds loMss. réstd.
tr. belle villa prov. 2 apparts
F4 - F2 ch. cent, finit, lux. sar.
lard, clos gde Ierras. 380.000 F.

av. 120.000 P CPt.
Sélection gratuite sur demande
Agence MdDard. Les Arcades
du Port, 83110 Sananr-sur-Mer.

Té). (94) 74-25-03.

Que des offres de propriétaires

5, r. Helder, M* Opéra - 77MM4

71 BD MALESHERBES
Bel imm pot 5 F. 127 M2

TT CFT, 2 600 F. Lundi, mardi,
14 h. 30-18 heures — 2» étage.

REPUBLIQUE, en parfait état,
très beau * pces, conft- clair.

1400 + ch. Visite sur place
mardi 25 de 14 à 16 h. 65, av.
te la Réjn&Gque, 4" £t. dr. asc.
Téi. matin. SEGECO, 522-69-92.

Chètelet, pet. studio rénové tt

cft. 600 F sa jg, T. soir 742-42-33

T De BUTTES-CHAUMONT. Neuf
la Studio 600 F -fr Cft 525-49-49

de marais. Appt de caractère
" 3 P.. cviL, s. bns, 4" s/asc
Retall è neuf. 1400 F. 525-49-49.

R. DE BEAUNE. Part, â part.
7e Charmant Dvina, 1 eftbre,
1 bains, 1700 F. - <33*29-17.

PROGIMO
Loue dans Imm. neufs

14» stud. tt conft av. parte, tél.

.

19" studio tout confort. 1

ODE. 45-19

terrains

unnuflLO -
Ca ,m,

Ultra résfdenffeL Beaux terrains
700 m2. — KATZ : 978-33-33.

demandes d’emploi

DIRECTEUR DES AFFAIRES
INTERNATIONALES

Nationalité américaine - Bilingue français
43 ans

7 ans P.-D. O. de groupe tranco-amérlc. en Europe
(siège social & Paris) - CJL : 1)0-000.000 F-F.

Trois diplômes U.8JL. INGENIEUR INDUSTRIEL.
Excellentes références et très bonne expérience
dans production, marketing, finances, vente,
organisation.
Recherche situation immédiate pour collaborer
avec société en pleine expansion.

Ecrire sous le numéro 2J67. « le Monde > Publicité.
5. nie des Italiens - 75427 PARIS-9c.

Suite & décentralisation en Province industrie
Pharmaceutique recommande

CADRE ADMINISTRATIF
50 ans - Nationalité française

Diplômée Université de Cambridge
qui serait intéressée par posta :

ADJOINTE de DIRECTION
on

Secrétariat haut niveau
dans Industrie Pharmaceutique (14 ana expérience
Droit des Sociétés. Secrétariat Général. Gestion),
ou Secleux Tertiaire. Région parisienne exclusive-
ment^— Référence l*r plan. Ecr. 1» lettre n° 95419.
CONTES8E Publ- 20. av. Opéra. Parts-1». qui tr.

JURISTE
LICENCE EN DROIT PRIVÉ

DIPLOME CENTRE SUPERIEUR NOTARIAL
J. F. 27 ana. ancien clerc de notaire, S ans expér.

cabinet Juridique. Habituée aux contacts humains.

Anglalw. ConnuIrai- Allemand. Excellente présentât.

Etudierait toutes propositions.

Ecrire sous le numéro 8.018. « le Monde » Publ,
5. rue des Italiens - 75427 PAR2S-9».

demandes d’emploi

CHEFS D'ENTREPRISES...
L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI

vous propose une sélection de collaborateurs dans
les catégories suivantes :

— INGENIEURS TOUTES CATEGORIES.— CADRES ADMINISTRATIFS et COMMERCIAUX,— JOURNALISTES (Presse écrite et parlée).

• INGENIEUR GESTIONNAIRE, AnRiais, Italien
courants. Grande expérience : gestion générale
et financière, gestion commerciale, gestloo
stocks et service achats.
RECHERCHE : Poste région parisienne, dépla-
cements acceptés.

• INGENIEUR MECANICIEN, Diplômé grande
école. Spécialiste des problèmes de gestion
Industrielle. Expérience approfondie : organisa-
tion de la production, contrôle de gestion, for-
mation.
RECHERCHE : Poste d’ingénieur ai chef,
déplacements longue durée acceptés.

m CADRE JURIDIQUE FEMININ, 31 ans. Licence
en droit. Bilingue anglais. 2 ana d’expérience en
assurance et réassurance (gestion et études).
RECHERCHE : Poste équivalent ou en produc-
tion, dans sociétés ou cabinets de courtage.

m J.F. CADRE EXFORT, 39 m« CÆUb-, Trilingue
Anglais. Allemand. Diplômée Chambre Com-
merce Britannique et Franco-Allemande, Spé-
cialiste Commerce Internat., Bonne expérience
gestion commerciale et marketing.
RECHERCHE : Poste & responsabilités dans
service export.

AGENCE SPECIALISEE
DES INGENIEURS ET CADRES

12. me Blanche - 75438 PARIS CEDEX 09
Tfl. : 280-61-46, poste 71

LIBRE DE SUITE
H. 41 a., BP la prélim.. iHv. 2*

SECRETAIRE GENERAL
demande contact verbal direct

DETAIN, M. 183. r. Bclliard-16».

J. H» 31 e., dipl. sc hum., sér.
expér. vacation ou poste animal,
de formai. Tél. 531-33-54 ou
Ecr. N° 2 563 « le Monde • Pub-
5, r. des italiens. 75427 Paris-?".

Région Versailles. J. Fme. 28 a.
Titulaire DECS, ch. travx ou
demi ors comptables è domicile.
Possède téléphone. Ecrire A

T 65,442 REGIE-PRESSE
85 bis, ruo Réaumur, Paris-3*.

J JL. 22 a. dès. OM. «flpUmé
étud. supér. commerc (Ecole
marketing, ehbe de Comm. de
Paris), ayt effectué long slage
en agence de publicité, posséd.
expér. de la vie, rech. posta ln-

téress., principal, secteur mar-
keilng publ Ici tA Ecr. 3 93.934,

Pub. BLEY, 101. r. Réoumur-2".

Jeune homme B.T. S. OPTICIEN
INSTRUMENTISTE. BAC Ff
libéré Ojvu cherche emploi ré-

gion Indifférente. Ecrire 109-731»

HAVAS REIMS.
J.F»
DECS
situât.
Ecr. »
S,

EXPORTER
Cadre 36 ans. Formation supérieure. Cherche poste
dans Société Dynamique. Expérience probL export :

PROSPECTION - VENTE DIRECTE - ANIMATION
D’AGENTS - GESTION (Crédits - Transitaire, etc.).
Posaéd. parfaitement ANGL- compr. ALLEMAND.
Notions PORTUGAIS. Etudiera toute proposition.

Ecrire sous le numéro 2464. « le Monde » Publicité
5. rue des Italien» - 75427 PARIS-9".

50 ANS

CHEF D’ENTREPRISE
40 ouvriers - Spécialisé constructions lignes aérien-
nes ex souterraines télécommunications - Obligé
reconversion par suite difficultés conjoncture.

Etudierait toutes propositions France et étranger.

Ecrire n" 8.011. « LE MONDE * Publicité,
S. rue des Italiens. 75427 PARIS.

H.. 34 a., InstIt. soéc. gde exo.
amm. art, fdrm. adulte, ch.
emploi pour septembre 75.

Ecr. A 2-483 «le Mende* P-
5. r. des Maliens, 75427 Paris-?".

H-, 30 a.. CHEF COMPTABLE,
Sût DECS rompt- et éccnem.
BSEC, BEC. 10 a. ex», en
compt. gén. et analytreue. expé-
rience gestion. Libre le S mars,
en. poste a ressens., région
Est te France. Rémunération

actuelle : 60.000 F l'an.
Ecr. 8 2427 « le Monde
5. r. des Italiens, 754Z7 Perls-9

AGENT technlco - commercial.
ML, 2 a. expérience vente
picduirs Industriels. BTS-FM,
ch. place Rhône-Aises Sud.

Libre rapidement.

Ecr. HAVAS GRENOBLE 1SB1S.

BSEC eomorab- De. sc. tou
27 a., dûg. OM. not. alL. ch.

emploi Paris, études ou sect.

bancaire ou admintefr. Ecr. A
95461 REGIE-PRESSE,

85 bis, rue Réaumur, Parls-2*.

Raiat sociales et pwsonneL
J. H-, 28 ans. BAC. P année
letr.-ohilo, 7 a. exp. prof. adm.
dont 2 1/2 sur serv. person.
ch. empi. iRdust. ou cfla. privée.
Ecr. A 2-566, «le Monde » P.

5, r. des Italiens, 75427 ParIs-9"

J.F„ 19 a. 1,7. pari. angl„ ait,
posséd. volt- eh. ettiPL hôiewe
tourisme, ageo voyages, orga-
nismes culturels, Clés aérien-
nes ou fluviales, salons, sauf
hôtellerie. Ecr. Mlle Durand.
45. avenue Général-Leclerc,
87320 VIROFLAY. ou téléphoner

926-67-21.

E.S.C., 77 a., oeî. finane. compt
3 a. exP. sorv. financ., contr. da
g est. sté multînat. amér., dont
15 mois OM., étud. ttes propos.
(1*8118)1. ds fond. équ. France ou
O.-M. Ecr. 95778, Rôflig-Prw»,
85 Ms, rue Réaumur. PARIS-»

J.F. 25 l éludes psycha, S b.
expér. compta b., 3 a. Informa-
tion. très bon contact, dyn- ch.
poste respons. ds entre», dyn-.
bon sal. Ecr, A ContreIle, 8, rue
de la Prairie. 92160 ANTONY.
TéJéph. après 16 h.: 737-74-04.

Ménage belge. 4 enfants 17 - 13
ans. ch. GARDIENNAT PRO-
PRIETE RURALE, Espagne de
préférence, contre logera. Con-
naissances écologie, culture bio-
logique. organisation, français,
espagnol, néerlandais, allemand,
ANDRE TORCQUE. Es Redol
n* 14. Son Sardine (Ma11orcal.

Baléares, Espagne.

appartem.
vente

19, QUAI SAINT-MICHEL
VUE SUR SEINE : 6 PIECES.
+ chambre te service, 145 nP.
Grand charme. Mardi. 14-17 h.

NATION
3 Pw entr* arts, wc, bel Imm.
petit Prix. 276, r. du Foubourg-
Saim-Antolne. Mardi, 13 à 16 h.

BOULEVARD (FAUTEUIL
Vue sur bob, étage «levé, dwtex
mm* + tmassss, chbre serv.,

garage. — 577-68-10, le matin.

6*. rue des GmteAogustïns t

tel Imm- gd stixL, cft, 3» ét
Prix : 170.000 F. TéL ; 325-36-52.

PR. AL. ROLL. Calme. SoteR :

beau 3 Pj 100 as, Imm. 1SÊ4,

box, état Impeccable. 36HM7.
R. MANIN. r étage sur rus :

3 cuis., entrée, wc, bains.
Prix 248.000. Hosson ; gjW
Lecourbe, rtceai Rvlng double,
2 ch., bains, cins-TéL 622-02-17.

IENA, LONGCHAMP, 2" étage,
Hnmealte P. te T« réception,
5 chambres. CoRviendrait pro-
fertton Ebérala. TéL : 705-24-10.

113. RUÉ SADTT-HONORE
us imm. en coura rénovation :

plus, studios et 2 P- gd confort.
Ldl-maRll-vendr^«arrL, 14-18 h.

XVIII* . RESIDENTIEL
?" sur rue, calme, imm. réct.
1 PIECES, tout conft, 175-000 F.
ETUDE ORDEHER. — 686-1641.

V.-MASSE, Immeuble neuf, étage
élevé, Plein Sud, 3 Pièces, bal-
con, parking. MARTIN, docteur
ai droit. Téléphone : Tttgg.

ECOLE MILITAIRE
IDEAL PLACEMENT

Sél. t- ch., télM culs, bns, péri.
état. - TéL : 260-39-71, P. 342.

PRES QUAIS, VI* ARRONDIS.
Entièrement sur lard!rts, élégant
duplex S Pièces, 140 m», dans
bel rata! particulier —
Michel et Reyl LA. : 26540-65.

Vous qui désfr. la campagne 3
Parts, prux. Naffoe-RépotHique :

exceB. 200 m« + 140 «o
;anl!n

suspendu, super décor. IMaooo.
TfléPhoue ; 747-45.lt le malin.

RUE BOULAINV1LLIERS
Gd stdg. côté solML original,
80 m*, llv. dble, 2 chu cuts^ s.
de b. Px excapt. 3904», crédit
poss. Exct Sodta) ; 3594M9.

XVIII. . RESIDENTIEL
l*Liïï£Jïï* calme' ,mm-^ :

2PIECES, tt confort, 17L60Q F.
ETUDE ORDENER 464-1441.

MUEt it:. Dans tel imm. P. de

ïi * Pièces, tt cft.
TéL Chbre service. — 237-58-53.

"
PARIS XIV*rflKJS XIV

Appert. 2. pièces, tt conft.
PROGIMO — QDE. 45-19.

SAINT-JEAN DE PASSY
7 PIECES RECEPTION' ETAGE ELEVE
Culs. lux. équipée. 2 «. bains.
750400 F. — TéL : 623-29-17.

BOBEUNS CROULEBARBE
Z Z r. ^ Ren« Le Gall
2» ét. Calma. Appt 3 P., ff et».

AUTEWL
UvSan dite 4- 2 du tehaoT tt
cft. Parte VERNEl. LAALM-M

Je Prés BANQUE
„.*_te FRANCE

. Rénovation te PRESTIGE
STUDIOS+ L0G61A

2 PIECES eu DUPLEX
Euulp. et décoration luxueux

Investissement

GRANDE SECURITE
Récldence-Habltaffon

SELECTIONNEES
CifiPfl 325-25-25Dmrfl

325-56-78

exelu/ivité/
Sous ce titre, nos lecteurs trouveront

régulièrement dans lesrubriques immo-

bilières de nos pages d’annonces clas-

sées des offres exclusives destinées à

rendre plus efficaces leurs recherches.

Pendant quarante-huit heures

(Jeux parutions), ces propositions,

de vente, on de location sont publiées

uniquement par ftWnit j

constructions neuves

METRO
ALES1A

appartem
vente

tUCOcr

bureaux bureaux

HERON BUILDING
MONTPARNASSE

20.000 m2 de bneaux d louer

disponibles début 1975
18 étages de bureaux moderne»

et fonctionnels dans le dernier né
des quartiers Jaffaires de Paris

Richard Ellis

17. rue de 3a Baume,
75008. Paris.
TéL : 225-27-80/353-29-93 4*

Sortie M° ECHAT (CRETEIL),
loue 50 A 2.000 éP. - 58947-40.

locaux commerciaux

_G0rvais

«EfeRit&Hr-.
La Ptaiae-Selil-Deals, I. L, i

entrepôts 4- bureaux. 1400 **.
bail À |

usines

pavillons HOUILLES P
SSte‘^S-

e

1 1 RMI "O » Mite 6 ban. XVMU3IDENT., LUX. H. R,
Rgalt 6 Pièces, «rend confort,

|

1 ,ouu Accès ts camions. Usine WP. + w*» 3*6 m2 -t- lanL,

bon état, iardin : 420.000 francs, tt burx 950 m2 envtr. Le reste raf.-nf. URGENT. 960400. Praur.

Tfitetaw : 50*4696. • en cour-part. NADE : 887-87-34. 50MM5, après 1» h. 53M543.

liPcrif V

SAWWAMESf mùrJMU.
rafltaé, od Bv. + ch-, halo. soL,

F. UA9. 06-37.

‘ xvi* * PRES «utïll
APPt ait ta*, 6 Pù «nuHl-atendg.
Su FII- CALME. - BPS.fHK
15-, ptopr. vd b 2 fjj# nf. ljrti

attOOO-F. - P. -5172.

MONQb minw.ire.THim .

beaux studios sur rue. Sw place
mndL mardi, mjroredl, XL ros

de te Clef. Tfc t «MM».
VOSGES MARAIS

"

PUITS ROMANTIQUE. STUDIO
LUX,, RENOVE- -- OPC- 95-10.

J 2, RUE VAVIN, de 14 A T6 h»
tes- mardis et tendis, et sur
. Koodaz-vons t : 337*8-15,

4 PIECES 8 aménager, LIBRES
ET DIVERS- LOTS' OCCUPES.

MBËrrë^*Fâîffi?
4 cfibrea, 3 bains. 250 *»-f 3 <&
aerv.4- parle. 1^.000 F, «reap»
DORESSAY . SHf4t II 047.

LEVALLOIS, près M», h. 5 P«
106 boP, asc, 1/VtnL 1mm. réct.

ALGRAIN i 285-6889 U 8844.

soresnes, duplex MS sAvn sur
faite.- Prix : 45HOOQ frimes.

-TéMphoea ; WML
Poé—x. 2 Pièces : 654X0 F.

- Téléphona : 5BMM1.

91-W^ODS
P. S P. Vd .appt récent libre

sept.-ocL. 4 tt dt.nr.tHol.
160.000 F. (pan. crfd. transmis,
sttte). Vis. sam. et/ou dfm. apr^
midi. Ec. à &671. le Monte Pub.
5. r. des Italiens, 75427 Parts*».

appartem.
achat

PmriOairi achètede préférence
A part rive gauche. M Pièces.

Téléphona : 22546-97.

Redwpcte Patte f», ?» arrondi,
pr bons cfiants. appts lias surf,

et bnmenbta. PAlEM. COMPT.
Ecrira Jean Pegfllarte, 5, rte JL»
BartfaoUS HS-L T6L : 5784827.

locations
non meublées

Offre

a». Roms, gd < P„ 170 m*. tt cft,
3* étage, baie» soleil, ch. serv.
Ban 6 a. 3.000 F + ctl. 256*1349.

17e partira: Studio tt cft. TéL
1.000 F C.C - LAB. 13-09.

WEIHU.Ï -jss5g-+
,ar

3-500 F -f- .charges. • 578444».

hôtels partie.
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IQt Très RECHERCHE
“Dan* charmant petff IMM.

entléremanl et luxueus. rénové

STUDIOS-DUPLEX

?r?rid conforr
/ ^équipés, décorés.

iB® vue mm
JMM. RECENT. 5» •. BALCON
Qfl mS Gd nv. 4- chbre. Parking

Chb. serv. SoMI. Exciusiv.
SAINT-PIERRE - ELY. 3840

17® - TERNES
A vend. app. 6 p. 164 m2. bat-
tons sur aven, et lardina. Double
expp. S s4J>., culs- off- entrée
serv. tt conft. Belle décorat. TéL
COGEf. 98, av. des Ternes,
Parls-17» TéL 754-0142

PR. SACRE-CŒUR
Beau stud. Vraie cuis. S. Bns.
W.c. tt cott. Asc. Cht. cent.

Tr. beaux travx.
Calme. 755-94-74

AV. DAUMESN4L
Magnlf. Im. p. de t. ravalé,
asc. Uvfng-f-chhre tt cft, Impec.
240.000 F. VERNEL LAM. 01-50

Région parisienne

CHATEAU VINCENNES
Près bols, cpleno. Imm. p. de f,

rav- baie- ét. étev- asc- 17»a
L

Vaste sél. 4- sal. errt. rotonde,
3 ch., culs- w.-c., 2 bns + ch.
serv. Px exc 550.000. 34542-72.

® MJC-ISïSMS

J® POlICiEM

® lii OP^iTiOW
DE POING »

CHEF SERVICE EXPORTAT
«0 ans

Cadre spécial, commerce exté-
rieur. sérieuses références, libre
suite cause fusion, rech. situai.
CHEF SERVICE ADMINI5TR.
export OU RESPONS. EXPORT.
Ecr. n» £083, Black Pté, 16. av.
du Château. 94300 VINCENNES.
D.E.C.5.. D.E.S- Sc. Eco. IA£
2 ans exp. sti, 26 a., cft. stage
experl-cemplab. Paris ou région
parisienne. Tél. 569-6747, cft. 52.

CONTROLLER
(CoatrOlear te gestion)

Danois, habitant Paris, 12 ans
expérience dans entreprises
Internationales. Profonde con-
sancs des rapports d'exploita-
tion (anglo-saxons), analytique,
opérationnel, des budgets Infor-
matique. Cherche situation

Paris-Province
Ecr. N> 2554 « le Monde « Pub
5. r. du Italiens - 75427 parls-9*

INFORMATICIEN
1 Anal, pros. 27 a. 4a. exp. Etud.
tics propos, pr démarrage Sce
inf. équipé IBM 3/10 Région Sud.
Ert. A RAGGI. 22. rue de Brest,
35000 Renne*. Tél. (99) 59-58-57

Wl
j7V

hj;

i i f : 1 1 1 rf

:

à 50 m de Tavenue Paul Doumer
(angle rue Noblet - rue Jean Mermoz)

Restent disponibles :

273 m7
(13 BUREAUX)

293 m2
(12 BUREAUX)

326 m2
(14 BUREAUX)

A VENDRE 3.500 F LE M*
(prix ferme - redevance incluse)

Ces bureaux sont livrés entièrement terminés,
climatisés et cloisonnés - Possibilités de location.

EXCLUSIVITÉ DE VENTE
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À l'occasion de nominations à la Cour de sûreté de l'État

Mouvements d'humeur à ia Courde cassation
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M. François Romerio, réin-
tégrant la Cour de Caséation,
son poste de premier prési-
dent de la Cour de sûreté de
VEtat dénient vacant. Le
poste de procureur général,
qu'occupe M. Jean Coucou-
reux, va le devenir.

Les noms les plus fréquem-
ment cités pour leur succé-
der sont ceux respectivement
de M. Alain Simon, qui était
président de chambre de la
cour d’appel de Paris, et de
M. Jean Jonquéres, qui était
procureur général à la cour
de Douai. Or tous deux vien-
nent d'être nommés conseil-
lers à la Cour de cassation
(le Monde du 20 février).

C’est la cause d'un petit
vent de contestation qui souf-
fle sur la Haute Juridiction,
certains de ses membres sou-
tenant que la procédure sui-
vie pour changer les deux
« têtes » de la Cour de sû-
reté dorme A celle-ci un
éclat immérité.

Si bien que c’est « par
écrit » et non pas solennel-
lement que MM. Simon et
Jonquéres ont été & installés »,

certains de leurs nouveaux
collègues ayant d’avance fait
savoir qutüs n’assisteraient
pas à la cérémonie, si éOe
avait lieu malgré leurs ré-
serves.

Ces mouvements d'humeur
proviennent de ce que, jus-
qu'à présent, on était d'abord
wmmè & la Cour de sûreté,
pyis, plus tards à titre de
promotion, à la.Cçur de cas-

A Nice

TROIS NÉGOCIANTS EN VIANDE

SONT INCULPÉS D'ESCROQUERIE
...

f notre correspondant;

f Nto*..—' Trois membres d’une
société anonyme d'import-export
dé bétail de boucherie, Rhdera-
yiancte, dont le siège social est &
Nice., .viennent d'être arretés et
Inculpés de banqueroute, escro-
querie et émission de chèques sans
provision. H s’agit de MM- Chris-
rtlarr.Le . Page, trente-sept- ans,,

expéditeur: Henri Cassanem,
vingt-sept ans, ouvrier agricole, et

Chnstiaa Cottrsy, trente-quatre
ans, fils du propriétaire du do-
maine de La Métairie, à Bourg-
Archambault. dans la Vienne, .•

Depuis quelques -semaines, les

achats effectués par la société

chez les éleveurs de la Vienne et
des Deux-Sèvres étaient réglés au
moyen de chèques sans provision
et le préjudice subi par les éle-
veurs est de l’ordre de 600 000 A
700 000 francs.

POLICE

Dans te Nord

DES MAGISTRATS
-

-ET DES POLICIERS

DÉNONCENT LES OPÉRATIONS

«c COUP DE POING »

(De notre correspondant.)

Lille. — Deux représentants du
syndicat GJPJXTi de la polira na-
tionale ont assisté samedi 23 fé-

vrier & l’assemblée générale de
la section Nord-Pas-de-Calais du
Syndicat de la magistrature. Au
terme de cette réunion, dont le

but essentiel était -d'étudier 1ac-
tion dé la pniit»

, le Syndicat de
la magistrature Nord-Pas-de-
Calais et le syndicat -CLPJD.T. de
la police ont publié un communi-
qué commun rfaTTg lequel Ils * dé-
noncent les opérations « coup -de

poing set les instructions récentes
tendant à FtnterpeOation systé-

matique des personnes .dfouvre
suspecte ».''

j

Les deux ' syndicats constatent
en effet que' ces opérations .« n’ont

,

aucune efficacité rêéUe pour la.

protection et la. sécurité des ci-

toyens et portent atteinte aux
principes fondamentaux de la

liberté individuelle; en aboutis-
,aïarÆC

qui soulignent encore « Vaspect

illégal des interpellations systé-

matiques opérée»
toute infraction», «fftenent au«i
qu'K une pdlSttqw de éontrôle de

ce çto concerne ia diremon des

enquêtes que la garde a vue
^
»,

w« dénoncent rattitude des hié-

rarchies respectives en ce do-,

mains »-

• En Koni^».vtngt-^PtPa--
stmnes ant it¥taees rt

bléâsèeBj samedi 22 . lévrier, lors

de la coîhska antre deux^ trams.
de voyageurs en gara de Trottera

prés de LlUebammer. au nom.
d’Cafev.,.

<Tout à l'avanf>r moteur V 6, cinq portes

,

roues indépendantes, direction assistée

La nouveSIe Renault 30 TS
satbm. Une seule exception à
cet usage ; M. André Deche-
seUes, nommé président au
moment de la création de la
Cour de sûreté, en 1963, était
conseiller à la Cour de cas-
sation depuis 1961. Mais son
sucesseur. M. Romerio. ne fut
promu que six ans après
avoir été nommé à la tête de
la juridiction d’exception.

De même, AT. René Paucot.
qui fut le premier procureur
général de la Cour de sûreté,
ne fut nommé à la Cour de
cassation qu’en mai 1964.
quinze mots après. L’actuel
titulaire, M. Jean Coucoureux,
Tfa que le grade de premier
substitut à la chancellerie.

C’est dès vendredi 28 février
que le Conseil supérieur de la
magistrature , dons sa nouvelle
composition, devrait examiner
l’ensemble de la question, bien
qu’indirectement

, y compris
sous Vanglc de l'éclat supplé-
mentaire donné à une juri-
diction encore très contestée.

Du temps qu’tl était séna-
teur, M. Jean Lecanuet avait,
à plusieurs reprises, vitupéré
la Cour de sûreté de l’Etat.

Devenu ministre de la justice.
U consent au surcroît d’hon-
neur qui va lui être conféré.
Comme, le disait un très haut
magistrat : « Le roi de
France, disait -on, oublie les

injures subies par le duc
d’Orléans. Egalement les pro-
messes faites par lui b

PHILIPPE BOUCHER.

L'affaire Portai

GARDER lf DOMAINE

«PAR TOUS LES MOYENS»
«c J'approuve TrnxHattoe. a

précisé M- Valéry Giscard d’Es-
talng samedi 22 février, A propos
de l’affaire Portai, qu'a prise

le garde des sceaux de réunir
toute une documentation sur le

déroulement complet de cette

affaire, de façon qu'il puisse se

prononcer en toute connaissance
de cause ; les conclusions de
l'enquête qui a été organisée, par
'M. Lecanuet seront rendues pu-
bliques. »

De son côté, M. Jacques Chirac
a déclaré < attendre le rapport

du ministre de la justice dans
cette affaire ».

Pour le gouvernement, l’affaire

^Portai
’ semble momentanément

terminée ; comme pour Aima et
Marie-Agnès, qui se reposent à
Montpellier, non sans répéter

qu'elles ont été les victimes cFune
machination pour les exproprier

de leurs biens.

H faudra attendre le Livre

blanc, promis pour connaître

une vérité sur La Funtade. Peut-

être ce livre tiendra-t-il compte
des déclarations du premier no-
taire des Portai — parrain de
Marie-Agnès — qui rappelait

qu'une clause testamentaire d’in-

tuiénab&ité pour trente ans avait

gêné Léonce de Portai dans la

gestion de la propriété et que
s dans le Sud-Ouest de telles

ventes aux enchères ne rapportent
jamais ce qu’eOes devraient rap-
porter, parce qu’ü n’y a pas
d'amateurs ». -

Peut-être fera-t-il cas des com-
mentaires du président de la

SAFER de Mtontauban, qui n’avait

pas poussé les enchères parce
que la redistribution de terre

n'était pas évidente .en raison de
la volonté manifestée par les

portai de garder le domaine c par
tous les moyeais ».

Quant aux créanciers des Por-
tai — pour la plupart de condi-

tion fort modeste — ils ont
décidé eux aussi de putallr un
livre blanc sur leurs démêlés
avec la fami lle.

• Pour an passage jugé diffa-

matoire envers 'X. Sigismond
Enfiire, ancien collaborateur

d'Edouard Herriot. passage du
livre Te Temps des armes, M^Svep
Nieisen qui l’édita au mois de
novembre 1972 et l’auteur,

M. Pierre . Billotte. . ont été

condamnés,
1

samedi 22 février, A
10 000 francs d’amende par la

17* chambre correctionnelle de
Paris : celle-ci a d'autre part

alloué 10000 francs de dommages
et intérêts sa requérant.

L’ancien générai Billotte, ac-
tuellement maire de Créteil et

dépoté da Val-de-Marne (ODA),
avait écrit dans son livre que peu
avant 1a Libération, des opportu-
wfcefa»* avaient essayé * avec Ta

complicité d’Abetz drEttfi&rc. de
Laval » de convaincre Bdouard
Hertâot qaH devait prendre la tête

'd'un nouveau gouvernement, ce

qu’a formellement démenti M. En-

:ji Le parquet de Charleville-

Mézières oient douorir une infor-

mation contre le commandant
Piqueret, inspecteur département
fiai des services dlncencUe des

Ardennes, qui profitait de ses

fonctions pour «introduire dans

l’entrent d’un magasin A grande

snrfâce et y dérober des caisses

de vins et spiritueux.

A deux semaines de l'ouverture du coupé Peugeot 504), est rappelons- être importée en France.

AUTOMOBILE

FIAT MET EN VENTE
sa gamme 131 «Mirafiori»

Présenté au salon de l’automo- usage plus long et un entretien
bile de Turin, fin octobre 1974. moins eût eux.
vendue en Italie, la nouveDe On a donc tenu compte, autant
gamme Fiat 131 c MLr&florl » va que possible, de ces tendances

Salon de l'automobile de Genève, où le. en alliage léger (culasse, bloc
la Renault 30 TS doit Sus présentée et carter). Ses six cylindres sont en
pour la première fols au public, la

et carter). Ses six cylindres sont en tobre 1974) que cette série com-
V Inclinés A 90 degrés : les arbres pente trois modèles de base :

re importée en France. dans l'étude des véhicules. Le
On sait (le Monde du 19 oc- choix de la formule répond à
bre 1974) que cette série com- un souci de simplification au
nte trois modèles de base : montage, lui-même rendu plus

régie Renault dévoile ce lundi à cames sont en tête - un par boita» deux portes, berline qua- économique par une rauonaii-

ran9fe^ cïndres
- - -"f ssarjrîœsssn'aî

voiture as haut de gamma. i*® r - - - -*— - «voiture de haut de gamme. par chaîne et agissant sur les £j a!c ’* et « B( différant d’augmenter la 'longévité et de
On sait (voir notamment le Monde soupapes par culbuteurs. Chemises par leur équipement intérieur, réduire le coût des réparations,

du 31 janvier 1975) que la 30 TS aura on fonte amovibles. Vilbrequln A leurs roues, leurs projecteurs- tju- les éléments mécaniques sont sur-

le moteur V6 étudié et produit ô quatre paliers. Refroidissement en mêlés sur les a sérial »). Deux dimensionnés (tels les moteurs

Douvrin (Pas-de-Calais) par Peugeot- circuit fermé. Quatre types de moteurs sont proposés: un 1300 ou les organes de transmission*.

Bon.. eTnjT; i™ir« hajù il radiateurs suivant aue la Irans- et un 1 600 et trois transmissions, plus accessibles: .es carrosseries
Renault-Volvo, et qu équipe déjà le r^iareurs suivant qw b trens-

succédant aux berlines et taxai- sont mieux protégées contre les
coupé 504 et les Volvo 264. mission est mécanique et automa-

jjales 124 de ligues plus agréa- chocs et la corrosion. En outre.
fini ia a «on mt air i-onrf tinnmi . , 7? “r .r‘TÏ. _ ... 1 ^ n.

L'apparition d'une six cylindres
avec ou s®03 a,r conditionné. b]es> adoucies, la série 131 a été oc a perfectionné les opérations

française de tourisme constitue un Deu* carburateurs^: un simple corps conçue, selon l’intention expri- çtecontrûle de qualité en cours de

ôJ^ment^danuirir dirarïHnn da at un double corps (comme sur le mée par le constructeur, en fonc- fabrication.wenemem aBpuis ia msparmon oe
5w} AJIumag8 doub|e avec tioT] de ]'éTOlutlon des besoins du L’essai que nous avons pu faire

iLrtqJîrX; SndonS». Pour pubUc. I^ ^conEiatotes impœé« ÎSÏÏL lÎSS- ““..î "v
SÏ,.ïr_

e
p.—. —— - «..ip ri- -viindre- aiiumpur com- a circulation dans presque voiture plaisante par sa finition,

nos partenaires européens une im- ran0E
;
”

,
toute l’Europe et, d’autre part, La son confort intérieur et son agrè-

portante clientèle (quelque 300 000
mu

[V.
a d°ooie mpteur. (un capteur

dj^ninution générale du pouvoir ment de conduite «visibilité, com-
acheteurs par an en Europe). C’est un

11100,0 sur ,a voiture permet, a 1 aide (j'ach at ont. notamment, comme mandes bien groupées, volant à
événement aussi parce que la 30 TS d une prise 3pécial0

- te réglas® «" conséquence un moindre intérêt hauteur réglable, direction à cré-

aara. dans sa classe la nius staîion diagnostic.) pour les performances ; en revan- maillêre, douce et précise, bonne
modem!» Pn ottat alla a ’m «mn,« Poor w» cylindrée de 2664 Gen- che. la clientèle souhaite nu insonorisation, bons freins*.

Caractéristiques générales—
tours-minuta ns cv Moteur 1300 : 1297 cm3, alê- avant, assistés et à double circuiL

recherches les plus recentra en ma- ™ *" * Z sage^ course : 76 x 7 L5. 65 ch à Le frein à main est réglable par
tière de sécurité : elle réunit des _^aux ' et

.

“n
.

maximB ’ de &400 tours.'minute (7 CV fiscaux), un bouton moleté.

moderne. En effet, elle a été conçue
,

™u '

parallèlement au B.R.V. (Basic tlmôtrea (a,éaa9® course

Research Vehfc/ej, voiture expert-
88x73 mm

> f*
,aux dB “mprea.

mentale Renault, et bénéfice des s.on de 8. le moteur développe

mrJMrehM b» ni.» râraalaa or, m»- 131 Ch. è 5 500 tOUre-m.nule (15 CV

solutions rarement rassemblées dans 20,5 mkg à 2 500 tours. SÆî 10i 1 Suspensions. - A l'avant, roues
une voiture de grande diffusion : t-8 boîte -pont est montée en 3 Oüfl tours. Performances : vitesse indépendantes, ressorts

-

hëlicoï-
» traction avant -, six cylindres, direc- arrière du moteur (commande au

xs-rj-raratinn de n ai amortisseurs et barre sta-

tion assistée, suspension è roues plancher).
. m- Mon r>m —

avant Indépendantes, riche équipe- La suspension est à roues Inde- }{- • 1

^StrasetSistSS S®!?“ nei
,

de
,

p3r t,uatre

ment de sMs ; enfin. Il est probable pendantes et à grand débattement. ““ SS^J?2£ÏÏ£SiÆ
qu’elle sera une des moins chères— A l'avant, elle s inspire de celle Wofeur 1600 : 15B5 cm3. alésa- «aSESri»

rt ” ”
peut-être la moins chère — des alx des 15/17 : doubles triangles, res- ge/course : 84 x 11$. 75 ch à DfTnenron- et ooids — Emoat-
cyllndres européennea sorts hélicoïdaux et amortisseurs 5 400 tours tâ CV fiscaux), cou- ternit 4® m voies avant/

u-M r têtescopiques intégrés, barre stabi- pie maximal : 12,6 mkg à 3 000 arTipre (berline) l^r>/1315 m •
6î"ï™ P

ïït IHitricT A l'arriéra, aile eat nou- wura. Performances : vitesse de S si

srjrjslsïH SL*lSS3s?ffli :i = ss*’:* ; J.®
™

daux, amortisseurs et barre sta-
bilisatrice transversale : à l'arrière.

biellertes longitudinales, ressorts
hélicoïdaux, amortisseurs et barre

Renault 15/17, avec un capot plus
Ceux-ci sont indépendants des amor-™ k.« A1 IM , ^

Caractéristiques communes aux
i 3£5 à 1 460 kg : volume du coffre

plongeant
; réfère, avec ^ÏTha^n. «Z*™

élescopiquB
f

solld“‘ res da® “
h
“ï* à : 400 Utres .400 à 1 170

a quelque chose de le 16. en moins fu#à“' U suspension amère est ^
J? .^eakJ : réservoir

abrupt La ligne générale apparaît
corn^ét4e par un «^e de teur à double corps, starter auto- d «ence : 50 litres.

plus longue; elle l'est, en eHet “ntrtl® d ?“,etto et une barre
Transmission ; boites de rites-

ssiïsrsTSÆTî »n,

.

^ îaasars {.ïffiSTS ffiTasT^sa P-

& sjrjfZLZ-srSi ssjss** tr"on îfflS«VS?-»”ï
_2.67 mètres, est plus long que celui ‘«r

cUK w
des 15rt7 (2.44 mètres), mais très ?»,ns fl

.

vant
J»

1 chacun deux oylin-

voisin de celui des 18 (2.65 mètres).
drea *"*»»* fur 9^n‘ir un

automatique.
Freins : k disque sur les roues

'centT^
constance.)

' 5

7 'i r*
° r

la voiture de demain devra durer au moins quinte ans
iiu\tuLfi ift m jT.rn.Ji..» t-8 direction & créui3iilèr0 estmjrrgi z sasasa ««» M- Umbert°
haute (+ 12 centimètres) que les
-cf-T en manœuvre de parcage, minimale
15^17, moins haute (— 2 centomèires) M ,innp rimUo

évidemment différentielle : maximale

en manœuvre de parcage, minimale
15/I7j moins haute (- 2 centimètres)

“
™,Zrr'ZZ t te crois à une amélioration

que les 16. Intérieurement la voiture * AS iT ™ tS hS i rfl kn
lente et P^mMue du marché

est plue large : 1,44 mètre aux .

A Vlde,ja 30 T
fL

pèBe
'

,

9
,

européen de l'automobile d’ici a

coudes à l'avant 1 46 mètre â l’ar-
(avec boIte aulomatl,1u8 : 1 340 kg) jggg et non a une reprise rapide ».

coudes, ai aranî, 1-46 mètre a l ar
don , 820 kg sur l’avant et 500 kg a déclaré samedi 22 février à^ ^ l’arrière. Polda en charge: Salnt-Êaul-de-Vence M. Umbertorière (1^2/1,30 pour les 15/17 ;

136/1,39 pour (es 16).

La structure et la carrosserie ont

évidemment été conçues pour
répondre aux critères actuels de

Saint-faul-de-Vence M. Umberto

Selon M. Agneili, les petits
constructeurs devront, pour sur-
vivre. conclure des alliances. Le
temps des absorptions des sociétés
en difficulté par les entreprises
puissantes serait révolu, car ces

1 740 ka. Poids de remorqua atte- AgnellL L’administrateur-délégué dernières ont déjà suffisamment

ia» • non ireinA» • 660 ko - frninâ» • général de la Fiat estime que. de moyens de production. Plutôt
I
Bll Z ’

660 159 ' '

pendant une paire d’années, les que de racheter les firmes mal
~ .

1

. .. constructeurs de véhicules vont en point, les grands constructeurs

sécurité : rigidité de l'habitacle, sence : 67 litres,

résistance progressive des parties Performance :

Contenance du réservoir d'es- en hibernation, qu’ils met-

réservolr d’essence dans une zone

protégée, sous l’arrière de l'habi-

tacle.

L’ôquipemem de série de la nou-

velle Renault est très complet :

quatre projecteurs à Iode, cammende
hydraulique de règlagle des phares,

pare-brise feuilleté, lunette arrière

chauffante, lève - vitre électrique A

l'avant condamnation électromagné-

tique des portes, ceintures à enrou-

leurs. Sur option : transmission auto-

matique à commande électronique,

conditionnement d’air, toit ouvrant

électrique.

Quant à l'aménagement intérieur.

H paraît digne de la voiture. On a

maintenu l'astucieuse disposition de

la banquette arrière de la R 16, qui

permet, sur la 30 TS, de faire passer

le volume du coffra de 400 à

1 400 litres.

Les commandes sont réparties sur

(s partie verticale de la planche de
bord, sur le pontet et sur la console,

les plus usuelles se trouvant au

volant (inverseur éclairage-signalisa-

tion, avertisseur, essuie-vitre, lave-

vitre A marche continue ou Intermit-

tente). Sur la colonne^ une commande
permet le règlagle des quatre pro-

jecteurs. Sur le tableau sont rassem-

blés en quatre cadrans les nombreux
témoins ainsi que les Instruments :

Indicateur de vitesse, compteur kilo-

métrique. totalisateur partiel, compte-

tours, montre.

Les caractéristiques

générales

La Renault 30 TS est une voiture

A six glaces latérales — on pour-

rait donc, selon la tradition, l'appe-

ler limousine » — et cinq portes.

Son moteur est- placé on porte-

à-faux A l'avant des mues avant,

qui sont motrices.

Le moteur, dont nous avons déjà

donné une description (Volvo 264,

LA POLLUTION AUTO-
MOBUjE AU JAPON. — Le
gouvernement japonais a dé-

cidé d’imposer des normes plus

strictes pour lutter contre la

pollution due aux automobiles.
Ces normes seront applicables

aux véhicules mis en vente a
partir da 2*T avril 1976 et frap-

peront les véhicules importés a

partir du 1er avril 1978. -

(UJJJ

constructeurs de véhicules vont en point, les grands constructeurs
être en hibernation, qu’ils met- pourraient préférer les laisser

tront un frein à leurs investis- dépérir. Tel pourrait être d’ail-
réstetanoe progressive des parties Performance : vitesse maximale sements. étant donné l’état actuel leurs, d'après M. Agneili, le sort
avant et arrière, non-agressivité exté- 105 km/heure avec boîte mécanique, de supercapacité de leurs usines, futur de l’une ou l'autre des
fleure, parties latérales renforcées, 18Q km/heure avec transmission aulo- n 11® leur P^s Bros problème filiales européennes du groupe

réservoir d'essence dans une zone matique. »ra d'ordre financier : «Aw américain Cinjsier. « 77 devrait

nmtAnA* nn ,ic l'srHAr» r*. rh-b?- i - «riv ata ; a „„ „ d’un t cash-flow » suffisant. Il cependant rester au moins un
protégée, sous I -mère de I habi Le prix n a pas été indiqué par la

/fludra ^ tenir » en ralentissant constructeur par pays européen.
t0Cle - Régie. Il pourrait être de I ordre de ^ progrès tecftnoioglguc fl ct le problème étant pour lui de

tront un frein à leurs iinvesti s-

vltesse maximale sements. étant donné l’état actuel

d’un # cash-flow » suffisant. Il cependant rester au moins un
faudra n tenir » en ralentissant constructeur par pays européen.

DANIEL CLAVAUD.

Les français et ia voiture

A la demande de Fiat-France, un sondage a été effectué

en janvier par la Sofres auprès de mille automobilistes

français. Les réponses obtenues donnent une idée de leurs

motivations > d’achat.

QUESTION. — Diriez-vous que les automobilistes attachent

plus, autant ou moins d’importance aujourd’hui qu’il y a

quelques années à chacune des choses suivantes ?

I

Plus I Autant I Moins i

d’Lmpor- 1 d'Lmpor-
[
d'impor-

[

La consommation d'essence 90 7 S 100

La sécurité en voilure 82 14 4 100

Le prix a l'achat 74 19 7 100

La robustesse mécanique.. 71 22 7 100

Le frais .d'entretien 71 22 7 100

Le confort en voilure 60 31 9 100

La maniabilité de la voiture 53 39 8 100

La nervosité de la voiture. .41 37 22 100

La place pour les passagers

et les bagages 38 48 14 100

La ligne, l'esthétique de la

voiture 31 48 23 100

Les performances sur route
(puissance, -vitesse) 17 25 58 100

QUESTION. — Parmi les éléments que voici, quels sont,

pour vous, les deux plus importants pour décider qu’une voi-

ture est plus ou moins économique ?

Sa consommation en carburant 60 (°)

Son coût d’entretien régulier (vidange, gxaiss.. revis.) 36

Sa durée de vie 35

La fréquence el le prix des réparations 30

Son prix d'achat 26

Son prix de vente 13

Les réponses à 1s dernière question contredisait, une fois

de plus, une idée fausse mais communément avancée.

QUESTION. — Estimez-vous qu’une voiture est avant tout...

Un objet utilitaire de la vie quotidienne ?
Un objet exprimant la personnalité de son propriétaire ?

Sans opinion

•f») Le total est supérieur ft 100 %. les personnes Interrogées
ayant pn donner doux réponses.

conséquence le rythme de nais- devenir le plus international pos-
sance de modèles de voitures. » sible. i>

Précisément, Fiat s’inquiète
en ce moment des difficultés ren-
contrées par ses réseaux de vente

4k* lq irnifrilpo à
.

l'étranger : sa part sur le mar-
61 IU VUIIUT6 che français est tombée, par

1
exemple, de 7 fi à 4 Te. Les grèves

, ... .. . . qu’elle a subies depuis trois ans
ce, un sondage a ète effectue j-ont prjvée d'une production d’en-
?rès de mille automobilistes viron un million de voitures. Elle

s donnent une idée de leurs n'a pu approvisionner normale-
ment ses réseaux européens de
concessionnaires, lesquels n’ont

ue les automobilistes attachent pas profité du « boom » entre 1970

rtance aujourd’hui qu’il y a 1973. Dans la plupart des pays,

choses suivantes * le Pourcentage de marché tenucnoses smvanws
par Fiat est en régression, d’où

lus Autant Moins défaitisme certain. .

.
p°r' d

JJSÎSr
d
tance

r " La firme va s’efforcer de refaire
— -— le terrain perdu. Elle compte

beaucoup sur son nouveau modèle,
0 7 8 100 la 131 Mirafiori. qui sort ces

2 14 4 IM jours-ci en France, le premier

4 ig 7 100 véhicule qui, selon elle, tienne

. „ 7 ino compte de la crise pétrolière (voir

: „ _ ,|w, l'article cl-dessus). a La 231 eat une
* “

* ,zz voiture que nous avons voulue
0 31 9 100 confortable, économie et robuste
3 39 8 100 plviCtt que brûlante et à la pointe
1 37 22 100 du progrès technique ». a dit

M. Agneili avant de prédire :

8 4g 14 100 « La voiture de 1980 devra être
étudiée pour durer au moi7is

, __ inn quinze ans et être d'un entretien
1 Z3 peu coûteux Les grands cons-

tructeurs proposeront demain une
7 25 58 100 gamme plus étroite qu’aujourd'hui— et qui reposera pour l'essentiel

, . . ,
sur des voitures de petites et de

ements que voici, quels sont, moyennes cylindrées. »

tents pour décider qu’une voi-
_ue 7 M- Agneili devait encore pré-
4 ' ciser que Fiat est prête à

60 (°) accepter une aide financière de
ridange. gxaiss.. revis.) 36 l’Iran, si ce pays accepte de llmi-

35 ter à 15 Te ou 20 % sa part dans
an le capital et de recevoir celle-ci

par création d'actions, les action-
zz n aires d’aujourd’hui entendent
18 garder «toutes les leurs». igr>fin

t

[uestion contredisait, une fois après avoir rappelé que l'objectif
communément avancée. de Fiat est d'avoir, ai 1985, la

moitié de ses activités en dehors
qu'une voiture est avant tout— de l'automobile (contre 70 <0

_ actuellement). Ml AgnelU expli-
qua : « Nous allons nous dévélop-— per dans les secteurs liés A la

oiidîenne? 93 préparation d’un urbanisme nou-
tïté de son propriétaire ? 6 peau, d'un autre système de vivre.

l d’habiter et de transporter. Nous
allons nous spécialiser dans Z’m-

2 qq
gênierle des trilles nouvelles et
acquérir un savoir faire dans les

10a %. Tes personnes înterrogéra secteurs dont dépendra l’avenir de
l Italie, spécialement dans ceux
dont l’organisation actuelle n'est

1 — pas bonne.»
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LA VIE ÉCONOMIQUE
LES PROBLÈMES DE L'ÉNERGIE

Le prêt iranien d'un milliard de dollars

pour l’usine atomique de Tricastin

sera remboursable en quinze ans
La signature, dimanche 23 février à Téhéran, de raccord finan-

cier franco-iranien, ouvrant au Commissariat français à l’énergie

atomique (CSA.) un crédit d’un milliard de dollars (près de 4.4 mil-

liards de francsl, concrétise la participation de l’Iran au financement
de la construction de l’usine européenne de diffusion gazeuse pour la

production d’uranium enrichi, dont les travaux de génie ctrU ont
commencé à Tricastxn, près de Pierrelatte, dans la Drôme C« le

Monde s du 4 Janvier).

La participation de l’Iran au pro-

gramme Industriel d'enrichissement

de l’uranium et l’octroi d’un prêt de

De l’utilisation des tankers

EAU MINERALE

CONTRE PETROLE
Rio-de-JaneLro (AJ*.). — Le

Brésil, qui manque de pétrole,

a entamé des négociations
avec les pays arabes pour leur
livrer de l'eau minérale à
bord de„ pétroliers

.

M. Antonio de Oliveira
Rocha, président de la société
India Minerai Water, s'attend
à conclure un accord en mars
ou avril pour l’exportation
d’eau minérale par pétroliers
à Koweït.
« Le Brésil possède la meil-

leure eau minérale du monde
en quantité et en qualité ».

a jouligné M. Rocha. ri n’a
pas précisé quelles quantités
pourraient être livrées. L’eau
sera placée dans des conte-
neurs de 20 000 titres chacun.
L’an dernier, le Brésil a
acheté les trois quarts de
son pétrole — 600000 barils

en moyenne par jour — aux
pays du golfe Persique.

1 milliard de dollars sont faits • è
des conditions favorables •; le crédit

est d'une durée de quinze ans.

L'usine du Tricastin, où sera uti-

lisée la technique française, mise
au point à Pierrelatte, est, on le

sait, construite pour le compte du
groupement Eurodit, dont tant par-

tie la France (52.8 "/• des parts).

l'Italie (2S %), l'Espagne et la Bel-

gique (11.1 Vo chacune).

L’accord prévoit la création d'une

société franco-iranienne de finance-

ment, filiale du C.EA. et de l'Orga-

nisation de l'énergie atomique ira-

nienne : 25 °/a des actions d'Eurodif,

pris sur la participation du CEAN.
vont être transférées à cette société,

dont le C.E.A. détiendra 60 '/ des
parts, et l'Organisation atomique ira-

nienne, 4Q Vo.

Quarante pour cent d'un quart,

cela signifie que l'inan recevra au

moins le dixième de la production

de l'usine d'enrichissement du Tri-

castin, dont la décision a élê prise

récemment de porter la capacité à

10.7 millions d’U.T.S. (unités de tra-

vail de séparation). Il esl d'ailleurs

probable que l'Iran participera avec

la France à la construction d’une

seconde usine d’enrichissement

d'uranium.

Dans une lettre ouverte

à M. Giscard d'Estamg

M. MARCHAIS DEMANDE

UNE REDUCTION DE 30 %
DES PRIX DU FUEL

Dans une lettre ouverte au
président de ta République, pu-
bliée à la page une de l'Humanité
du lundi 24 février, M. Georges
Marchais, en convalescence
le Midi de la France, demande :

» — La réduction de 30 % du
prix du fuel domestique et la
mise à l’étude rapide d’une baisse
des prix à la consommation des
autres produits pétroliers.

» — L'application d'une taxe
exceptionnelle de 15% sur le chif-
fre d’affaires 1974 des filiales
françaises des sociétés pétrolières,
cela afin de récupérer partielle-
ment les sommes indûment
encaissées par celles-ci. a
« Selon les estimations les plus

sérieuses, explique le secrétaire
général du parti communiste, le
prix du pétrole acheté aux pays
producteurs pour les besoins de
notre pays a baissé de 30 % de-
puis quelques mois. Aucune ré-
percussion de cette baisse des
prix à la production n’a été enre-
gistrée au niveau des prix à la

consommation, s

LE GROUPE SHELL CON-
FIRME QU'IL A PASSE UN
ACCORD DE PRINCIPE
AVEC L’ARABIE SAOUDITE
pour participer à la construc-
tion d’un complexe pétro-
chimique d’une valeur de
500 millions de dollars dans ce
pays annonce Associated
Press. Mais, selon l'agence de
presse saoudienne, le coût du
projet serait de 1 milliard de
dollars.

L'ESPOIR A CHANGÉ DE CAMP

la

(Suite de la première paye.)

Ce qui parait établir c'est .que

relation entre consommation
de pétrole et activité économique
n’est pas aussi stable qu'on était

habitué à te croire

On a sous-estimé la capacité
des économies industrialisées A
supporter une récession étendue
sans troubles sérieux. Plusieurs
pays, particulièrement les Etats-
Unis et te Japon, connaissent leur

plus grave crise économique et

le chômage le plus important
depuis la guerre ; mais jusqu'à
nouvel ordre la société ne s'y

désagrège pas.
L'erreur est encore plus mani-

feste à propos des ramenx «pé-
trodollars». Les experts les plus
qualifiés étaient affolés par la

perspective de déficits massifs
chez les pays consommateurs de
pétrole, et d’excédents non moins
maadfa chez les pays producteurs,
ou du moins chez les moins peu-
plés-

Abou - Dhabi était présenté
comme le type même du pays
«condamné» à des excédents de
rentrées gigantesques : avec
moins de 50 000 habitants, qu'ai-

1ait-il faire de ses 4 milliards de
dollars de revenus pétroliers ? Or
on vient d'apprendre que cet
émirat pourait connaître des dif-

ficultés financières. Celles-ci n'ont
évidemment rien de tragique : fl

s’agirait simplement de quelques
décalages temporaires entre en-
trées et sorties de fonds. Mais
cette éventualité est tout de
même extraordinaire quand on
pense au montant fantastique des
sommes en cause Sacra-t^on Ja-
mais où elles ont été placées, pour
ne pas dire recyclées? Dans les

pays encore féodaux de ce type, 11

n'y a pas à proprement parler de
budget de l’Etat, et la cassette du
prince est au moins à triple fond-

Si l’excédent d’Abou-Dhabi s'est

évaporé comme l'eau dans le dé-
sert. a fortiori d'autres pays pé-

Désormais présent à
Copenhague
le Standard

and Chartered
est àvotre service
pour vos affaires
internationales

Gammel Strand 34,1202 CopenhagueK
Téléphone: 14 30 44

Le nouveau bureau de représentation du
Standard and Chartered maintenant ouvert à

Copenhague constitue une addition importante

aux facilités européennes dontjouissaient déjà

nos clients en France, en Allemagne, en Italie,

en Hollande, et d.m«t le Royaume-Uni.

Ced pourrait être d’une très grande importance

pour vos opérations de commerce dans le cadre

des pays européens ou entre l’Europe et le reste

du monde, car nos services et nos ressources en
Europe sont appuyés et renforcés par la présence

du Standard and Chartered Banking Group dans

le monde entier. Nous possédons un réseau

unique de pins de 1.500 agences et bureaux

représentant le groupe dans plus de 60 pays, eu

Europe, en Asie, au Moyen-Orient et en

Extrême-Orient, en Australie et en Amérique

du Nord et du Sud.

CTest ainsi que, par exemple, nous pouvons vous
faciliter la conduite de vos affaires en vous
permettant d’accomplir vos transactions

journalières avec une rapidité exceptionnelle -

vous économisez temps et argent du fait que
c’est un seul et même groupe qui travaille pour
vous, ici et dans les autres pays.

Et le Standard and Chartered peut vous aider

de bien d'autres manières. Téléphonez-nous
donc à Paris, au numéro 74a 9141.
Dans les autres pays d'Europe, composez les

numéros ci-dessous:

Allemagne de l'Ouest

Italie

Hollande

Royaume-Uni

Hambourg 33 41 r

Francfort

Milan 796241
Rotterdam 365322
Londres 623 7500

Standardand Chartered
BANKING GROUP LIMITED

àvotre service dans le monde entier
Siège Sociai : 10 Cléments Lone, LondresEC-pîyAB.

ùe. )

troüezs plus peuplés, donc plus

aptes à. employer .leurs- revenus

sur leur soL ne devraient pasj**-

ser de graves problèmes à l’équi-

libre financier international Oo
ne sait pas grand-chose de là ges-

tion' saoudienne. L’autre* géant 1,

à savoir ITrarL sait que lè pactole

pétrolier ne coûtera pas. toujonra
et, après avoir beaucoup

,

investi

tons azimuts, fl en serait' à ' s'in-

terroger sur tes moyens de 'finan-

cer - certains . projets cTjavenir.

Quant à l’Algérie, au Nlgérla, A
rIndonésie, leurs besoins de.fl-
nancément sont coosidéraoTea. .

V LOT
,

à la recherche d'une réplique

Pour ces diverses raisons, les

pays industrialisés sont beaucoup
mnma vulnérables, et donc, motos
Inquiets. quTL -y a seulement quel-
ques mois. En revanche l'Infla-

tion. qui s’est -à peine ralentie,

touche avec une vigueur 'particu-
lière les ruix des produits qu'im-
portent les pays membres de
l’OPEP. L'amertume est grande

certains: le gel. «des prix

du * brut » proposé pour les neuf
premiers mois de. Tannée en-
traîne déjà une baisse; du pouvoir
d'achat, d’autant que la baisse

du dollar sur les marchés
,

des
changes diminue les revenus, des
pays producteurs. Quand on com-
pare les gémissements que pro-
voquait il y a seulement, deux
an& la chute du dollar dans les

pays industrialisés à . la. relative

tranquillité avec laquelle sa fai-

blesse actuelle est accueillie dans
tes mêmes pays .force est de cons-
tater que l'Occident et le Japon ne
se trouvent pas trop mal de payer
l’OPEP en monnaie fondante.
Comment l'Organisation a-t-elle

réagi ?

On la voit mal revenirsur le blo-

cage des prix du « brut ». Faut-il
alors s'attendre à une réduction
coordonnée de l'extraction et de
la' vente du pétrole -brut? Ce
serait mettre la solidarité des pc
pétroliers à rude épreuve U
chose est de décider en commun
des prix — et ce n'est déjà pas
facile. — une autre de répartir des
contingente de production. Sans
doute- les différente pays ont-ils
déjà diminué leurs livraisons sur
te marché; mais on peut se
demander s’ils l'ont fait volontai-
rement ou tout Khnptemmt parce
qu'ils ne trouvaient pas d'ache-
teurs étant donné le niveau
atteint par les stocks. Four que
les « sacrifices » soient équitable-
ment répartis à l'intérieur de
TOPBP. 11 faudrait pourtant un
plan global de réduction de la
production, dans un domaine qui
a toujours relevé de la- souverai-
neté des State membres.
Quant à la recherche d'une nou-

velle unité de compte pour .le

pétrole — le dollar et
. la ' livre

étant jugés défaillante — et d'une
formule d’indexation pour proté-
ger le pouvoir d’achat du revenu
pétrolier, elle est au moins aussi
problématique. Voici un an que
les ministres de l’OPEP en dis-
cutent. Jusqu'à maintenant, pour
des raisons soit politiques, sott
techniques — la complexité des
deux problèmes est considérable.— Us n’ont abouti à aucun ac-
cord. Le « miracle » se produira-
t-U à Vienne? En tout -état de
cause, à si peu de jours dû som-
met » d’Alger, les discussions ne
peuvent que préparer les dérisions
des f-hefo d’Etat

Là réunion de Vienne .devrait

en tout - cas permettre ‘de tester

la edbâflwi de VGFSP. Bar» doute

la coujoücture peut-elle aggraver

les dissensions Internes; lés; Saou-
diens m vont-fls pas en - tirer-

argument, eux qui ont
.
toujoun»

proclamé bfcn haut gu» -k3 .prix

décidés par l’Organisation étalent

trop, éterès ? .Maïs, à rtavarse. le

danger' de-détérioration * - re-

vends et lé sentiment d’avoir été
«noha par (tes manipulations- mn-
-nêtaîxeaprixveat provoquer un tes

7

serrement .'dans- les
,
rangs. La- né-

gociation' s’annonce pissez -,ouverte.

PHILIPPE 5IMÜNNOT.

LnHSTTTUt FRANÇAIS

DU PftROU

ADAPTÉ SON PR06RAMME

A LA CRISE DE L'ÉNSHHï

Les orientations de l'Institut fran-

çais du. pétnrfB
r
(1.FFJ

.
pour 197S

reflètent la situation actuelle de la

France dans le domaine dé l'énergie.

II faut.: • - I-

— Economiser 'les
_
matières -éner-

gétiques uns. pour cela porter pré-

judice A renvironnement :

— Trouver tes hydrocarbures et

autres ressources énergétiques éven-

tuellement cachés dans le eoue-aol

national ou sous- les mers bordant

notre paya ri évaluer al rexploitation

en est éconbmFqriemerrt rentable dans

les conditions actuelles ou prévisibles

du marché 4-: -

— Vendre dea techniques et des

services aux pays producteurs de
pétrole pour compenser une partte du

déficit de la balance des comptes dû

à rachat Inévitable de pétrole étran-

ger:
— Mettre au point de nouvelles

techniques de raffinage et de traite-

ment des hydrocarbures de façon à
permettre à . l'industrie française

d’évoluer vers la pétrochimie de plus

en plue-* fins •, de fabriquer des

produite de plus en plus * nobles ».

Sur un budget prévisionnel de
301,3 mllliona de fronce. n.F.P.

consacrera donc 1QR2 millions aux

sujets prioritaires liés à
.
la' crise de

l'énergie. La somme, consacrée aux
recherches sur les économies d'éner-

gie aera de 23,7 minions de francs

(contre- 15 mHUons en 1974;. soft une
augmentation de 53 V» en- francs

courante). 68 mHIforo de francs

(contre 54 millions en 1974) Iront aux
ressources nouvelles : sur ces 68 mil-

lions. 60,9 mimons seront attribués

au --éeùf programme- * marine * qui

n’avait eu droit qu’è 38 mlillons en
1974.

Une- partie du budget de n.F.P.

est alimentés par des taxes para-

fiscales liées au volume des produite

pétroliers commercialisés en Francs
et non pas au prix global de ces

produite Or te- consommation fran-

çaise a diminué depuis deux ans :

III millions de torfnes en 1973.

104,7 millions de tonnes en 1974...

C’est une des raisons pour lesquelles

H manquera en 1975 10,6 millions de
francs à n.F.P. pour équilibrer son
budget — Y. R.

FAITS ET CHIFFRES
Conjoncture

BAISSE DE L’INDICE MEN-
SUEL DE LA PRODUCTION
INDUSTRIELLE EN FRANCE.
-7 n s’est établi à 114 en
décembre, contre 118 en no-
vembre, soit une baisse de
15 % en on mois (indice
calculé sur la base 100 en 1970,
dans 1e bâtiment et les tra-
vaux publics). En un an
(décembre 1974 comparé à
décembre 1973), la baisse est
de 4,4 %. Cet indice, rappe-
lons-te, ne prend en compte
que les biens intermédiaires et
les biens de consommation.

Économies étrangères

i LA BALANCE DES PAIE-
MENTS COURANTS DE
L'ALLEMAGNE FEDERAIS a
enregistré, en 1974. un excé-
dent de 23.8 milliards de djæ.
(chlffrè provisoire), le double
de ceint de 1973 1 12.1 milliards).
La balance de base, qui com-
prend en plus les mouvements
de capitaux à long terme, a.
quant à elle, enregistré on
excédent de 1&5 milliards de
D.M (23.9 milliards en 1973),
le poste capitaux & long
terme ayant été déficitaire
de 5£ milliards de n M <q
avait été excédentaire de
ILS milliards de DJlt en 1978).
(1 DAt.=L80 F.)

EN ITAI,rK
, les prix à la

consommation ont. en janvier,
augmentéde 1,3 % par rapport
a décembre et de 24,1 % par
rapport à janvier 1974. Cette
augmentation est Inférieure à
celles enregistrées au cours de

l’année dernière, à l'exception
des mois d’avril (1,2 %) et
décembre 09 %>. — (AKJ*

J

• LES RESERVES MONETAI-
RES DE LA GRANDE-BRE-
TAGNE ONT AUGMENTE de

. 44 millions de dollars en jan-
vier pour atteindre 6833 mil-
lions de dollars. Eta fiait, sans
des emprunta qui se sent éle-
vés à 729 mimons, elles
auraient baissé de 685 millions
de dollars

Emploi

• CHOMAGE. — La région parl-
est mninfl touchée que

le reste de la France, a déclaré
M. R Gaultier, délégué des
Jeunes Chambres économiques,
devant 1e comité consultatif
économique et social de la ré-
gion parisienne Les chômeurs
secourus par les ASSEDIC
représentaient pour le régime.
24,1 % de l'ensemble allo-
cataires en France, en décem-
bre 1974, au lieu de 2715 % fin
1973. A Paris comme ailleurs,
lea jeunes sont lea plus tou-
chés : l'accroissement des
allocataires figés de vingt à
vingt-oeuf ans est de 70 %
en un an, au lieu de 44 % pour
l’ensemble des catégories d’ages.

reSPARK LE DIPLOME OtTAI
D'EXPERT COMPTABLE

. Aucun diplôme, axigfl

Aucune limite d'âge
Demandes le nouveau guide

gratuit numéro 05
ECOLE PSEPAKATOfBrE
D’ADMINISTRATION

Bfiole privée fondée en 1873
eoumiae an contrôle pédago-

gique de l'Eui
4, nie dse Petits - Champa
75080 PARIS - CEDEX 02
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AGRICULTURE LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES

Datxcachenuulu I Fraccs suisses

A moins de trois sematnea du congrès de la
Fédération nationale des syndicats d'exploitants
agricoles fF-W-S-E-AJ, des éleveurs du Centre et
de rOuest devaient annoncer, ce lundi à Clermont-
Ferrand, gu’Üs créaient taie association autonome
de la Fédération des exploitants.

Alors que le gouvernement met la dernière
matn au système d'aide sociale aux producteurs
dont le mécanisme sera vraisemblablement connu
mercredi prochain, cette nouvelle scission du
s bloc » paysan témoigne d’une réalité socio-
économique complexe ainsi que de la crise de
confiance dans les dirigeants.

18 heures ....... s 5/8
1 mois S 1/4
5 mois ......... 7
6 mois 7 1/4

Lorsque, b l'Issue d'une réunion
Importante, les dirigeants des quatre
principales organisations paysannes
apparaissent sur le perron du palais

de 1‘Elysée ou de J'hôtel Matignon,
micros et caméras se braquent
Immanquablement vers la silhouette
trapue du président de la Fédération
nationale dos syndicats d'exploitants
agricoles (F.N.S.EA). Le eourire légè-

rement crispé, le menton presque sur
la poitrine,. M. Michel Debatisse dit,

en peu de mots, è quelle aune le gou-
vernement a pris la mesure de la

situation des paysans. Puis, les trois

autres dirigeants commentent, à leur

tour, les résultats des discussions.

Ce scénario a connu un accroc en
novembre dernier. Les campagnes
étalent alors en effervescence depuis
une dizaine de mois : la conférence
annuelle « professionnels-administra-

tion ». avait traîné en longueur ; les

mesures accordées par M. Chirac
s'avéraient finalement trop minces
pour améUorer sensiblement la s'rtua-

tfoo-des cultivateurs et des éleveurs.

Les présidents, tous amers, ont fait

leurs commentaires, mais l'O.RT.F.
a donné un écho plus large aux
propos du président des compagnies
consulaires. M. Debatisse s'est ému
et a rappelé que, en de telles cir-
constances, le président de ta Fédé-
ration des exploitants devait avoir la
prééminence.

L’incident est révélateur de la
concept/on du syndicalisme paysan
des dirigeants de la F.N.S.ELA. : la

nébuleuse des organisations agricoles
doit «tourner autour» de la Fédé-
ration des exploitants. Le » centra-
lisme » de la paysannerie— d'aucuns
disent le corporatisme — est cepen-
dant une réalité assez récente. La
lir République avait vu rivaliser les
gentlemen campagnards de la Société
des agriculteurs de France, qui pre-
naient leurs quartiers d'hiver rue
d'Athènes, et les laïcs, que Gambetta
avait Installés boulevard Saint-Ger-
main, à ia Société d'encouragement
de l'agriculture : « rive droite » contre
« rive gauche ».

Le mythe de l'unité paysanne
En réaction contre cette politisa-

tion. des associations spécialisées se
sont créées, devenues puissantes pour
les producteurs de blé et de bette-

rave. Une conscience de classe
s'est développée progressivement, au
contact -des notables célébrant la

grandeur du travail paysan.

A. la- veille de la guerre de 1939,

les » chemises- vertes • d'Henri
Dorgères s’emploient vigoureusement
à faire progresser l'Idée de l'ordre

professionnel..

Le régime de Vichy l'expérimente.

La corporation paysanne, balayée à la

Libération, a été la première orga-
nisation unitaire du monde paysan.
Les socialistes et les radicaux s'en

Inspirant : en 1945 pour créer la

Confédération générale de fagricul-

türa (C. G. A), organe unique de
coordination et de représentation de
l'agriculture, englobant tout .6 la fols

les. syndicats, ' les coopératives, la

mutualité., to crédit, les salariés de
fagriculture, des techniciens aux
ouvriers. La G.G.A. dépérira toutefois

Jusqu'en 1953, -avec l’écheç-des soçm-

iisfes à contrôler un milieu où ils

sont mai introduits.

La Fédération nationale des syndh
cate -d'exploitants agricoles, créée en
1946, recueille l’héritage de l'unité

mais en s'ouvrant exclusivement aux
exploitants. « Le syndicalisme doit

assurer funion, car devant las
égoïsmes des appétits déchaînés
dans le monde moderne, devant la

concentration des Intérêts facilités

par le monde technique, devant ren-
tière dépendance des économies
nationales, rendue plus étroite par
raccétération des échanges, las pro-
ducteurs isolés sont menacés dans
leur liberté et dans leur vie »,

Ilt-on dans le rapport moral du
congrès de la F.NAEA, en 1956.

Si, depuis, les thèmes du syndica-
lisme ont peu évolué, la Fédération
des exploitants n'en reste pas moins
« ' crispée » sur le problème de
l'unité du mondé rural,' mythe dé
plus en plue contesté en pratique
de l'intérieur et dè l'extérieur de la

Fédération des exploitants.

de plus en plus contesté
De l'intérieur d’abord : les associa-

tions spécialisées ont été intégrées,

à la Fédération naüonale. Elias « doi-

vent agir dans [sonj cadre— et lui

en référer pour toutes les questions

mettant en cause flntérêl générât

agricole ». Or, si les éleveurs et les

producteurs de fruits ou de lait —
très dispersés sur le territoire et

moins
.
préparés Intellectuellement —

n'ont pas «u s'organiser solidement,

en revanche, dès le lendemain de la

Première Guerre mondiale, les céréa-
lière et les planteurs de betteraves

ont mla an place des organisations

fortes pour négocier leurs problèmes
avec le gouvernement, tout en se
«ervant de leurs moyens financiers

pour ae faire appuyer.

L'emprise des gros exploitants sur

la F^i.QXA .s'est allégée avec l'ar-

rivée: à- la 'présidence de M. Deba-
tis8ft. : Male elle n’en reste pas moins
réelle : l'augmentation du prix des
céréales a été ph» forte que celle

des' productions animales bien qu'elle

mette en. difficulté les éleveurs de
porcs .et de volailles.

À partir de 1954, les Jeunes Agri-

culteurs,' qui ont été formés essen-

tièrement par la Jetmesee agricole

catholique (JAC) et qui sont regrou-

pés dan» la Cercle — devenu
Centre' — des jeunes (C.N.JA)
s’élèvent contre ce - détournement .»

du. syndicalisme au profil des

• gros».
.

.fis .menacent limité syndicale an
distinguant.' Iss * exploitations Indue-

lnülséee . des exploitations de. poîy-

cuhura - soua-développéea •- We dé-

laissent les revendications sur les

prix pour demander une réforme des

Structures agrandissement .des for-

mes* grâce â la
.
mise è la retraite

des 'exploitante âgée et reconver-

sion, des plus Jeune».

' Le. êuccès de ses revendications,
;

reprises Pour l’essentiel par MM. De-

bré puis PJsanii porrnet au C.UJÀ
de conquérir une-- place -de .premier

ordre dans le concert des organtaa-

• ERRATUM, -r Dans, id-ifonde
daté du 19 février, en page 14

..(c Comment établir votre
: déclaration de revenus»), nous
wtoos écrit par erreur a la

rubrique « Traitements et

salaires » : «Çuonf aux exttr-

naa des hôpitaux, les rémuné-
rattons et aOocaPons ^gu ils

Perçoivent ont le caractère de

bourses d'études et sont exoné'

rig de l'impôt sur le revenu. »

XI fallait lire : « - JVont plus

:
le-,caractère de bourses

. desPtrû sont pins exonères ae

Vimpôt sur le revenu.»

tipns paysannes, et ses leaders rem-
placent peu â peu les vieux caciques

de la Fédération des exploitants.

Aujourd'hui le C.NJA. garde ce rôle

d'aiguillon, bien que aon dynamisme
se soit quelque peu émoussé.

L’unité paysanne est également

attaquée de l'extérieur. La politique

agricole « productiviete » de la

Libération, qui aboutit, en 1953, à
une crise de surproduction, entraîne

des manifestation» souvent violentes

organisées par le Comité de Guéret,,

dans le Centre, et le Comité d'action

viticole dans le Midi. Un moment
dépassée par la base, la F.N.S.EA.

arrive de justesse à récupérer le

mouvement : le création d'un comité
général d'action — ébauche d'un

syndicat des petite et moyens exploi-

tants — échoue, faute de l'accord

des communistes. Ce sont pourtant

cas derniers, .en 1959, qui donnent
ses cadres au Mouvement de
défense des exploitants familiaux ;

parti des départements du sud de
la Loire, le MODEF franchit rapi-

dement cett» frontière en convain-

quant ' une bonne partie du monde
rural que le politique agricole de la

V République réserve les meilleures

terres aux. riches exploitante,

concentre (es productions et accu-

mulé les profits dans tes mains des
« agrariens », au .-détriment de

.
l'exploitant familial.

La F.N.S.E.A. a, en outre, une

rivale à droite : la Fédération fran-

çaise dé l'agriculture, fondée en

1969 per 1 des notables dû- Centre et

de l’OuesL ils reprochaient au gou-

vernement de ne pas- appliquer la

' règlementation communautaire, c'est-

ft-dlro de "ne pas augmenter les prix

garantis aux agriculteurs, alors que le

frano était- dévalué. La F.F.A.

reproche aussi à la Fédération des

exploitante « de /ocrer la cMllsation

Industrielle contre la civilisation tout

court».

A ces deux ensembles, d’inspiration

fort opposée, mais qui ont une teinte

fortement corporatiste, s’ajoute désor-

mais une opposition de gauche :

celle des paysana-travaJilaurs. Leurs

Idées ont été rassemblées dans un

contre-rapport ..présenté au congrès

du C.NJJL de Blois, en 1971. Selon

ce texte, le problème agricole doit

être étudié dans la logique du

développement du capitalisme. Le

paysan apparaît comme un travailleur

qui vend son travail au travers de «a

marchandise, dans une situation ana-

logue A celle du salarié travaillant

en usine. Ce constat exclut la col-

laboration avec les exploitants capF

tallstes. ta mouvement qui, jusqu à

ces derniers mois, reposait sur des
cellules de base autonomes, s'est

doté, en octobre dernier, d'un col-

lectif natlonaL

Ces trois organisations — MODEF,
F.FJL, paysans-travailleurs — orga-
nisent des manifestations locales sur

des thèmes très précis. Quand les

conditions s'y prêtent Ils réussissent

è lancer des revendications natio-

nales, qui prennent de court la

F.N.S.EA. et le C.N.JJL La montée
de ia colère paysanne au cours du
printemps et de l'été dernier en a
été l'Illustration.

Simultanément est apparue une
organisation de nature radicalement
différente : celle de l'agriculture d'en-

treprise. Elle est née du projet for-

mulé par une poignée d'hommes qui,

après ia Libération, pensaient qu'il

fallait intégrer l'agriculture dans l'en-

semble de l'économie er définir un
statut d’entreprise pour leurs exploi-

tations. Sans revendiquer aucune
représentativité, le CENAG s'est

engagé sur cette voie et certains de
ses éléments se sont retrouvés, en
1873, dans te Groupe des grandes
exploitations {G.EJL}, syndicat des
paysans - P. D. G., qui est surtout

préoccupé de régler les problèmes
fiscaux et fonciers des exploitations

Iss plus modernes.

Jusqu'à présent, la Fédération des
exploitants et les Jeunes Agriculteurs

ont obtenu l'assurance des pouvoirs
publics que fe monopole de la repré-

sentativité leur serait conservé. Com-
bien de temps cela sera-t-il encore
possible? Lors des dernières élec-

tions aux chambrée d'agriculture (le

Monde du 21 mars 1974). le MODEF
a obtenu, selon les chiffres fournis

par la F.N.S.EA-, 19,60 °/« des suf-

frages et la F.FA 4.68 %. Un quart

de la paysannerie donc donne sas
suffrages 6 des «dissidents». Phé-
nomène encore plus frappant : dans
le Puy-de-Dôme, département du pré-

sident de la Fédération nationale des
exploitants, il y a deux syndicats

rivaux, et celui auquel appartient

M. Debatisse est minoritaire.

Pourquoi l'unité syndicale pay-

sanne est-elle ainsi de plus en plus

battue en brèche ? D'abord parce

qu'elle ne correspond pas è une
réalité sociologique ou politique. La
personnalité du président de la

F.N.S.EA. n’est pas non plus étran-

gère au nouvel avatar de la centrale

paysanne : son abandon par des
éleveurs du Centre et de l'Ouest
Réaliste jusqu'à sacrifier la tin aux
moyens, entouré par une garde de
grognards Inconditionnels, M. Deba-
tlsee se méfie, en effet, de la base.

Il préfère régler les problèmes

paysans par des négociations d'état-

major, quitte & faire le bonheur des

gens contre leur volonté.

C’est bien ce qu'une partie de ses

anciennes troupes lui reprochent Au
risque de faire voler en éclats le

syndicalisme ou d’affafbfir la repré-

sentation paysanne.

ALAIN GIRAUDO.

Bureaux dans Paris

Evolution les autres
I 405 f. t I ILe prix en location de

à

Surfaces divisibles—
Cloisons —
Moquette

Luminaires

Restaurant

lignes d'autobus

Lignes de métro-.

Périphérique —
Téléphone

Nombrede parkings

Trop de bureaux à louer ne sont en fait

que des dalles de béton avec un ascenseur |J|r
au milieu et le prix de l'aménagement vient s’ajoLrter^^^ç^.ApT
à celui du loyer '--JsEs,TnïlM

A Evolution tout est en place. éSStk 7 />»
fl ne manque que vos meubles.
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Evolution:vous avez toutetvous êtes dans iteris.

Phoceenne de Métallurgie

Je\ fondé la en 1963, avec deux principes essentiels : optimiser le rendement

tel. | du capital investi par l’impact commercial d'une équipe

MnnPPPnIIP MP |\/|PTnili très performante; exploiter de manière systématique

I I lUV/wl II Iv Uw IYIvIUIIUIy lv/ et intensive un créneau de marché à l'échelle mondiale.

Aujourd’hui où ie groupe, avec 250 millionsde chiffre (faffaires, est devenu un des leaders mondiauxdu matériel de raccorderie pour le pé-

trole, ia pétrochimie, fa chimie, etc~. je doisstructureret renforcercette équipe par un apportd’hommesneufs. compétents, aimant le chan-

gement et le risque tout en sachant construire avec rigueur.

DES VENTES FRANCE action de, stock,. ori.n.a-

Responsable de 50% du GA, il devra diriger et animer les7 agences natio-
uon 61 ventes,

nales (80 personnes), orienter, contrôler et coordonner l'activité des LE DIRECTEUR DES SERVICES LOGISTIQUES
agences et leurs liaisons avec le siège. Sera responsable de l’ensemble des flux de produits : livraisons des foumis-

Le posteconvient si, A 40 ans, vous pouvezapporter la preuve d’une vérita- saurs, stocks, ateliers, laboratoires d’essais et de contrôle, expéditions dont

bfe réussite A la Direction Commerciale«fur» affaire de biens d'équipement il devra optimiser l’organisation et la gestion. Je pense A un Ingénieur qui

distribuant par agences Intégrées, touten étant resté unvendeurde premier possède une forte compétence pratique de l'ordonnancement et- du
plan. ' stockage rationnel de produits métallurgiques.

LE DIRECTEUR DES VENTES POUR LES PAYS DE L’EST LE DIRECTEUR DES SERVICES ENTRETIEN - TRAVAUX NEUFS ET
Doit être un spécialiste très expérimenté de la vente de matériel technique TRANSPORTS
surces marchés, posséderles Introductionsvoulues etavofrréalisé <fîmDor- Sera le gestionnaire responsable d’investissements Importants en forte

tantes affaires dans les pays où la Phocéenne çst déjà présente. L’Allemand croissance. Il faut A ce poste un cadre connaissant bien la maîtrise d’œuvre

courant est Indispensable, les langues slaves souhaitées. et le contrôle des coûts des installations Industrielles et de bureaux et lages-

LE DIRECTEUR DES VENTES POUR LE MAGHREB ET L’AFRIQUE tion d
'un P8rc de véhicules de transP°rt 01 de manutention.

Doit, A partird'une forts introduction existante en Afrique du Nord.déveiop- LE CHEF DU SERVICE FINANCIER
per les ventes de ce secteur et ouvrir les autresmarchésd’Afrique, Uneexpé- Aura la responsabilité de rationaliser et d’optimiser les flux financiers de fen-
rience de la commercialisation dans lesecteurpétrolierdeceapays est indis- treprisa Une expérience approfondie de la gestion de trésorerie, des finen-

pensable ainsi que fa connaissance de l'Anglais. cernerrts et des crédits court terme dans une entreprise ou une banque tra-

LE CHEF DU SERVICE COMMERCIAL EXPORT vaillant à réchelle multinationale est souhaitée (service documentaire, par

Aura la responsabilité de la réorganisation des services commerciaux ex- ex^'

port du siège (assistants et secrétaires : 25 personnes) chargées d'analyser le responsable des achats « materiels industriels -

Jesdemandesdelaclientèle.d’étabJirlesdossierscToffres.denégoderlesaf- Possédera une large connaissance du marché à ['achat de ces matériels et

faites. Une excellente expérience de direction du service grande exporta- des biens d'équipements, ainsi qu’une expérience confirmée de la négocia-

tion d'une affaire est nécessaire. tion avec les fournisseurs.

LE CHEF DE PRODUIT ROBINETTERIE INDUSTRIELLE L'ADJOINT AU DIRECTEUR DES RELATIONS HUMAINES
Cesecteur en expansion demande un bon spécialiste technico-commercial De formation supérieure (droit, sciences po. ou sciences humaines), devra

connaissant les marchés français et étrangers des fabricants et des utilisa- posséderune expérience d'au moins cinq ans de l’administration etde lages-

leurs: H dort être capable de'prendre en main te développement sous tous tion de personnel ouvriers et employés.

ses aspects : négociations avec les fournisseurs, gestion des stocks, orienta-
tion et suivi des ventes.

LE DIRECTEUR DES SERVICES LOGISTIQUES
Sera responsable de l’ensemble des flux de produits : livraisons des fournis-

seurs, stocks, ateliers, laboratoires d'essais et de contrôle, expéditions dont
il devra optimiser l'organisation et ta gestion. Je pense A un Ingénieur qui
possède une forte compétence pratique de l'ordonnancement et- du
stockage rationnel de produits métallurgiques.

LE DIRECTEUR DES SERVICES ENTRETIEN - TRAVAUX NEUFS ET
TRANSPORTS
Sera le gestionnaire responsable d’investissements Importants en forte

croissance. Il faut A ce poste un cadre connaissant bien la maîtrise d'œuvre
et le contrôle des coûts des installations industrielles et de bureaux et lages-
tion d'un parc de véhicules de transport et de manutention.

LE CHEF DU SERVICE FINANCIER
Aura la responsabilité de rationaliser et d’optimiser les flux financiers de l'en-

treprise. Une expérience approfondie de la gestion -de trésorerie, des finan-
cements et des crédits court terme dans une entreprise ou une banque tra-

vaillant à l'échelle multinationale est souhaitée (service documentaire, par
ex.).

LE RESPONSABLE DES ACHATS « MATERIELS INDUSTRIELS »

Possédera une large connaissance du marché à l’achat de ces matériels et
des biens d'équipements, ainsi qu’une expérience confirmée de la négocia-
tion avec les fournisseurs.

L'ADJOINT AU DIRECTEUR DES RELATIONS HUMAINES
De formation supérieure (droit, sciences po. ou sciences humaines), devra
posséderune expérience d’au moinscinq ansde l’administration etde lages-
tion de personnel ouvriers et employés.

Si vousrépondez vraiment aux conditions ci-dessus et que vous souhaitez vous joindre à notre équipe, à MARSEILLE-MARIGNANE,
écrivez en présentant en détail vos expériences et vos objectifs à

Maurice GENOYER
P.D.G. de la Phocéenne de Métallurgie- 4, rue de Penthièvre, 7500S PARIS.
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(PUBLICITE)

VOUS PERDEZ VOS CHEVEUX?
Ce n'est pas irrémédiable...
„si vous agissez sans délai pour conserver ceux qui ne

sont pas tombés.

Votre chevelure n’est pas à l’abri

des agressions de 1a vie moderne.
81 l’atmosphère est polluée, votre

cuir chevelu et les racines de vos
cheveux s’encrassent. Us ne res-
pirent plue. Vous commencez à
perdre vos cheveux, la calvitie voua
menace.

Pour enrayer la chute des che-
veux, vous avez tout esayê ? Peut-
être des produits de hasard, mais
avez-vous consulté EüROCAPî

N'hésitez pas à vous adresser a
des spécialistes reconnus. Il exa-
mineront l'état de votre chevelure
et vous conseilleront un traite-
ment adapté S votre cas.
Ces spécialistes voue attendent

é l’Institut Capillaire KUBOCAP.
Us vous diront ce Qu’Ils peuvent
faire pour voue et voue renseigne-
ront sur la possibilité d'améliora-
tion de votre chevelure, mais s'ils

ne peuvent rien, Us vous le diront
aussi.

Les installations de l’Institut

sont à votre disposition pour
l'application du traitement néces-
saire. SI vous habitez en banlieue
ou en province, un traitement à
domicile sera préparé à votre
intention.

Ecrivez ou téléphonez pour un
rendez-voua. LInstitut capillaire
KUBOCAP est ouvert sans inter-
ruption de il heures à 30 heures,
le samedi de 10 heures A 17 heures-

INSTITUT CAPILLAIRE EUROCAP
Produits exclusifs EUROCAP pour rhygièno capillaire

IR)

PARIS : 4, rue de Castiglione. — Tel. : 260-38-84

99 - t.tt.t.r 16, rue Faldherbe. Tel. : 51-34-19.

35 - BENNES. 12. q. Duguay-Tronln. Tél. : 30-02-07.

13 - MABSEHU5, SS, r. Salnt-PerréoL Tél. : 33-07-50.

75 - ROUEN. 18, avenue de Bretagne. TéL : 73-08-23.

33 - BORDEAUX, 34, pince Gambetta. Tél. : 48-06-34.

68 - MULHOUSE. 1, rue du Sauvage. Tél. : 45-80-88.

54 - NANCY, 27, rue des Carmes. Tel. : 52-05-14.
57 - METZ. 2-4. en Chaplerue. Tél. : 75-00-11.
21 - DIJON. 10. place de la Libération. Tél. : 33-04-02.

31 - TOULOUSE. 42. r. de la Pomme. TêL : 21-90-84.
63 - CLEHMONT-FKRRAND. 36. pl. de Jaude. 93-67-93.
44 - NANTES, 3 bis. place Neptune. Tél. : 73-31-75.
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• RéducSon d'activité

• Uceactements

Ai lH HUN nouvelles procécMras
à respecter

LEGI «SOCIAL
Les Editions

de la REVUE FIDUCIAIRE
51, rue de la Chaussée d'Amin
75009 PARIS

Parce qu'il vous offre:

Œ PLUS GRAND CHOIX
Réfrigérateurs : 35 modèles de 550 à 5.400 F.

Congélateurs : 1 5 modèles de 995 à 2.450 F.

Machines à laver : 31 modèles de 870 à 3.675 F.

Lave-vaisselle : 1 7 modèles de 890 à 3.860 F.

Cuisinières (gaz, électricité, : 57 modèles de 455 à 3.780 F.

mixte!

Un service après vente efficace Des vendeurs compétents Des prix spéciaux

Un nouveau service : installation service,

qui peut résoudre pour vous tous vos problèmes d'aménagement :

électricité, plomberie, menuiserie, etc-
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la vie Economique

CONSOMMATION

LE mi Eiï BOVTEILhES PLA$

La décision de» Coup de B* i&zs vend*» dan» lettré .inatqMte que

du vin en bouteille» de verte a suscité une. joHe tempête chmt coux

qui. bon an an. eondâfiomwnt dam l«u» aûaw qoalw cmû.

rnyirrrimnim mîTUhh* de UtZM d» vin owHnaire «s booteilleâ' plastiqua.

Une douzaine de sociétés se Hvmmi A ce fravailei Ma deux premières,

la Société dn Tins de France et Gaatelvin. tiennent, k elle» detuc

la moitié' du marché. '

Les- Coop (coopératives - de
consommateurs) sont à la . fois un
des premiers groupes commer-
ciaux de France (avec près de
10 raïiu«»Ttq« de Irancs dé chiffré
d'affaires' et la plus aticîeime et

la plus forte des associations de
défense des consommateurs (trois

reniions de sociétaires coopéra-
teuxs). Les Ooop expliquent leur
décision par le doute qui plane
sur l'innocuité du polychlortire de
vinyle CP.yXî.) utilisé pour la
fahrîffaWrrn rtee bouteilles en plas-
tique lorsqu'il contient un liquide
alcoolisé (le Monde du 6 novem-
bre 1974). Ce doute, lorsqu'il
existe, doit toujours profiter au
consommateur.
Le doute sur remballage plasr-

tique, les Coop ne l’ont pas tou-
jours connu : il y a deux ans, les

nécessités de la concurrence «tenu

les mgfgsin> de prmti» surface
(fl existe aujourd'hui vingt-trois
hypermarchés Rond-Point Coop)
lrâ avaient conduits à condition-
ner une part des vins A leur
marque (Valcoop) dans des flacons
légers, craquante et indestruc-
tibles. Cêfcatt un pas de clerc pour
taie association de consomma-
teurs. L'erreur est aujourd'hui
réparée.
Ce qui exaspère les c condition-

neurs », qui viennent de se cons-
tituer en association-loi de 1901,
c’est moins le tort financier Im-
médiat que leur cause cette déci-
sion (6 millions de litres de vin

de. ce type sur les 360 minions que
commercialisent - las " Ooop) que
son utilisatira- puMiCitaitè par le
groupe commandai . non capita-
liste et Einlïaence -qu'elle peut
avoir, & tenue, sur renaamble des
ventes. < C'est du marketing et

de la défense des' consopona-
o, dft-an sans fard.

*
•_-

‘ m. Jean-Claude Gauthier, direc-

teur d» la Société des vins de
France (15% du marché des vins
de qualité courante, dont le' quart
en embaThtge plastique), va plus
loin : «-JI-R à abus de confiance
à utSiser la santé vutitiqve dans
le domaine publicitaire.

.
a Mais,

de son_cfité, 'la Société des vins
de France n’hésite pa&à utiliser
pubHdtatremeat le Journal offi-

ciel et les déclarations du minis-
tre de l'agriculture sur le sdJet~
ce qui suscite; les protestations
scandalisées de chimistes aussi
Uen que de foncticBmairea

De nombreuses querelles sclen-
tiflques se donneront sans doute
litee cours — avec leurs séquelles
publicitaires — avant que le doute
ne soit lervé sur le Caractère cancé-
rigène de l’ingestion par voie
buccale du chlorure de vinyle
contenu A l’état de traces dans
le P.V.C. Constatons simplement
que les groupes Industriels et
commerciaux n'ont : pas attendu
d’avoir de. certitude pour lancer
sur le marché un emballage hau-
tement rentable.— J. D.

CORRESPONDANCE
A propos des vins d'Anjou et de Sauternes
En réponse à Vartide intitulé

« Sauternes, vin hérétique » paru
dans le Monde du 5 janvier et
dans lequel nous mettions en
cause la qualité d'une partie des
vins de Sauternes. M- Daniel
Fournier, président du syndicat
des vittcvâeuTa de Barsuc, nous
écrit :

Le vigneron de Baisse et Sau-
ternes est un paysan animé d'une
grande foi dans la qualité de son
produit. SI par suite -de certains
événements un a pu
apparaître, fl n’en est plus de
même aujourd'hui où la rigueur
préside au choix des vins et k
leur sélection.
Chaque récolte doit subir l'exa-

men de passage de l’analyse et de
la dégustation du certificat de
conformité organisé sous la res-,

pmaabflité de l’Institut national
des vins d’apellation d’origine. Et
nul. du plus grand cru au plus
petit clos ou générique, ne peut
Être assuré du résultat, un échec
entraînant le déclassement auto-
ritaire du vin.
ParallèLemrot, on assiste & une

évolution au niveau de la com-
mercialisation. Les dernières étu-
des, tiréerfdfia résultats des ventes
du sauternes et banne en France,
montrent qu’il y a, actuellement,
un changement radical chez le

consommateur et dans les mo-
ments de consommation, on
constate, de 1970 & 1973, que la
consommation du sauternes a
plus que doublé chez les consom-
mateurs de trente-cinq k cin-
quante ans, démontrant la redé-
couverte par les nouvelles géné-
rations de ce produit souvent
appelé « l’extravagance du par-
fait ».

Répondant à Varticle c L’Anjou
entre deux vins » publié dans le
Monde du 2 février, AT. Baumard,

président de la Fédération viticole

de VAnjou, nous demande de
préciser :

On me fait « expliquer » les

vignerons angevins par -la phrase
« Pas fainéants mais ben tran-
quilles », alors que j’avais dit
que Marc Leclerc avait, dan* un
de ses rimîanir, dépeint l’Angevin
e point fainéant, mais bien tran-
quille ». Ensuite, la question est
posée : « Mais où sont les anjous
(Canton? .» Et Fauteur de l'article

indique: : 10000 hectos de quarts
de chaume, saveoniéres, bonne

-

seaux. Depuis 1964. la production
des trois crus angevins oscille de
2000 k 3000 hectolitres.

ENotas mettions dan» eçs U MB
hectolitre» —- outre les quarts Ce
chaume, mveanfères, bonneteaux —
loi autres mini-appellations d’knfoa
blanc que volci : chaume, coteau
de l'Anbanco, coteaux de la Loire.

En 1974, la récolte s’est très exac-
tement élevée, pour ces six -appel-
lations, A 9 541 hectolitres. Si noos
n’en avons pas cité la liste entière— nous pouvions d'ailleurs donner
cinq ou six autres minuscules appel-
lations d’ahjbu m»»» encore
connues, t- c’est- par simple souci
do ne pss «garer les lecteurs. Comme
nous, .fis ont sans doute djjl snffl-
sammaat de mal à se retrouver dans
les vins- rosés et blancs de Maine-
et-Loire, qui sont tàntM secs,
tantôt demi-secs ou tantôt moel-
leux, sans que cela soit inscrit sur
la bouteille.]

CPtibUdté)

Le 27 février, à 19 h T 5,
M. Jean Guyénat, Maître-Assis-
tant à l'Université de Paris,
rédacteur en chef de la c Revue
des Sociétés », fera, sous les aus-
pices de la Société de Compta-
bilité de France, à la sol le des
Ingénieurs civils, 19, r. Blanche,
Paris-9®, une conférence sur les

Groupes de sociétés, Entreprises
multinationales et stratégies de
marchés. (Entrée gratuite.)

J. DELMAS et Cie

à 1
E

j
1

[7|

m*fp;fi iiM

i
EteÉflftMHHl

9 gg k;m

(PUBLICITE}

Actuellement, Tun des meilleurs placements:

les lithographies et gravures rares

Les véritables lithographies et les gra-
vures en taJÜe-douce constituentd’agréa-
bles objets de collection : on en tire
tout l'agrément que procurent les œu-
vres d'art et Ton se constitue un vérita-
ble capital h Pabrï de l'Inflation.

Arnaud de Vesgre édite à tirage limité
desgravures etdes lithograph iesselon
les méthodes artisanales traditionnel-
les. Grâce à lavented Irecte de l’éditeur
s ramateur d’art, il est pottible d'ac-
quérircesœuvres d'art hdes conditions
extrêmement raisonnables (et même
par mensualités de quelques dizaines
de francs par mois). Lorsqu'elles sont
de cette qualité, les lithographies et
gravuresne peuvent queprendre delà
valeur avec les années. Vous pouvez
obtenir une documentation complète
avecreproductionsencouleursenren-

voyant tout de suite le coupon cHJes-
sous.

pour «te docunwnmiua pratiiilc i
renvoyar à Arnaud .do Vasgm,
58. ree Perrooet,

82200 KttHlyewSBitM
Veuillez m'adresser une documentation
gratuiteen couleurs sur les lithographies
migrmuroB û tirage limité. UTAAIBJU 4
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DROIT SYNDICAL

Le caractère abusif d'un
est reconnu après sept ans

Saint-Etiense.— - CotaptebU
fsL compté, c'était ma -via. je

n'en avais pas d'outre.»

C’est sur ces mots que s'achève
3J416 ou la punition, créé par
la Comédie de Saint-Etienne le

12 novembre 1971. Cette pièce
de Pierre Joffroy a été directe-
ment inspirée par un fait divers
social, * l'affaire Fleurence », du
nom de oe comptable d'une entre-
prise stéphanoise, qui avait trouvé
crm chemin de tmwm a» znai
1968.

Près de sept ans après, Talfaire
vient de rebondir.. Dans la
salle 36-88 de la bourse du travail
de Saint-Etienne, le cbeveu rare,
la cravate classique strictement
nouée, M. Pierre Fleunmce
< fait » plus comptable que ja-
mais. U* Paul Bouchet, du bar-
reau de Lyon, MM. jean-Paul
Marder,. responsable du service
juridique CJPJ3.TL, et Roger
BonneviaDe. secrétaire de rühion
départementale cédéüsfce. l’entou-
rent. Us annoncent a la presse
la dérision qui vient d’être prise,

à la suite de l’arrêt rendu le

31 janvier dernier par le Conseil
d'Etat : Ml -Pierre Fleurence, fort
de cet arrêt, va demander sa
réintégration, aux Aciéries du
Forez, au poste et aux conditions
oui étalent les siens avant mai
1968.

- L'affaire remonte à ce fameux
mois, au cours duquel l'employé
modèle avait pris une part active
à l’action syndicale dans sou
entreprise, participant & la cons-
titution d'une section CPJ3.T. et

.i rqcçüpatàon de l'usine.

La direction des Aciéries du
Fores «a tint rigueur & M. Fleu-
rence et demanda son licencie-
ment en octobre 196A mais tour
à tour le comité d’entreprise.
l’Inspecteur du travail et le
conseil-, des prud’hommes de
Saint-Etienne, refusèrent ce
licenciement

De même, en mars 1969. le

comité d'entreprise repoussait
une- 'demande de licenciement
collectif de huit personnes, parmi
lesquelles figurait M. Fleurence.
En revanche, le 7 mal, Tinspec-
teur- du travail l'autorisait déci-
sion annulée, le 38 septembre,
par le. ministre du travail auprès
duquel la (XF-D.T. avait introduit

Am recours. Mais, le 15 mai,
M. Fleurence avait été licencié.

te supplice des multiplications

Durant les mois de disgrâce qui
avaient précédé cette sanction.

M- Fleurence avait été l’objet de
mesnres de coercition et de bri-

mades. H devait notamment
effectuer, d longueur de journée,

sans machine à calculer, des

De notre correspondant

multiplications et des divisions
tout aussi inutiles les unes que
les autres. L’Union départemen-
tale C-FJD.T. attaquait, sur le
plan pénal, pour e cruauté men-
tale », la direction des Aciéries
du Forez. Celle-ci était condam-
née, le 30 octobre 1969, par le
tribunal correctionnel de Saint-
Etienne, pour entrave au fonc-
tionnement du comité d'entre-
prise, à use amende de 500 F et
à des dommages et intérêts à la
CJFJD.T. La cour d'appel de Lyon
doublait les peines et son arrêt
était confirmé par la Cour de
cassation.
D'autre part, le 17 février 1970.

le conseil des prud’hommes de
Saint-Etienne avait condamné les
Aciéries du Forez à 5000 F de
dommages et Intérêts et une as-
treinte de 200 F par jour jus-
qu'à la réintégration de M. Fleu-
rence. La cour d'appel de Lyon
confirmait l’amende, mais sus-
pendait le jugement relatif _
l’astreinte, les Aciéries du Forez
ayant Introduit un recours pour
excès de pouvoir. Le tribunal
administratif de Lyon devait
d'ailleurs annuler la décision par
laquelle le ministre du travail
était revenu sur l'autorisation de
licenciement donnée par l’ins-
pecteur du travail. La CFJD.T.
et M. lierre Fleurence se sont
pourvus contre ce jugement du
tribunal administratif devant le
Conseil d’Etat. Celui-ci vient de
décider d'annuler le jugement du
tribunal administratif de Lyon.
Le Conseil d’Etat a considéré

que le ministre du travail < s'est
notamment fondé sur Je motif
çue, bien Qu’indu dans un licen-
ciement collectif, le licenciement
de M. Fleurence, gui avait fait
l'objet depuis mai 1968 de la

part de la direction de la société
d'entraves répétées tant dans son
travail que dans l’exercice de
fonctions de représentant syndi-
cal, était en rapport avec ces
fonctions syndicales. Que, par
suite, c'est à tort que pour an-
nuler la décision du ministre du
travail le tribunal administratif
a estimé que cette décision repo-
sait sur des faits matériellement
inexacts ».

- -

Le sursis de la cour d’appel de
Lyon à statuer n’a donc plus Ueu
d’être. Four M_ Murcier, l’arrêt du
Conseil d'Etat est d’autant {Ans
important que < la crise écono-
mique est le prétexte à des licen-

ciements collectifs à travers les-

quels des employeurs cherchent à
démanteler les sections syndicales
d’entreprise ». Eu outre. Q est un
rappel à l’ordre aux inspecteurs
du travail, qui ont tout pouvoir
pour s'opposer au licenciement de
délégués.

Cette cascade de procès et de
jugements illustre, pour la

AFFAIRES

Le bureau de boycottage arabe va examiner

la question des banques juives

De notre correspondant

Le Caire. — Le temps n*««t plus où I«s réunions du bureau de

boycottage de la Ligue arabe se déroulaient dan* l’indiffexenca 9enè-

zalow Le climat lequel a débuté au Caire ta trente-sepheme

session de cet organisme, créé il y e pré* d'un quart de siècle et dont

le siège est à Damas, donne l'impression d'être celui des grandes

décisions.

n s'agit cette fols de dresser

une liste ^wssi complète que pos-

sible des « établissements ^sionis-

tes » (entendre essentiellement

les banques & capitaux Israélites

ou ayant des liens étroits avec
lara») avec lesquels * les Arabes
refuseront à l’avenir de traiter

.

• "L’EGYPTE COMMANDESEPT
CENTS CAMIONS FRAN-
ÇAIS. •— L’Egypte et la France
ont conclu le 32 février au
Caire un, accord prévoyant la.

• livraison A l’Egypte de sept
cents camions français - (trois

cent cinquante semi-remorques
SAVTEM, cent cinquante semi-
remorques èt deux cents Ber-
liet) avant quarante-cinq jours

pour un prix de 10 millions de
livres égyptiennes <65 influons

de francs environ). Un cin-

quième de ce montant sera im-
médiatement versé an gouver-

nement français, le reste étant

remboursé en cinq ans.
C’est run des plus gros

contrats passés par l’Egypte en
matière de transports routiers.

— fASJPJ

# L'ALGERIE A CONCLU UN
CONTRAT DE 14 MILLIARD
DE FRANOS avec un consor-

tium international regroupant
trois firmes ooest-aBemandes
et une firme suisse pour la

livraison «produit en main»
- d'une Importante urine aema-
tériel industriel.- .Le contrat a

' été signé le 22 février entre le

consortium et là SONELEG
(Société nationale algérienne de
fabrication et de montage de
matériel électrique et flectro-

niquei . .

L’usine implantée en grande
-* — près d'Azaga, devrait

w «i', dès 1979, environ
_ sept cent cinquante per-

sonne (A F_PJ

que ce soit pour effectuer des
placements financiers ou dans
le cadre du commerce interna-

tional »-

La réunion, qui a commencé
.le dimanche 23 février, au siège

de la Ligue arabe, durera en
principe dix jours. Ce qui donne
une idée de rimportance et du
nombre des dossiers qui seront

Les débats se dérou-
lent à huis clos. En ce qui con-
cerne la France, les banques
Lazard et Rothschild sont sur la

sellette, ainsi que te maison de
couture parisienne Grès-

ffn compensation se précise une
tendance consistant à conseiller
«n Arabes de placer de plus eu
plus d'argent dans « les banques
françaises à capitaux non juifs ».

Le Koweït, notamment, défend

_ cette idée.

En ouvrant la session. M. Mah-
moud Mahgoub, haut commissaire

du bureau de boycottage, a révélé

que. depuis la guerre d’octobre

1973, « d'innombrables compa-
gnies étrangères (1) s’étaient en-
gagées' à cesser toutes relations

avec Israël ».

M. Mahgoub a affirmé que
l'action.derorganisne qu’il dirige

« n'a rien à voir avec la discri-

mination religieuse, puisque des
maisons chrétiennes et musulma-
nes figurent sur 2a liste noire
et que les Arabes continuent en
rwcaiche de faire des opérations

avec certaines firmes Israélites

non sionistes ».

Après -avoir utilisé avec succès
1' c aime du pétrole ». les Arabes
s'apprêtent maintenant A mettre

en action T « arme de l’argent

du pétrefle

J_P. PÉRONCEL-HUGOZ.

licenciement

de procédure
CFD.T.. le caractère contradic-
toire des principes et des métho-
des d‘interprétation de notre
droit : 1a chambre sociale de la
Oour de cassation a décidé que
l’employeur ayant rompu le

contrat au vu de la décision de
l'inspecteur du travail n'est pas
contraint de réintégrer le délégué
si de loi payer ses salaires. Tandis
que la chambre criminelle a jugé
tout différemment, la décision mi-
nistérielle devant produire effet.
La CFP.T. met aussi en cause la
lenteur de te justice : il aura fallu
six ans pour que l’on sache si la
décision ministérielle était légale
ou non. sans que l’on se préoccupe
du sort de M. Fleurence pendant
ce temps.

PAUL CHAPPEL.

CONFLITS

ET REVENDICATIONS

SITUATION

TOUJOURS INCERTAINE

CHEZ RENAULT

La situation était encore incer-
taine ce lundi matin 24 février
aux usines Renault. Des ? points
.chauds » persistent dans plu-
sieurs usines et ateliers, sans tou-
tefois entraver sérieusement, la
production. Au milieu de la ma-
tinée, à Billancourt, les chaLnes
de montage fonctionnaient à peu
près normalement, après une
interruption causée par une grève
des ouvriers de la petite méca-
nique.

A Flins et à Sandouville, on
comptait quelques dizaines de
grévistes, selon la direction. Au
Mans, un débrayage était signalé
aux ateliers des tracteurs.

Aux Pays-Bas

Le gouvernement prend de nouvelles mesures

pour réduire le chômage

De notre correspondant

Amsterdam. — Un pro-
gramme de cinquante-neuf
mesures et projets destinés à
réduire le chômage aua: Pays-
Bas vient d'être annoncé par
le gouvernement néerlandais.
En novembre, déjà. La Hâve
avait annoncé qu'une somme
de 2JS milliards de florins

16 milliards de francsi serait

consacrée à cette fin rie Monde
du 26 novembre). Le gouver-
nement néerlandais veut sur-
tout conserver les emplois
existants — les investissements
n’ayant pas baissé — et a
décidé de fournir une aide

substantielle par voie fiscale

aux entreprises faibles.

La Haye a décidé d'entreprendre
vingt-neuf grands travaux de
construction, comme la réalisa-
tion d’un tunnel de chemin de
fer sous le port d'Amsterdam.
Les 800 mil 1ions de florins néces-
saires à ces travaux s’ajoutent
à la rallonge budgétaire des
3J> milliards de florins. D'autre
part, une réduction des horaires
de quarante-deux à quarante ou
trente-huit heures sera mise rapi-
dement à l’étude, ainsi qu'un
système de retraite volontaire a
soixante ou soixante-trois ans.
En attendant, l’âge de la scolari-
sation obligatoire sera prolongé
de quatorze â quinze ans.
Les syndicats néerlandais ont

organisé samedi 22 février un
grand rassemblement à Utrceht
pour manifester leur inquiétude.

<X> Solon l'agence DJ*L deux
nenta fisnos auraient demandé à

être rayée* de te liste de boycott.

(Avis financiers des sociétés)

This announcemenr appears as a raateer of record onfy

CENTRAL BANK OF EGYPT

Nïne Year Terni Loan U.S. $ 100,000,000
g—S \*»‘»»*‘*»*

Arranged and Provïded by-

%

ARAB INTERNATIONAL BANK

CREDIT LYONNAIS

BANK 0F AMERICA NT & SA

. EUR0PEAN ARAB BANK

COWMERZBANK AG.

2L\ tîi

LLOYDS BANK INTERNATIONAL LTD.

J a£lLjj

UNION 0E BANQUES ARABES ET FRANÇAISES -UJAF.

jljtl

and provïded also by

BANKERS TRUST COMPANY

Barclays Bank International Limited

Atlantic International Bank Limited

jcutr^ .y.U'üJi

First Pennsylvania Bank NA
I j *£Ua IjtiLJù

Arab African Bank

CHEMICAL BANK GOVERNMENT 0F OMAN

London & Continental Bankers Ltd.

Banque Commerciale pour l’Europe du Nord (Eurobank)

F;ench Arab Bank lof International Inveslmerrts - Frab Bank International

Bank Mees & Hope N V Banque Canadienne.Nationale
tr - f I- r.l: .**£ ,»[-

Berliner Handels-Geseflscfiaft-Frankfurler Bank

-c.

First National State Bank of New Jersey

Nomura Europe N.V.

t-i-ü LiAty' \>**ÿ

. Texas Commerce Bank

i.LILj o»j^> (ja 1 .

*1
.0

The Commercial Bank of Kuwait SAK

Toronto Dominion Bank

The Bank of Noi'a Scotia

LLgjS^.15y ôjl t$5

Crédit Suisse (London Branch)

4 ùu_J StjJ» )

National Commercial Bank-Jeddah

Ost West Handelsbank A.G.*

E.-1 Ottlijl-ttea- —j ex—jl

The Bank of Tokyo (Luxembourg) SA

The Hongkong and Shanghai Banking Corporation

^ ’l OÇLALJï g_ijS£3>a iSÎ

The National Bank of Kuwait SAK

UBAF Ltd.

Union de Banques Arabes et Européennes - UBA& (Halte) S.PA

(U Vlj j|^|

Union de Banques Arabes et Européennes - UBAE.- Luxembourg

19T4

Agent Bank
ujuBiflijl

UNION DE BANQUES ARABES ET FRANÇAISES

UB AF< âW wn &

%
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* La situation au 2 Janvier 1975

S s'élève à 148 milliards 348 zxül-

3 Lions de francs.
•

Au passif, la rubrique «lus-
• tituts d'Emission, Basques et

Entreprises non bancaires ad-
3 mises au marché monétaire».
3 figure pour 9 889.3 millions en
3 comptes à vue et 35 475.8 mil-

lions en comptes et emprunts
& échéance.

•
3 Lee comptes d’entreprises et
3 divers s'inscrivent pour
3 18 812.9 millions en comptes A

vue et 9 188,8 millions en
• comptes & échéance.
•
3 Les comptes de particuliers
3 atteignent 14 511 millions pour
3 les comptes & vue. 5 290.8 rall-

3 lions pour les comptes à
échéance et 13 956 Jt millions

• pour les comptes d'épargne à
• régime spécial

3 Lee bons de caisse app&nds-
sent pour 15 804.1 millions.

•
3 Le total des ressources de
S clientèle s'élève à 75 393,4 mll-
3 lions de francs.
•

3 A l'actif. les crédita de la
clientèle s'élèvent pour le por-

3 tefeullle à 53 580,6 millions.
3 répartis comme suit; 25 430.7

3 millions de crédits A court
3 terme. 12 647,9 million b de cré-
• dits A moyen terme. 15 502 mll-

lions de crédits A long terme
3 et. pour les comptes débiteurs.
S A 13 999,2 millions.

• Los banques et entreprises

3 non bancaires admises au mar-
S ché monétaire fleurent pour
3 2 221,1 millions (comptes A vue)
S et pour 28 930.5 millions (comp-
5 tes et prêts A échéance).
•

3 Le total de la situation con-
• solldée du groupe passe de
3 136 milliards au 2 Janvier 1974

3 A 157.2 milliards au 2 Janvier
• 1975.

fPubliate)

U CRÉDIT LYONNAIS
Société anonyme de banque natio-
nale au capital social de quatre
cent quatre-vingts millions de F.

dont le siège social est A LYON,
18, rue de la République,
et le siège central A PARIS,
19, boulevard des Italiens.

Immatriculé au Registre du Com-
merce de LYON sous le n* 54 B 974,

avise la publia Que la garantie
qu'il avait accordée à :

La Société EJT-LMLA.
Société d'Etudes Financières,
Immobilières. Mobilières.

Assurances.
S-AJFUU. au capital de 20.000 F

123 bis, rue du Maréchal-Leclerc,
93330 NEUILLY-SUR-MARNE,

en ce qui concerne les opérations
visées à l’article premier (1 à 5)

de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970.

à savoir « transactions sur immeu-
bles et fonds de commerce avec
manipulations de fonds s,

prendra fin A la demande de la

Société EFIMA A l'expiration d’un
délai de trois Jours francs suivant
la présente publication.
Les personnes qui auraient néan-
moins effectué entre les mains de
la Société EFIMA des versements
de fonds ou valeurs A l'occasion

des opérations cl-dessus Indiquées
sont informées que leurs éventuel-
les créances. A condition qu'elles
salent nées antérieurement A la

cessation de la garantie, sont sus-
ceptibles de demeurer couvertes
par le CREDIT LYONNAIS si elles

sont produites dans un délai de
trois mois A compter de la pré-
sente publication i articles 44 et
45 du décret du 20 Juillet 1972).
La présente publication, rendue
obligatoire' par les articles préci-
tés, n’emporte aucune apprécia-
tion concernant là solvabilité et
l’honorabilité de la Société
EFIMA.

CREUSOT- LOIRE

Chiffre d'affaires 1974

COMPAGNIE

DES MACHINES BUU

... sx*** .....

1) La société a réalisé en 1974 un
chiffra d’affaires global hors taxes
de 4 129 millions de francs (4 572
millions taxes comprises), en aug-
mentation de 33 % sur ceim de
1973 <3 111 millions de francs).

Il se décompose de i» façon sui-
vante :

1973 1974

Branche mëtoi-
IlUVÜe Csldê-
rnrgle et
transfor-
matlon 2 024 3 OU +49£

Branche méca-
nique et en-
treprise 1 0S7 1 118 + 3 %
Les chiffres de la branche c méca-

nique et entreprise » ne sont pas
comparables en raison de la création
de « Clesld ». La progression corrigée
serait do 22 %.
Le montant des rentes A l’expor-

tation directes et Indirectes est de
1 79s millions de francs pour 1974, en
augmentation de 32 % sur celles de
1973 (1364 millions de francs). Elles
représentent plus de 40 «v du chiffre
d'affaires global hors taxes.
La production totale des aciéries

de la société seule est de 1204 300
tonnes contre 1 122 000 tonnes en
1973. soit + 7.3 «fi.

2J Le groupe Creusot-Lolre a réa-

lisé ®n 1974 un chiffre d’affaires
consolidé bon taxes ds. 7 743 mil-
lions de francs (.environ 8600 mil-
lions taxes comprises), en augmen-
tation de près de 60 % sur celui de
1973 (4 883 million» de francs).
Toutefois, Q convient d'obsorver

que la composition du groupe conso-
lidé diffère sensiblement d'une année
sur l'autre A structure constante.
L’augmentation du chiffre d'affaires

aurait été de 35 %. L’augmentation
provient en partlcullar des prises de
participation dans Marre! Frères et
Carty-WormH-
H se décompose de U façon sui-

vante :

1973 1974

Branche métal-
lurgie taldé-
r u r g I e et
tr ans for-
mation 2 381 4 610 +93%

Branche méca-
nique et en-
treprise 2 482 3 133 + 27%
La part des ventes à l'exportation,

directes ou Indirectes, est dé l'ordre
de 40 % dn chiffre d'affaires conso-
lidé hors taxes.
La production totale consolidée

des aciéries du groupe est de
1 536 000 tonnes d’aciers Uns et
spéciaux.

CAISSE NATIONALE

DE CRÉDIT AGRICOLE

le conseil d'administra 11cm de la

C-N.CA. s'eat réuni le 21 février

sous la présidence de son doyen
d'ose : M. le sénateur Paul Rlbeyre.
pour procéder A l'élection de son
bureau.

U. Charles DeLatte a été réélu
président du conseil d'administration
de la Caisse nationale de Crédit
agricole;

M. Jean Piquet a été élu vice-
président du conseil d'administra-
tion.

Rappelons que MM. Delatte et

Piquet avalent tous deux été élus le

30 fèrrler, vice- présidents de la

commission plénière.

Epargne -unie

SICAV DU CRÉDIT AGRICOLE

Lé conseil d'administration, réuni
le 13 février 1975 sous la prénldence
de M. Jacques Mayoux. a arrêté les

comptes du cinquième exercice clos
le 3l décembre 1974.

Il sera proposé A la prochaine
assemblée générale des actionnaires,
qui sera convoquée le 15 avril 1975.

la distribution d'un dividende net de
13.40 F. assorti d'un Impdt déjà paye
au Trésor de 1.73 F Le dividende
global ressort h 17.13 F contre 13.81 P
pour l’exercice précèdent.

(Publicité!

CADRES MOYENS

ET SUPERIEURS

la recherche d'une nouvelle situation est
un véritable exercice de marketing né-
cessitant une technique très élaborée
soutenue par un moral élevé.

Il vous Faut une stratégie de recherche,
une étude de votre positionnement le

meilleur, une analysa positive de vos
compétences et de leur présentation, un
programme de vente et la maîtrise des
arguments qui portent en Interview.

ConseHs personnalisés basés sur 10 ans
d'expérience de • chasse de tètes * en
Europe.
TéJ. pour renseignements au 754*14-68.

Discrétion absolue.
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CONTRE LE VOL
LE DI 50 D'ALARME 2000

Devant la dramatique proure^slun des vois. ALARME 2000 a étudié et
conçu un appareil permettant à tout particulier d'agir efficacement
contre les cambrioleur. En mini.uurisnnr un radar hyperrrequener.
ALARME 2000 n pu concilier les critères necessaires sans lesquels une
protection ust ruinernble. donc munir :

— Surveillance valumi-trlquc **t non dun point de passage :

— Autonomie totale d® fonctionnement (indépendant du secteur) :

— Grand mon d’action ffai-tcciu rrçiable de 2 A 25 mètres) ;— Non neutre! taable ;— Aucune Installation ;— Pas de déclenchements Intempestifs.

PROTECTION DES APPARTEMENTS, BUREAUX
VILLAS ET RÉSIDENCES SECONDAIRES

Ecrire ponr tou* renseignement* complémentaires à

ALARME 2000, Déport. 172, 8, nie Gudin, 75016 Paris

Ne laissez pas détruire en quelques minutes

le confort de vie que vous avez créé.

lyejl'ùz,! jScy

SOCIÉTÉ NAVALE

CHARGEURS DQ.MAS-VIBJEUX

La Société navale Chargeurs - Del-
maa-VlelJeux va ouvrir, à partir du
20 avril 1975. ira service régulier par
navires porte-conteneurs entre Mar-
selU* et Livourne d'une part. Bey-
routh et Isfcend&run d’autre part.

Les départe seront bimensuels de
chacun des ports desservis ; A comp-
ter du deuxième semestre de 1975.
Us deviendront hebdomadaires.

Le nouveau s e r v l c a dénommé
« Oricntaluer » permettra aux expor-
tateurs et Importateurs français
d'acheminer au de recevoir leurs
marchandises conteneurisées à des-
tination ou en provenance dn Liban,
de Syrie, d'Irak et de Jordanie via
Beyrouth, ainsi que de Turquie et
d'Iran via Iskenderun.

Ce service sera assuré au démar-
rage par des navires « firti container
ships » de 170 boites, qui seront
remplacés, lorsque les besoins du
trafic l'exigeront, par des navires
«full containers !• de 400 boites.

AUX ACTIONNAIRES

I/asaemJüé* générale extraordi-

naire défi actionnaire fié tiendra
effectivement le :

Mardi S Février' 1975,

à u heures.
à la Maison des Centraux.
8, rue -Jean-Goujon.
PARIS.

pour statuer notamment sur la con-
version des par» bénéficiaire» en
actions et l’augmentation corréla-
tive du capital social.

AUX PORTEURS
DE PARTS BÉNÉFICIAIRES

Le quorum prévu par la loi pour
l'assemblée des propriétaires de
parts, convoquée également le 25 fé-
vrier, à 9 b. 30, en vue d'approuver
la conversion des parts bénéficiaires,
ne sera pas atteint.

Les propriétaires de parts
bénéficiaires sont Informés, en con-
séquence. que l'Assemblée des pro-
priétaires de parts .ne pourra pas
délibérer valablement le 25 février
1975 et qu'uns prochaine Assemblée
sera convoquée pour le Jeudi
19 avril 1975.

Bi.L.

(Bignier Schmid-Lauren})

lie chiffre d'affaires hors taxes
réalisé par la société, au cours de
l’année 1974. s'est élevé & 281 697 009 F
contre 221 037 000 F en 1973. soit
une progression de 25 £-
Les résultats bénéficiaire» de

l'exercice 1974 seront en augmen-
tation par rapport k l'exercice pré-
cèdent.

Le carnet de commandes an début
de l’année 1975 dépasse 350 millions
de francs, soit prés du double de
celui existant au début de 1974 et
comprend en particulier des maté-
riels de grosse chaudronnerie desti-
nés. tant en France qu'à l'étranger,

à l'industrie chimique, nucléaire et
pétrolière.

Ces commandes permettent de
prévoir pour B.8.L. et pour ses
filiales, en particulier la Société
valenciennolae de chaudronnerie et
de mécanique (ex - B-B.T.), dont
B.S.L. a acquis récemment le

contrôle majoritaire, un bon niveau
d’activité pour la présente

PARiS ^FRANCE
~

L’aaaembléQ général* ordinaire

tenta te 21 février 1975 a approuvé
les comptes de l'oxerdee dos le

31 août 1971 fatiant apparaître un
hAwArif» net de 8 405.000'.'F contre
9 132 000 F pour l’exerciee précédent.

Dividende : SJffiF.nat (aVoIr flec&l

2J30 F), payable à partir,du 4.mars
(coupon n* 38).
Chiffre d’affaires de l'exercice

1973-1974 : 1509055 000 F contre
1348845 000 F aû ;

1972-1938 (+12%).
Chiffre d’affaires dés cinq premSess

mois de rexerdoe en coure (aep»m-
.bre 1974 à Janvier 1975) : + 13 %

HUTOiNSON-MAPA

A la suite' de la prise de participa-
tion de 1» Compagnie fronçai» de
raffinage, le conseil Æadmlnlsg»-
tlon d’HutcMnsan-Mapa, dans sa

séance du 18 février 1975, a coopté
en quaUtâ d’admlzriatratenra.': .-

M. -Paul Croanler, président de la
Campagne française de zanuu^q;
m. . pierre Capoolade. .admlutea*-

teur. directeur général adjoint ds la
Compagnie française dé raffinage :

M. Bouchez, directeur du
centre de recherches de la Compa-
gnie française de raffinage.

Compte terra de la oooptatton. en
décembre, de M. André Bernard.

ntéfddfint de la sodéiié Salua,
le- conseil d'administration se trouve
mtiiiilliimwil: COmDOflÔ de lof. Jean
Ménaaohé, président, Guy -de Massa-
cré, vlce-présldént-directeur général.
Gaston BuefT, vlce-ptérident, Paul
HOf. directeur général adjoint.
André Bernard, Emile Bouchez,
Pierre Capoolade. Paul Craon 1er.

Michel Jaugey. Bernard .Rlst et René
de Wlssooq. administrateura

Le conseil a décidé de réunir lu
actionnaires en assemblée générale
ordinaire, convoquée à titre extraor-
dinaire, le 10 avril 1975, afin de sou-
mettre à son approbation te ratifi-
cation de ou cooptations et la nomi-
nation en qualité «•administrateur
de M. Georges Turatat de Beauxe-
gard, directeur, général adjoint' de
Total Chimie.

OCE-VAN DER GRINÏÏN

Le chiffra d'affaires ooasoildé de
l’exercice au 30 novembre 1974 est
de 614 minions de florins et non de
543 minions de florins comme indi-
qué par erreur dans ale Mondes
au 15 février 1975.
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EMPRUNT‘tY)4* 1972-1987

fj. nom. 200 000 000^

Nous mfonnonq Les .ohUgaMlrea

ane VuKériis»»"* ^an montant
.*» frama-jE1

vue de l'échéanœ du 15 ma» 1973,

a- été nüffiQtué entjàrwnsnt par ra-

chat sur le marçhé.
.

- Montant- restant en ntccuiaWion
iai mniinnu de frases nqmhaaL
L'agent" txnibioter : Société géné-

rale alsacienne do banque, 15» lît-

aue de' rAteenaL Luxembourg.
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6 I MER

Le premier <nnpfiinfr : émlfi par le

Groupement de* industries ri* 4a mer
ot dee-aotivitte suna-inartnee a xen-

, contxé un tria- vif mzoCés et a été

entièrement souscrit. -

r _
Le produit de cette émlwlon

(210 mmtons de Cranat), lépsatl

antre treize, sociétés.: est destiné *
flnanoer des équipements dertravaux
'maritimes et de recherche pétrolière

oCf-ehore..

AVOTRE OJSPOSITiaN
POUR VOS COMMUNICATIONS
Vous nxa-tètfftarax teS messages. Noos h»
tiknams. Vos conespendants «b» rtpasJ*fl par

télex î «ta vaut téléphonons. 40jntt>j»nr
f&Bspo: 7MF JUSAiZI.-tOFOqn»: 26^9 Fetc.

«riwanmmml 75 F jwr mois w aapplénttt47.50 F

par «toc.

rmA
SERVICE TÉLEX
345B1BZ+/ 8400028 , -,

HECTOT MALOT. 76012 PARIS15, RUE .

Agence è LWa et 30 correspondants.

RÉALISE CHAQUE SEMAINE

UNË SÉLECTIQH

HEBDOMADAIRE
réservée en lecteur*

- résidant à l'étraugar

-Exemplaire spécimen sur demande

hier Chambéry,
demain
Grenoble

Les pistes de ski

sont à la porte de Paris

(et bien sûr de Lyon),

maintenant qu'est ouverte

AREALPES,
l'autoroute qui dessert

les stations de sports d'hiver.

AREA construit,

dans les délais prévus,

les 360 km d'autoroute

qui relieront entre elles

les grandes villes

de la région Rhône-Alpes
et les brancheront

sur le réseau européen
à Genève.

Depuis octobre,

Chambéry n'est plus

qu'à 3/4 d’heure de Lyon.

Dès l'automne prochain,

Grenoble en sera

à moins d'une heure.

Pour contribuer

au financement

de son programme,
AREA émet actuellement

un emprunt

Ml.
jauni

SOCIÉTÉDES
AUTOROUTES
RHONE-ALPES

Société anonyme au capitalde 725jQ00.000F\
en cours d'augmentation à 140.000.000 F-

SIÈGESOCIAL:
3, RUE LA BOETIE - 75008 PARIS
Sirène 70Z027.871.00012

EMPRUNT
de 200 000 000F
garanti par l'Etat

Emission de 200.000 obligations

de 1 .000 F nominal garanties

par l'Etat.

• INTÉRÊT ANNUEL : 11,10 %
soit 111 F par obligation

• JOUISSANCE : 27 mars 1975

• TAUX DE RENDEMENT
ACTUARIEL BRUT POUR LE
SOUSCRIPTEUR : 10,98 %
« PRIX D'ÉMISSION : le pair,

soit 1 .000 F par obligation

DURÉE : 20 ans

RÉGIME FISCAL : En l'état actuel

de la législation, les personnes
physiques domiciliées en France,
percevront le montant brut de leurs
coupons, diminué à leur choix :

- soit d'une retenue à la source
de 10 %
- soit d’un prélèvement forfaitaire

de 25%

B.i'o du 24 février 79/5 Visa C.Q.B. n° 75-20 du 78 février 7975
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Pegaîn d'activité

sur ies euro-obligations

Londres (Agefli. — L'hésitation
•oréslstrêe la semaine précédente
sur les marché Internationaux des
capitaux n'a pas duré. La poursuite
de la détente rar les taux dlnréréc
i court tenue a Immédiatement
redonné aux marchés concernée
l'espoir qu'lit étalent prêts d'aban-
donner une semaine auparavant. En
fait, la détente but le coût du loyer
rtc l'arceat à court terme ressort
essentiellement de l'art Ion du FED.
O ni. Inquiet de l'ampleur de la
récession économique cuire- Atlan-
tique. multiplie les Interventions
pour tenter de l'enrayer.

Le marché secondaire a recouvré
du coup tont ou partie des pertes
efvuyéra la semaine précédente et
retrouvé un© activité certaine. A cet
Égard. U faut souligner que le re-
nouveau enregistré depuis mainte-
nant sla semaines se traduit dans
les statistiques : le volume combiné
des transactions réalisées la semaine
dernière par Euroclear et Cadet a
atteint, avec 316 millions de dollars,
son niveau le plus élevé depuis la
An Janvier 1071. Aussi, dans un
l-on teste .si favorable, il n'est pas 1

«cnnant que le nombre d'émissions
'

nouvelles soit A nouveau multiplié.
Ptuar significative encore d'un en-

vironnement optimiste est la ten-
dance des banques & foire preuve
d'imagination. Deux emprunts Ifat-

|

testent cette semaine : l’un qui
tente d'étendre & nouveau & quinze

!

ans la dorée des émissions earo-
oblfgatBtres. l'autre qui essaie d'ap- I

péter lee Investisseurs aous la forme
d'une souscription l'option couronne
norréglenne-DM-
Paur sa part, le secteur des pla-

cements publics en euro-deutche-
marfcâ ‘ continue de faire preuve
d'une activité frénétique, qui ne
manque pas de déconcerter nombre
rif professionnels. H est évident que
les .

.taux matent & fa baisse en
Allemagne, mais le nombre des
émissions ©b euro-deutscbeinarta
est devenu si grand qu’on peut
t'inquiéter de la capacité du mar-
ché à absorber Indéfiniment un tel
vnluroe- de * papier ».

ETATS-UNIS
Placements record
de tonds mutuels

.Lee. placements de fonds mutuels
ont atteint, m. Janvier. 1 067J mu- 1

liane dé dollars contre 736.1 millions
;

ea -décembre ,' total sans précédent;
.
Les placements nets du mois der-

nier atteignent ainsi 639,3 millions
;

de dollars, autre record, contre 351.9
millions en décembre ef 9,5 millions I

en janvier 1874.

CLOTURE

212
COURS

24.2

24 3'8 24 l '2

184 1 2 184 ...
380 1 2 37E 1 2
218 218
120 3 4 120 3 4
210 . . 204 ...

82 14 89 ..

257 258 I J
35 f S 35 l '8

144 145 .

48 1.2 48 S/»

LONDRES
Dêprfmé

.Lé marché reste, dons l'ensemble,
déprimé par 1er mauvais résultats 1

trtrnegoleis 0'l.CJL et de fa banque
Uoyds, annoncés la semaine dernière.
Légers progrès des mlnca d'or.

PR jaovertnre) deBars ; 184 40 centra 194 te

War Lun 31/2
Hesetoaps
Briüsta Petroleum
Shell
Vichars
Impérial Chemical
Courtaalifs
De Deere
r Western Holdings...
Rio Tfato Soc Gsm..
* West Drlefratein....

(*> En livres.

INDICES QUOTIDIENS
UNSEK Base iflo : 31 déc. 1974.)

1® lévr. 21 fevr.
valeurs françaises .. 114* 117.9
Valeurs étrangères .. 131,4 123.$

C** DES AGENTS DE CHANGE
(Base 100 : 29 dëc. 1961.)

Indice général 67.8 683

MARCHE MONETAIRE
Taux Taux
Banque 3b

de France marché
Effets publics
Effets privés -- 9 3/4 %
Moyen terme 9 5/8 %

COURS DU DOLLAR A TOKYO !

31 2 I 24 2
|

1 dollar (en rens) . . . . | 289 50 287 20 1

""—
1

NOUVELLES DES SOCIETES

C&EÜSOT-LOntE. — Chiffre d'af-
faires hors taxes consolidé : 7,73 mil-
liards de francs (+ 60 T,, mais
+ 35 T, * structures égales), dont
4.8 milliards de francs pour la
métallurgie et 3.13 mlUInrJs de francs
pour la branche mécanique et entre-
prise.

PRINTEMPS. — Chiffre d'alfaires !

total du groupe en 1974. T. T.C. :

8.63 milliards de francs ; -f 14,8 <30.

1

dont 0.94 milliard f+ 15 >$.1 pour les
magasins du boulevard Haussmann <

à Paris.
j

PAKHOED HOLDING. — Bénéfice
net en 1874 : 3-L8 mil lions de florins
contre 361)7 millions de norias ea
1973. Dividende : 3.70 florins. Nou-
velle attribution gratuite : 1 pour 35.

B. A. l_. O.
Le Balo du 24 lévrier publie

notamment les Insertions suivantes :
j

Bowois SouciKm Ne-urael - Ger-
uais Danone « B3N. - Gerçais Da-
none S. — TïrrtioKtnn çt COtStlOn
éventuelle en Bourse d'un emprunt
de 300 millions de lianes, divisé en
300 000 obligations de 1 000 P. U.80 <«.
L'emprunt, divisé en dix séries éga-
les. sera amorti en dix ans â partir
dn 24 février 3980. par rembourse-
ment au pair, choque année, d'une
séné désignée par vole de tirage au
sort. Le premier rembourseracne sera
effectué le 24 février 1981. et les
suivants chaque année à la même
date.

« AREA ». Sociite des aitioroufrs
Rhône-Alpes. — Emission et cotation
éventuelle d'un emprunt de 200 mil-
lions de francs, divise en 200 000
obligations de 1 000 F. IL10 Te.
L’amortissement s'effectuera en dix
ans au maximum. & partir du
27 mars 1985. suivant un tableau qui
fleurera sur les titres. (Le Journal
officiel du 23 février publie un arrêté
aux tenues duquel le service de cet
emprunt est garanti par l'Etat.)

Rauque hypothécaire européenne.— Emission d'un emprunt de 60 mil-
lions de francs divisé en 60 000 obli-
gations de 1 000 F. 10.50 «J. Ces obli-
gations seront amorties en bult ans
au marlmnm. après un différé de
six ans. à partir du 4 février 1982.
Ces obligations seront cotées sur la
même ligne que l’emprunt 10.50 <%.

février 1974. du fait de l'assimilation
entre les titres de ces deux émis-
sions.

Société anonyme d'économie mixte
du pont de Saint-Nazaire - Satnf-
Brétm. — Emission et cotation éven-
tuelle d'un emprunt de 54 millions
de francs divisé en 54 000 obligations
de 1000 F. IL20 T-. L'amortissement
s'effectuera en quinze ans au maxi-
mum A partir du 34 février 1980.

c AREA ». Société de* autoroutes
Rhône-Alpes. — Emission, au pair,
de 150 000 actions de 100 F /trois
actions nouvelles pour vingt-cinq
anciennes), jouissance 1e*- janvier
1975. portant le capital de 125 mil-
lions de francs à 140 millions de
francs.

Manufacture de vilebrequins de
Lorette-SIavüor. — Emission, à 106 F,
et négociation en Bourse de 56 800
actions de 100 F (deux actions nou-
velles pour cinq anciennes), jouis-
sance Ier avril 1975. portant le

capital de 14 200 000 F 4 19 880 000 F.

Construction métalliques Fillod. —
Emission au pair et cotation de
100 000 actions nouvelles de 50 F
(deux actions nouvel** pour trois
anciennes). Jouissance l rr Janvier
1975. portant le capital de 7 500 000 F
& 12 500 000 F.
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UN JOUR

DANS LE MONDE
Z EUROPE
— U.ILS-5. ; la presse accuse

Pékin de vouloir convertir le

Japon à sa politique anti

soviétique.

— ESPAGNE : la visite privée du
prince Jmm Carlos en France.

— ALLEMAGNE FEDERALE : la

réunion de l'Internationale so-

cialiste à Berlin-Ouest.

1 AFRIQUE

3. AMÉRIQUES

1 PROCHE-ORIENT

4-5. ASIE— INDE : New-Delhi souhaite

an accroissement de l'aide

militaire soviétique pour faire

contrepoids au réarmement
da Pakistan par les Etats-

Unis ;— «Le Népal sar la carde

raide » (U), par J.-P. Clerc

6. DÉBAT— A propos de dette articles sur

la Chine : Point de vue

Haro sar Pékin », par Régis

Bergen» o.

7. OUTRE-MER
— SAINT - PIERRE - ET - MI-

QUELON : un point de vue

de M. Albert Pen.

8 à 10. POLITIQUE
— La réponse de M. Lecanuet à

MM. Durafour et Rossi.

— Le P.S.U. et l'Alliance
marxiste révolutionnaire opè-

rent leur fasian.

IB. DÉFENSE
— « La France est bel et bien

rentrée dans le giron de

l'OTAN », affirme M. Kanapa
(P.CFJ.

11. JEUNESSE

12. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS
— ENVIRONNEMENT

la contestation autour du site

nucléaire de Wyhl.

11 LA RÉGION PARISIENNE
— Dans ce qui sera peut-être la

cité financière, des assureurs

tournent le dos à Haussmann.

14. SPORTS
— FOOTBALL : Saint - Etienne

espère succéder à Reims en
coupe d'Europe.

15. RADIO * TÉLÉVISION
— Va : routes barrées.

— Les femmes à la barre, sur

Radio-France.

16-17. ARTS ET SPECTACLES
— O NEMA : la Jea arec le leu,

d'Alain Robbe-Grillet.

11 ÉDUCATION
— Le congrès de l'Union des

grandes écoles proteste con-

tre les » cou«-recettes ».

11 MEDECINE

11 RELIGION
— Les Silencieux de l'Eglise

créent une fédération mis-

sionnaire.

LE MONDE DE L'ÉCONOMIE

Pages 19 à 22

• Lu conjoncture en France :

Croissance zéro en 1975 ?

La S susse des prix mondiaux
trouble le système socialiste.

’ Pour diminuer la pression de
l'Etat, du laisser faire au
« faire faire n.

Prix : Un ralentissement fra-
gile.
Démographie : La population
fmnrjil:-* n'a assuré que son
renouvellement en 197-1.

L'Industrie textile s'enfonce
dans la crise.

21 SOCIÉTÉ— Arrestation du pourvoyeur

des quatre jeunes gens tués

par la drogue à Paris.

31. JUSTICE— Mouvements d'humeur à la

Cour de cassation.

31. AUTOMOBILE
— La nouvelle Renault 30 T$ ;

la nouvelle Fiat 131 Mira-

fiori.

32 à 35. U VIE ÉCONOMIQUE

ET SOCIALE— ENERGIE : le prêt iranien de
T milliard de dollars pour

l'usine atomique de Tricastin

sera remboursable ea quinze

arts.

LIRE ÉGALEMENT
RADIO-TELEVISION (15)

Annonces classées (25 & 30) ;

Aujourd'hui (24) : Carnet fl6) ;

•i Journal officiel '> i24) : Météo-
rolcgia f24i : Mots croisés (24) :

Finances (ST)-

Europcar simplifie

la Iççation de voitures.

Réservez au 645.21.25.

C D E F G H

AUX ÉLECTIONS COMPLÉMENTAIRES DE DRAGUIGNAN I Deux mois après le référendum

Pas de liste commune entre le P.C. et le P.S.

Faute • d’an accord avec les
socialistes, les communistes pré-
senteront une liste concurremment
& celle d'union pour la défense
du Var, conduite par M. Edouard
Soldant CPJ5.. sénateur et prési-
dent du conseil général), qui
avait donné sa démission de
maire de Draguignan pour pro-
tester contre le transfert de. la
préfecture du Var de Draguignan
a Toulon

La section du parti commu-
niste de Draguignan « regrette
que la section du parti socialiste

ait cru devoir rejeter les propo-
sitions de liste commune d'union
de la gauche. Elle estime que,
devant les dangers que repré-
sente la droite à Draguignan, de-
vant l'aggravation de la crise qui
trappe ut très grande majorité
de la population, devant les

graves problèmes humains et

sociaux créés par le transfert de
la préfecture à Toulon, a était

possible et nécessaire de mener
une grande bataille commune ».

Cest le 2 mars que se dérou-
leront les élections partielles
pour compléter le conseil muni-

1E GÉNÉRAI AMIN PREPARE

UN DEBARQUEMENT

EN AFRIQUE DU SUD...

Londres (A. P.. Renier). — Le
général Idl Amin Dada, cbef de
l'Etat ougandais, aimerait
connaître la stratégie utilisée

par les Turcs pour leur débar-
quement à Chypre. Selon Radlo-
Oa panda. captée samedi 22 fé-
vrier à Londres, il a demandé A
la Turquie de lui fournir des
détails sar cette opération, en
prévision d'un éventuel débar-
quement en Afrique du Sud-

La radio a précisé que le géné-
ral Amin avait envoyé un
message au président Korutürlc,
l'invitant à dépêcher à Kampala
une délégation militaire conduite
par rofficler qui a dirigé l'opé-

ration de Chypre et à lof faire

parvenir un film du débarque-
ment tare.

D’autn part, selon l'hebdoma-
daire londonien « The Observer »>,

le président ougandais a été

légèrement blessé lors de l'atten-

tat organisé contra lui le 1«r fé-

vrier dernier (« le Monde » du
18 février).

Le numéro du « Mande
daté 23-24 février 1375 a été tiré

à 513 884 exemplaires.
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clpaï, dont deux sièges sont va-
cants du fait de la démission de
K. Soldani et du décès d’un
autre conseiller, M. Quénard.

A la liste communiste, com-
posée de M- Norbert Senta, secré-
taire de la section locale du
P.C.F_ et de Mme' Françoise
Chagne, membre du comité fédé-
rai du P.CJ- et & la liste conduite
par M. Soldant, associé à
M. Pierre Delpui, fils du maire
socialiste de Bargemon. également
démissionnaire. M. André Delpui.
conseiller général du - Var. s’op-
pose celle de la majorité prési-
dentielle composée de M. Yvan
Michel, rép. inrL, qui avait été
battu lois des élections
tives de mars 1973 par le député
socialiste sortant, M. Pierre
Gaudin, et de ML Jacques Res-
plandin. tLDJL

[Lots des élections complémen-
taires qui se sont déroulées le

26 Janvier et le 9 février à Saint-
Raphaël. une liste d’union de la
gauche avait été constituée sous
l’égide du maire démissionnaire,
M Henri Girod, rad. de gaucho, avec
deux communiâtes et un socialiste.]

En Argentine

NETTE RECRUDESCENCE

DU TERRORISME POLITIQUE

Buenos-Aires (AS-P.. Reuter ).

— Deux officiers de police ont été

tués, le dimanche 23 février, en
Argentine, l'un à Cordoba et

l'autre à Rosario. La semaine qui
vient de s'écouler a donc été
marquée par une très nette recru-
descence du terrorisme : quinze
personnes au moins y ont, en
effet, été assassinées pour des rai-

sons politiques : six syndicalistes

péracistes, cinq policiers, un jour-
naliste. un sous-officier en re-
traite et deux personnes non
encore identifiées. Au total, une
quarantaine de personnes ont
péri dans des attentats en 1975.

En outre, un lieutenant de
l'armée argentine et trois guéril-
leros de rERP ont été tués la

semaine dernière à l'occasion de
combats dans la région de Tucu-
man. De nombreuses bombes ont
explosé dans diverses villes. De
nombreux journaux ont fait l'ob-
jet de menaces émanant du mou-
vement de la jeunesse péronlste
radicalisée, les montoneros. Enfin,
près de quatre cents personnes ont
été arrêtées à Buenos-Aires, à
Cordoba. Rosario et Mar-del-PIata
& l'occasion d'opérations de ratis-
sage menées par la police fédé-
rale et l'armée.
D'autre part, la présidente de

la République vient d'annoncer la
convocation d’une réunion pari-
taire nationale comprenant des
représentants du patronat, de la
Confédération générale du travail
et du gouvernement. H s’agira, à
cette occasion, de négocier des
augmentations de salaires : sekm
la C.G.T., le rythme d'inflation
annuelle serait actuellement de
50%. Certains produits de
consommation manquent sur le
marché.

LES MARINS

LÈVENT LES BARRAGES

Sur les rivages de l’Atlantique
et de la Méditerranée, la plupart
des barrages établis par les ma-
rins- pécheurs à la fin de la
semaine dernière ont été levés au
cours du week-end.
Sur les rivages de l’océan et de

la Méditerranée, la plupart des
barrages établis par les marins-
pécheurs à la fin de la semaine
dernière ont été levés au cours
du week-end.
Les chalutiers ont, dans l'ensem-

ble. repris Ea mer, mais dans plu-
sieurs ports, à Arcachon par
exemple ou à La Rochelle, les
équipages ont décidé de continuer
à faire grève en attendant une
confirmation des intentions du
gouvernement.

ANJOU

15
19, RUE DE LOURMEL

habitable
immédiatement
PRIX FERMES
2 PIECES

ANJOU 09.99
JESHERBËS, paris

M. STIRH B( VISITE OFFldQlÉ

AUX COMORES

M. Olivier stôzn, secrétaire
d'Etat aux départements et terri-

toires d'outre-mer, a commence,
lundi 24 février, à la demande
du président de la République,
une visite officielle de «^wq jours
aux Comores. Ce voyage inter-

vient près de deux mots après
le référendum, au cours duquel
9-L56 % des Comoriens ont opté

pour. IIndépendance.
Le Parlement français doit rati-

fier cette option, mais, d'ores et
déjà. M. Giscard d'EStaing a
déclaré, le 27 décembre, qu’il pre-
nait acte du choix des Comores.
Cependant, la population de

rîle de Mayotte, où le parti maho-
r&ls, majoritaire. S'oppose à l’indé-

pendance et souhaite le maintien,
de Mayotte, dans l'ensemble fran-
çais, na pas suivi le reste des
Comoriens: Les « non », & Mayotte,
ont atteint près de GO % des
suffrages. Le gouvernement fran-
çais, qui a respecté le vœu des
élus comoriens que le référendum
soit global, souhaite qu’un plan
de régionalisation soit appliqué
d’ici à la date de l’Indépendance
formelle. Le président du conseil
de gouvernement des Comores,
M. Ahmed Abdallah, avait d'ail-

leurs affirmé solennellement
avant le référendum que, si les

Comores choisissaient l'indépen-
dance, « les droits des Comoriens
de chaque Be seront préservés,
et chacune de celles-ci aura
une autonomie pour les problèmes
gui la concernent ».

Evoquant, samedi, & Mdroui, le

voyage de M. Stirn, M. Ahmed
Abdallah a dit : s Sa visite, qui
se situe à la veille de l'accession
de Vcrchipel à l’indépendance, lui

permettra de constater de visu
ce qui a été fait avec la France,
le chemin qui reste à parcourir
et les réalisations en cours. »
Selon le leader comorien, la pré-
sence du ministre « aidera &
mieux cerner les problèmes sou-
levés par le plan de développe-
ment économique et social de
l'archipel et à leur apporter des
solutions ».

• Les deux partis d’opposition
de Djibouti, la Ligue populaire
africaine (LPA) et l'Action pour
la justice et le progrès, ont dé-
cidé de se regrouper en un seul

parti, qui a pris l'appellation de
Parti oie la ligue populaire afri-

caine pour l’indépendance.
Ce parti unique d'opposition a

pour président M. Hassan Gouled.
La nouvelle formation a annoncé,
dans un premier communiqué,
qu’elle luttera pour l’indépen-,
dance du pays par des moyens ap-
propriés et pacifiques, affirmant :

« Cette indépendance que nous
aurons, nous la voulons avec la
France, et non contre elle. » —
(AJ*.)

NOUVELLES BRÈVES

• M. Joue Snéle, ministre
d’Etat yougoslave, qui préside
la délégation de son pays à la

réunion de la commission mixte
franco-yougoslave, dont la sixième
session s’est ouverte lundi 24 fé-
vrier & Paris pour deux Jours,

sera reçu par M. Jacques Chirac,
premier ministre, -et par M. Jean-
Pierre Fourcade, ministre des
finances.

• Au cabinet de M. Norbert
Ségard, ministre du commerce
extérieur, sont nommés conseil-
lers techniques : MM. Jacques
Bille, attaché commercial ; Phi-
lippe Lecourtier, secrétaire des
affaires étrangères : André Le
Thomas, administrateur de
msr.S-E-EL. et Guy Rupled, ingé-
nieur principal de l'armement.

• L’Action républicaine indé-
pendante et libérale lARIL),
mouvement issu de l'ancienne
Union pour la majorité présiden-
tielle et de l'Alliance républicaine
pour les libertés et le progrès de
M. Jean-Louis Tixier-Vtgnan-
cour, a réuni, samedi 22 et diman-
che 23 février, ses cadres dépar-
tementaux à Paris. La motion
adopte an terme de ces débats
affirme notamment : « L’ARIL
entend plus que jamais maintenir
son autonomie et renforcer son
implantation en vue des pro-
chaines consultations électorales. »
Elle se déclare « sensible à la

place de choix qui sera la sienne
entre les deux principales forma-
tions de la majorité b et se
réserve, au sein de cette majorité,
« un seul interlocuteur priviligiê :

le Centre national des indépen-
dants et paysans », dont le secré-
taire général est M. Camille
Lanrens.

Ooneris amollis
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APRES L'ARRÊT DU CONSEIL D'ÉTAT

Le ministère dd travail veut ouvrir sans délai

les négociations poar une nouvelle convention

méderins-Sécnrité sociale

Une semaine s'est écoulée

depuis qu'a été rendu public Tar-.

rêt du Conseil d’Etat, qui, en
urtmiiarit l’arrêté du 21 - octobre

1971, relatif k l'approbation de la.

convention .
entre les. médecins et

les caisse de Sécurité sociale,

rend cette convention
.
sans effet

Four. la première" fols depuis
quinze est créé un vMe Juri-

dique qui ne- peut subsister, même
si le gouvernement a déjà décidé

de maintenir les 'effets de. la

convention (tarifs de rembourse-
ment- garantis aux -assurés

sociaux, avantages sociaux et fis-

caux pour les médecins qui accepr.
tent certaines contraintes).

Tirât rentrerait l’ordre al

la C.S.M.P., (Confédération des
syndicats médicaux français, que
préside le docteur Monter) accep-
tait de signer le dernier, avenant
tarifaire, déjà paraphé par la'

F-MF. (Fédération des médecins-
de- France, que préside le docteur
Belot). Mais il est bien évident
que la CJ3.MJ*. n'a aucune raison
de se déjuger à quelques mois
dintervalle. Et les caisses ne sont
pus prêtes, h l’heure actuelle, à
approuver purement et slmpLe-

JUSQU'À LUNDI -

POUR LES DÉCLARATIONS

DES REVENUS

M. Jean-Pierre Fourcade, mi-
nistre de l’économie, et des
finances, a décidé que les contri-

buables qui ont h souscrire leurs

déclarations de revenus avant le

samedi 1*' mais auront jusqu’au
lundi 3 mais HuCn» poux dépo-
ser cette déclaration an service

des impAts.

D'antre part, en raison des dif-

ficultés consécutives A la. mise
en place d’an nouveau système
d'établissement Informatique des
relevés individuels des honorai-
res des médecins, les organismes
de sécurité sociale ne seront pas
en mesure d’adresser ces relevés

aux Intéressés avant le 39 mars.
M. Jean-Pierre Fourcade a donc
décidé d'accorder aux médecins
conventionnés, i titre escptlon
nd, un délai supplémentaire ;

expirant le 28 avril i minuit. Ce
délai s’applique aussi bien aux
déclarations spéciales n* 2 035

(régime de la déclaration contrô-
lée) et n* 2 937 (régime de l'éva-

luation administrative) jusqu'à
la déclaration d’ensemble des
revenus (imprimé n* 43).

UN COMMUNIQUE

DE L'AGENCE ÉCONOMIQUE

ET FINANCIERE

« Pour mettre un terme à une
campagne de rumeurs non fon-
dées », l’Agence économique et
financière (Agefi) — qui édite
également le Nouveau Journal
— publie dans son édition du
lundi 34 février un communiqué
dans lequel on peut notamment
lire :

« Les actionnaires du groupe
Agefi - Nouveau Journal se sont
réunis pour examiner une de-
mande d'augmentation de capital
dont Os ont admis le principe,
sous réserve d’une approbation
par une assemblée générale
extraordinaire. Comme a est
naturel dans une .période où la
presse connaît des difficultés, des
discussions ont eu lieu sur les
moyens à employer pour les sur-
monter. Dans ce cadre, une pro-
position de rapprochement avec
un hebdomadaire a été examinée
et n'a pas été retenue, les action-
naires ayant marqué à cette
occasion le respect qu'ils ont de
l’unité du groupe Agefi - Nouveau
Journal et de la qualité de ses
productions. »

[Selon « la Correspondance écono-
mique o, l'hebdomadaire en question
serait « la Vie française -l’Opinion n,
appartenant an groupe animé par
M. Uoger G lequel, qui publie égale-
ment h* quotidien flna acier irl'Agence
nouvelle ».]

• Les agences de presse afri-
caines et arabes tiennent pour la
première fois à partir de ce lundi
24 février une conférence à Tu-
nis. Quarante-deux pays y parti-
cipent. Cette conférence, organi-
sée k l’initiative de la Tunisie, est.
sur le plan de l’information, l’une
des manifestations de cette dé-
marche arabo-africaine qui doit
conduire, dans le courant de l'an-
née 1975, à la première conférence
v au sommet » des pays africains
et arabes.

ment le tarif majoré sar lequel

ont achoppâ tes nègoctetions avec

la CJSJELF. et que cette dernière
applique: de façon inégale. H faut

donc d’urgence, déclare-t-oû" au
âtolstère du travail, discuter une
nouvelle convention. 'Cè^-à-dire

avancer le débat qui, de toute

façon, allait s'engager puisque
l’accord devait expirer fin

.

avril.

Les dirigeants de ia Caisse
yifttinrmJ*. reçoivent, ce lundi 24 fé-

vrier, ceux de la G&.ïjLjRjPÇwr
faire 1e point La Confédération
médicale vîent d'achever la rédac-

tion d'un projet d’accord qu’elle

soumettra, les i#r et 2 mare, & son
conseil fédéraL De son côté, la

F.M*F. doit réunir -son conseil

d’administration dans
.
les pro-

chains jouis.

De iscax côté, M.' Bergeran a
déclaré, le 23 février, à Chau-
mont, que st tes médecins « per-
sistaient a remettre

1

e» couse la

conoentitm. ». F.Cfc demanderait le

blocage des ..honoraires.-

dli-U.T çtKs noueme les tassmUxons
en aucun cas à des salaires. Mais
ceux qui veulent conserver- un
caractère libéral à ' 5r- m^tecùie
dcoraiprat.se rendre compta-qv^ls
le remettre' eux-mêmes en cdiisè

par leur attitude ».

' Xa C.GTT. êt' lA C-FD.T.. pour
leur- part, demandent à participer

aux prochaines
"

COURS AZ
Méthode Audiovisuelle

196, tue Sc-Honoré, Paris (1")m 508-94-44 ou 508-93-63
Métro : Palais-Royal

DACTYLO
3 cycies de 15 H.

((Débutant perfectionnement vitesse.))

Enfroùtertmi màcbfne êktiriqm "

STENO eii 50 H
Système PRJEVOST-DELAUNAY
De 8hà 21 h. sansmterrapt.

1 1^1 . Un pays, deux' cond-

UflLlnents, 7 200 km deI côtes douces ou sau-

vages. 300 jouis de soleil.

9000 ans d’histoire, uné vingtaine

de civilisations prestigieuses,

deux des sept merveilles du.
monde. Tout cote dans l'hospi-

talité traditionnette.

Pourtous renseignement» :

BUREAU DE TOURISME
• ET D’INFORMATION

DLTURQUIE
1QZ. Champs-Bystes. Paris-8»
T«. : 22S78-68M 225-73-84

O
LA TURQUIE paria TURKISH AIRLINES
34- îsviînuo (te ; Op-te.H -75002. P,VI*; •

tel
. 073-60-35

et 6 programmes été 75

1 sa» séj«u Ebre è Istarind . .M F
2 San séjour SbreiKasadui 1 127 F

ISTANBUL ET LA MER EBÊE
Séjour a Marmara, face à ITe da
Rhodas. Circuit : Brousse, toi*.
Ephôse. Kusadasi.
2 semaines Parta/Paris en pension
compléta » J BSFr
LE GRAND TOUR DE TURQUIE
Istanbul. Brousse. Ankara, ta Cappa-
ooce, tes cfitas méditerranéennes et
ânôennes.
2 semaines Paris/Paris en pension
complète

1 99 F

LA TURQUIE DE L'EST
Lus réglons les plus sauvages et tas
pws beaux paysages de la Turauie-
2 semâmes Paris? Paris en pànskm

290 F
L'IRAN PAR LA TURQUE ..

2 semaines Paris /Paris en pension
complète 429F

GRANDES
yacanccs

1, rue du Louvre, Paris 1~
25034.35 UC.73B.A.

Çow ftcwox notre brochure « Varan» »
lurquia

,, renvoyez ce bon «nfe r«vc*

T4

Nom : ...
Adrean:

O J 'artfÀfrjrf r/,r’ïf

LACHAUME
10, rue ROYALE - tel. : 260.59.74 et 57.26
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